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HISTOIRE 

LA LÉGISLATION MÉDICALE BELGE. 

TITRE 1. 

LÉGISLATION ASTÉniECRK Ali HÉG1SE FRANÇAIS. 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

1. L'art de guérir, o'esl-à-dtre lu connaissance et l'application 
des principes qui uni pour but de remédier aux soull'iances ou aux 
inllrniilcs des humilies, remonte à la plus liante aiitiquilé. 

L'histoire nous apprend que chez les peuples primitifs, les 
l'^'vpliens, les Helireux., que duns l'Inde, en lircce, à Rome -mis 
les rois, et aussi dans la Gaule à lcpo<pie de sa conquête pjr les 
armée; de César, eet m ri , particulièrement e.iercé par les ministres 
dus tulles, étail considéré comme un don surnaturel : Esculapocliez 
les Grecs et les Humains . Uellenus cite/ les anciens Belges, furent 
même placés ;ui r:ni}t des divinités lulélaires. 

Lorsque, h Uambeau de la civilisation eut dissipé lus ténèbres 



Inlicin divine, mais comme mie des plus belles, des |ilus utiles 
décou\oHcs île ÏÏluiiianilé , continua à jouir île la plus liante 

L'exercice de l'art de i/uèrir tut de la Médecin?, car autrefois tes 
deux termes avaient une signification idei]lii|iie, comprend, dans 
son ensemble, un certain nombre de faits dont les uns ressort issoi il 
inclusivement à la raison, tandis ijiie les mitres se présentent smis 
un nspecl matériel. 

Ainsi le diagnostic des maladies , c'est-à-dire l'appréciation de 
leur siei;e, de leur nature e! de leur importance, de même que la 
détermination des minons propres à les guérir, seul des actes 
intellectuels. 

L'amputation d'un membre, la saignée ou toute antre opération 
rpii réclame l'emploi île la main eu d'un instrument, sont, au con- 

J .- j.f - | - -r -■.- -.» .1 - .i.l.-l in..li. >(.[. ■■■■ ■ ■<«-. .-| • fjlr m .m 

acte pratique, mais d'un ëaraetere tout spécial. 

< l'est en se basant sur ces distinctions naturelles, que les anciens 
(Jret-S uni divisé l'art de guérir en trois brandies : la ,mhta-h,r 
liiu/nKititjiii-. jiii juge, qui ordonne: la rliii-iiryir. qui cJye un acte 
manuel ; el la jjumnaeie, qui coin|>rend la composition cl la vente 
des remèdes. 

Celte division était, loidefois, purement théorique., car même au 
temps dllippocrale et de ses successeurs, le médecin préparai! 
encore lui-même les médicaments (lonl il prescrivait l'usage, cl don- 

II ou était île même, à Home sous les premiers empereurs, ainsi 
cpie dans les Oatilcs lois de l'invasion des armées de César : les 
druides, prêtres de lMIcnus, sacrificateurs el médecins, s'appli- 
quaienl à soulager les ^iierriiis blessés, rocncillairul et préparaient 
de leurs mains les sucs \éi;ëlau\ cl les simples, nol; tent 
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U' gui sacre, auxquels ils attribuaient des vertus bienfaisantes. 

I! est cc-|ienchin( une catégorie cle; soins, de secours médicaux 
depuis l'origine des siècles, a clé soustraite à I rit-linu intelli- 
gente dos médecin-, pour cite unifiée à peu près e\elusjv uuieul à la 

prudence iît_- certaines fou s : nous entendons jun-lfi- îles (ivvuuchi- 

mails naturels. Ce fait, qui s'oxpliipie, du reste, par des considéra- 
tions faciles à saisir, ii été constaté, non seulement chez les Aial.es, 
les Romains, les Grecs, mais ménie choï lus Hébreux, ainsi que 
riilleslcnl différents [lissages lie la Genèse ■'). Chez les premiers 
Relies. c'étaient les ilniulosscs qui prêtaient l'aide de leur ministère 
nus femmes en couches. 

En résume, dans les Gaules comme parmi lu généralité dos 
nations à l'étal d'enfance, l'art de guérir, c'est-à-dire In médecine, 



classe d'hommes qui s'y 




Vers le milieu du \u" siècle, époque de la fondation des écoles cl 

étaient cultivée: presque exclusivement par le clergé, le concile 
de Tours défendit aux prêtres toute opération sauvante, comme 
contraire aux lois de lliglisc : i fcWcw'a ohhurrtl u saiiymtie. • 

Cette inlerdieliun avant été strictement observée, et l'usage 
s étant peu à peu introduit parmi les hommes de l'ai t qui si? livraient 
aux études médicales, rl'aliaudoiincr è des agents subalternes l'exé- 
culion matérielle île tous actes opératoires ou même simplement 
manuel», la profession distincte du r.hiriiri/u-ii. entièrement ignorée 
des anciens, fut organisée et reconnue. 

1j;s premiers chirurgiens étaient entièrement suliorduniiés uu\ 

(-1 Gènes. XXV. ïo. - XXXV. IG, 17, 19. - XXXVIII. 27, Ï8, Î9, 30. 
V. pour tout co qui rourcTiie l'historique rie l'ai t Jes accouchements, l'ou- 
vrage de M, le docteur Do Me; or, inl.ilnlé : hfehen-lies historiques sur là 
pmlli/m île V arides nee-u'clitwent.' 0 lfeiuji:i. ili'/ws le \iv skek jusT/iin 

nos jours. Brunes, 1813. 
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ordres dus médecins, : celaient des manœuvres, comme leur nom 
l'indique, li'tir art é.tai! purement- mécanique. 

La cliinngic ainsi délaissée de lu science, el placée dans un étal 
d'infériorité relalive.. ne. l;u i l.i pas à perdre suu premier éclat. 

C'est ce qu'il rappelé, dans les tenues suivants, M, Thourol, dans 
1111 rapport sur rinlnidllcliiili de l,i lui médicale française du 19 veu- 
losc nu \t, présenté pur lui au corps législatif, le 10 du même mois : 
» Abandonnée aux laïques qui n'avaient pus de lumières, la 
■ chirurgie dégénéra prom pleine ni; aucune considération, aucun 
< luslni n'appelait sur elle les regards. Les hommes de talent, 
i repousses par cet avilissement, porlèrenl d'un nuire cillé leurs 
* vues et leurs efforts. Une dilFérence humiliante distinguait deux 
t profitions qui. jusqu'alors, ;iv;iii'n! toujours joui d'un sort éj,'jl, 
t et tandis que la médecine honorée s'élevait au sein de In pompe 
« des universités, la chirurgie, déshéritée Je sa noblesse antique, 
i dépouillée de si dignité primitive, marchait humblement con- 
f fondue avec les professions met aniqncs, sous la bannière de la 
t communauté. > 

Ce n'est que vers le MV* siècle que l'on a constaté dans nos pro- 
vinces l'uni s le née. de quelques Imiitiqucs d<: iiir</i<nii„-Ht* ; ce com- 
merce, y était précédemment ignoré, le médecin composant et livrant 
lui-même tous les remèdes. 

Les ollicines pharmaceutiques étaient cependant connues des 
anciens; leur institution a été la conséquence du développement 
progressif de I» science médicale et île l'accroissement du chiffre 
des populations agglomérées : lorsque les lioiiinies de l'art, absorbés 
par l'étude et par les devoirs pressants de leur ministère, séviront 
datis l'impossibilité île pourvoir par eux-mêmes à la composition 
des médicaments, dont le iiumlai; o'. ,es picihi râlions varices s'ac- 
eroissaie.nl oblique Jour, ils laissèrent, d'aWd à leurs disciples, puis 
à leurs serviteurs, ce soin qui, bientôt, devint l'objet d'un trafic 
mercantile. 

< Dans l'antiquité, i dit, en effet, Foureroy en l'exposé des mo- 
tifs de la loi française du 21 germinal an II, « la préparation des 



• médicaments ne fut pas séparée il' la médecine : chez les premiei 

< peuples civilisés, les médecins trornaient dans les production 

■ les plus communes de la nature, dans les eaux, l'air, la chaleui 

■ la lumière, les aliments, dans les alléetions murale; elles-méme; 
i ries armes pour combattre les maux (|uî nous affligent. Mais 1 
i nombre (les maladies sciant areru avec relui des liommes réuni 



t lions, que l'art do les disposer pour les maladies a dii nécessai- 
t remenl former une occupation el une profession particulière. > 
Cette profession était peu estimée chez les anciens et au 
moyen-flge. 

A Athènes, ceux qui faisaient mélîer de vendra des médicaments 
et, en mémo temps, les parfums, les drogues, les épiées, étaient, 
pour la plupart, des étrangeE-s ou dos esclaves. Solon avait même 
interdit ce métier aux citoyens de Sparte. 

A Rome, les iihaiinwnjHilir formaient une subdivision de la classe 
des baigneurs. 

En France, ainsi que dans nos provinces, la pharmacie, depuis 
son origine jusqu'en l'an m, était considérée aussi comme un trafic 



2. Après avoir ainsi indiqué l'uri^inedes fractionnements que la 
pratique de la médecine a successivement éprouves autrefois, jetons 
un coup d'oeil sur la situation des eboses dans notre pays depuis 
le svi« siècle, époque à laquelle les sciences médicales commen- 
çaient à sortir de l'engourdissement dans lequel elles étaient restées 
plongées j nuque là, el où la surveillance de l'art de guérir commen- 
çait aussi A s'organiser, jusqu'à la fin du xvm* siècle qui lit 
s'écrouler toutes nos vieilles institutions 

Déjà dans la première moitié du siècle, les placards ot cou- 
tumes interdisaient au vulgaire de s'immiscer dans l'exercice de 
l'une ou l'autre des différentes brandies de l'art de guérir, el en 



assura ieut le moilopolo :'i ceux ipii. par leurs finira, nu leur expé- 
rience, offcaii'iil au puldin des tMrnulics sullisiiiiles (le capacité. 

I.rs il-xleurs'wt lireneii's ™ iurdccino. /es rln'rurgirns, les apothi- 
caires Cl //'.V Sflf/r'i ■/ÙJltilKW l-li.il'lll SCUl- 011 possession du dl'oil (11! 

pratirpn'r respectivement la médecine, lu rliinirgie, In plin [ i liai.' [i- 

ou les accouchements. 

Do nombreux édits souvenu us sanctionnèrent eu privilège. Des 
ordonnances lucides rcclemeulcrenl , d'une ;inl ii> p;ul, lii pratique 




[|;ile rendus (Lins les l'ays-l!as espagnols du autrichiens et dans la 
principauté de Liège, pendant le cours dos derniers sièeles, il 
résulte : 

1* Que nul ne pouvait y exercer fuel rie guérir suis avmr obtenu 
l'un nu l'autre (les litres médicaux précités : 

'2" Que ces litres n'étaient délivrés qu'à la suite d'épreuves déter- 
minées, dans le cours dcstpiclles les postulants (liaient tenus de 
prouver qu'ils possédaient les c-tn naissances et réunissaient les enn- 
dilions jugées nécessaires peur pouvoir pratiquer ciin\ eiubk'uicut 
et sans danger; 

3" Que le praticien diplômé ou autorisé devait prêter serment 
statuts de sa profession, cl soumettra ses lilres de rapacité, à (pu de 
4° Que chaque profession était soumise à une réglementai ioti 

(') Nous mcii lion lierons dans les chapitres ri ci i suivent les ordonnances 
souveraines n il locales le-; | il l i s ini[«irt;iiHos ile< m r', mii'i'I mim' siècle, 
concernant l'ai ! de guérir. 
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Nous examinerons suttcs-iivement tes iSilH icnls points dans les 
chapitres qui suivent, en les élayant Je quelques exemples puisés 
*l;«ris les nombreux documents de lepoquo. 



CHAPITRE I. 

ni' r.'oliLtc \tiiw imposai; .\rs oiM'tïuii.NTn hivmcluxs ni; posséder 

CBBTA1N3 TITTIES BF. CAPACITÉ. 

3. Le ]>iiis ancien document d'administr.ilion généiale qui ail fixé 
les conditions requises jadis dans nos provinces pour pouvoir y 
exercer /« médecine est. à noire connaissance, U' placard de l'euipe- 
rour Charles-Quint en date du 8 octobre f iiiO ■;'). 

• Attendu, s y est-il dit, < qu'il est parvenu à notre connaissance 
« que des individus des deux sexes, dont la majeure partie ne sait 
- l •■• Ijini . ii il .m n I ..ii .i ti m. ... i. [■■ m,. I- 

« dents au préjudice de la population, parce que ces prétendus 

> maîtres et uiailresses sont dépourvus de tente expérience réelle, 

i et ne sauraient dire <!e qui. ni en quels lieux ils ont acquis les 

i connaissances nécessaires à In pratiqua de lu médecine 

i Attendu que ro qui précède est au délciinenl de la ville, et ne 

■ pourrait que s'étendre, s'il n'y était pourvu d'une manière cou- 
t venable : > 

i Personne ne. peut s'intituler médecin ou se piésenlcr comme 

« tel, si ce n'est le>. t lia leur s tut /iM'irn'i 1 * ™ mè'.h-iruir n'eus dans une 

■ université approuvée , ou les personnes qui ont été examinées, 

■ soit par les docteurs en médecine de l'université de I.ouvain, soit 
a parles docteurs qui demeurent et pratiquent dans la ville de 
t Bruxelles, moyennant un rcrtilieal constatant leur aptitude, etc. ■ 

(■) Plae. ik JlfalMtil, t, III. p^ m. 



Le 4 mars 1 S69, le duc d'Albe, afin de prévenir les dangers aux- 
quels l'esprit do la Kcforino. i|ui iiviiil l'ail invasion dans le? univer- 
sités il'A l!r![n:ii:iLi' . i A|id-a:t ht jiiiuiosso studieuse, défend il tonnelle- 

fondée en 1126 par Jean, duc de Brabanl, et à celle <io Douai, 
érigée en I :>;)!), le droit de délivrer 1er: dipk'nues de docteur el de 
licencié valables dans le pays. 

Cependant, l'interdiction de puiser à l'étranger les connaissantes 
scientifiques fui levée, îl la mort de Rerjuesens, par les états géné- 
raux qui, en vertu d'une déclaration du 31 octobre 1577, rappor- 
tèrent ledit précédent, ci restitueront à chacun la faculté de 
s'instruire el de prendre ses degrés de licence hors du pays. 

Le 18 avril 1017, les aroluilucs \[].rii et Isabelle abrogèrent de 
nouveau cet le faculté, en confiant à la seule université de i.onvain 
et à ci'lle de Douai, qui faisait encore, partie, à cette époque, des 
pessessirii;s i-.-j la en (îles , le 1 1 1< Ml i ![ il il r des élude- t'I des reorpl inns, 

académique, obtenu ou approuvé dans une université nationale; 
telles sont, notamment : 

Celle do l'archiduchesse Isabelle du 12 septembre 1623 ('). 

Dno ordonnance du conseil de Flandre en date du 18 novembre 
de la même année ('}. 

Un placard de Philippe IV du 4 avril 1698 ( 3 ), rendu . sur la 
f renions Ira née faite au roy de la part des docteurs et professeurs 
t de la faculté de médecine cz-universitez rie Loi! vain et .! e Douai." 

Les ordonna ne es du gouvernement général des Pays-Bas en ilote 
des 1 0 septembre 1 041 et S avril 1 642 (*). 

('] Coutumes el ordavnancex du paya el comté de Ntimur, Malluas, (733, 
p. 377. 

(■) Piae.d« Flandre, t. H, p. 770. 
(') Piac. de Brabant. t. m, p. 3S3. 

('] BnoEr.Ki. Ilist.'hi coll. nieilie. Ai/livri-p. Anvers, 1K5B,p. 68 et KO. 



Un arrête do conseil souverain ne Brnbani en date du 30 novem- 
bre 11163 [<). 

Uni- ordonnance de Philippe IV dit 10 juin 1665 (■), défendant à 

tous cou* qui sont gradues en médecine dnils l'iinivcrsilé. de Padouc 
ou dans toute autre université non approuvée, d'exercer leur art Ji 
Gand ni ailleurs. 

L'art. lii des «dits politiques de N'amiir du 6 octobre KiSÎ ( 3 ) 
interdit • sérieusement à tous eh;i rlnl:i us , sages-femmes et autres 
i personnes non qualifiées, de s'entre mêler de In médecine en au- 
i cune façon que ee soit. • 

Une ordonnance do l'empereur Charles VI du 18 août 1739 [*} 
statue, comme les précédentes, que personne ne pourra exercer la 
médecine aux Pays-Bas, sans avoir été reçu docteur ou licencié à 
l'université, de l.ouvain [ ! ), et que ceux qui ont été reçus dans les 
universités étrangères, ne peuvent exercer leur art d;ins le pays 
qu'après avoir été examinés el reçus par la faculté de médeeino de 

Des dispositions analogues résultent encore des placards on des 
arrêtés d'administration générale (les l'ays-ltas respeetivcmenl en 
date des 17 janvier 1671, 15 juillet 1677, 20 avril 108", 2 octo- 
bre et 21 novembre 1682 ('), etc. 

L'ancienne législation du pays de Liège n'admettait également à 
la pratique de la médecine proprement dite, que les personnes 
diplômées < dans une université célèbre et receué ■ , ainsi que cela 
résulte du règlement du prince-é\éque Joseph Clément du 31 mars 

(■JBaoïCIUt. Bill, dueoll.medie. Anlieerp.,p. 1Î0. 
(-JMM. do Flandre, 1. 111, p. US9. 
[') Caut. et ordonn, du pays et comté d» Namar, p. 377. 
[*] Plac. de Brabani, t. IV, p. 3i. 

{''} La ville de Douai ayant été cédée à la France en rerto du traite d'Aix- 
la-Cliar.elle, le î mai I6BW, l'L'iiiveisilé île l.rnivaiu. à dater de cette époque, 
fut le' seul éliiblis-einciit natéin.d u"eiwi;;i:L™etLL supérieur. 

f) Urobckx. fflst. du eotl. malic. AtUwerp., p. Iï6, 115, 181, 1S3, 
159, etc. 



«99 ('), du mandement de Georges Louis du 3 décembre 1736 ;'), 
de celui de Jean -Théodore du 2 juin 17G0 ;'), elc. 

Nnus ne comiaissensqn'tine seule c\ccpliun appeilée. au privilège 
d'iDt jouissait ;i lu lin du xvii' siècle l'université dp Louvaiu, de 
délivrer, i'i l' exclusion des autres corps savants, les diplômes nu* 
personnes qui -c destinaient à l'exercice île l;i médecine, c'est celle 
iloui fait mention M. Broeckx à la page 13i de son histoire du 
Collège médical d'Anvers : 

< Le SI octobre IG82,i dil-il, i Adrien Wol Ils, recteur magnifique 
i de l'université lie Louvain, docteur et professeur primaire cri uiéde- 

■ fine et doyen du slricl collège médical . se rendit à Anvers pour 

■ confirmer au collège médical de mil n 1 . ville le privilège d'examiner 

■ des candidats et de leur conférer lo droit d'exercer la médecine à 

■ Anvers. Depuis ce jour, le rnlléi.'!? médical riait investi d'un poii- 
< voir égal aux universités du pins , de l'Italie et des passessions 

t cspgnoles. > 

Cependant, les ordonnances qui enjoignaient aux docteurs et 
licenciés fie prendre leurs degrés à Louvaiu furent suspendues il la 
fin du siècle dernier, d'après la convention signée à La Haye, le 
1 0 septembre J 790, par l'empereur Léopold, en vue de lu réorgani- 
sation de l'université, dent l'enseignement exigeait des réformes. 

Cette suspetisiou, maintenue à la mort de l'eiiipereui' par Son 
successeur l'rançnis II, n'était point levée encore à l'époque de l'in- 
vasion française. Ainsi, a daler de 1790, les médecins reçus dans 
les universités étrangères fuient admis à exercer leur art dans nos 
provinces sur le même pied que Ira docteurs et licenciés diplômés à 

Loti vaïn. 

A. A daler de l'institution des métiers, dont l'origine remonte au 
Xiv" et îi la fin du Mil" siècle, et auxquels appartenaient letthiviti-yiens. 
qui, dans la plupart des lucidités, se trmn aient réunis aux barbiers, 

(■} De Lmvrex, Tll T part. 3, cb. i6, p. M. 

(-] Lhlc chronnloijique desid. et ortlnim, de la prineiii.de Liège, liriix,, 
(«il . 

nu. 
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l'exercice du la chirin-îrii? lui inti'rrlil, par les statuts de l'époi]ue, ;'i 
ceux qui ne faisaient point partie de la corporation privilégiée. 

Pour y élre admis, lus aspirants devaient subir certaines iV[irrr«ivi>s 
qui, à mesure ilu développement de la science, devinrent de plus 
en plus rigoureuses. 

Vers lu lin du \\u' siècle, surtout dans les grandes villes, les 
individus qui se proposaient d'exercer la profession de chirurgien, 

Lors de l'établissement des différents collèges me. eaux auxquels 
fui confiée la surveillance de l'art de guérir, la production d'un cer- 
tificat d'examen délivré pjr ces collèges fui requise de lotit individu 
(|ui voulait pratiquer dans leur ressort l'art chirurgical. 

Citons quelques textes it l'appui de ci: qui précède : 

Uno ordonnance du magistral de Bruxelles en date du 12 no- 
vembre 1649, homologuée le 28 avril suivant par le conseil do 
[trahant '' n confie au collège de médecine, dont elle règle l'orga- 
nisation, la mission de présider aux examens des aspirants-chirur- 
giens, de concert avec les dov eus de la corporation rliirurgicde. 

L'ordonnance du magistral d'Anvers du (5 juin IGoO, confirmant 
les statuts du collège médical do celte ville fondé en 1G20, 
reeonnait également à ce corps savant la faculté île recevoir les 
chirurgiens. 

L'article 1 !) du règlement organique du collège médical de Gand 
du U septembre 1663 dispose que < avant du pouvoir être admis 

« tous les points et opérations de la chirurgie par les médecins peu- 
« sionnairos, conjointement avec un médecin du collège médical et 
i deux chirurgiens jurés. ■ 
Un édil dtl prtnce-évèque de Liège Maximilien-Henri du 

('] Plac.ile Rrabant, t. III, p. Mi, 
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_ 12 _ 

11 décembre 1681 (•), antérieur 4 l'érection du collège médical de 
celle ville fondé en 1 (i9!>, enjoint à Ions ceux qui aspirent à l'cxer- 



ohi 




mars !fiR7 ('), 



Lié-je, ilispusc comme suit pur .-!■•= articles -17 rf IN : 

✓Irt. 17. i Kt comme il .se trouve parmi notre pays de Liège et 
t comté de Loo/, (les personnes se disant chirurgiens et exerçant 
• icelle art, qui n'en ont toute lu capaeilo requise, ci n'ont passé 
« par mienne sorte d'es.imcn . nous ordnunons qu'au futur per- 
t sonne ne se pourra plus rinblir. ni pratiquer cet art dans toute 
t retendue et dépendance de notre dit pays, ï;'il ne montre d'avoir 
t servi un ou plusieurs ma lires t'espace de six ans comme dessus, 
> et si, outre ce, il n'est examiné par les docteurs et chirurgiens de 




t par leur faute, lestlils nrailirs ne;:; [murmur repré-enter eu 
< notre conseil, pour y être peurvn. t 

Le même édit limite à 3H le nmnl'ii' des chirurgiens de la cité, 
et dispose qu'en cas de vacance, les aspirants seront examinés en 
présence de six i:i;iilrTs. ehiiu : lt i f ■ [ i -h appartenant à la cui-por.il ion , 
et de trois docteurs en médecine. 

Cependant, l'article IC ajoute : « Si pourtant le nombre des chi- 
« rurgieus, que nous avons ordonné ne pouvoir excéder 28, venant 
. a être complet, il se trouvait quelque habile homme et seavant 

{■) Lille ckron. ri™ éd. et urtlmiii. île In prinr. ik I.iége. 

(■) De Lavwta, ni, p. 87 
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t dans lit chirurgie, 4111 >e présentai pour 1» |>i-itlit[iK!r, ut voulût 

< s'établir dans notre cité de Liège, faubourgs ut banlieue, cil ci! 
t cas, le pouvoir sera réservé à nous [le prince) cl à notre conseil 
1 prive, (lad nie lire sommairement par une grlicu particulière et 
t pour l'utilité de nos sujets, telle personne, après qu'il aura subi 
. l'examen de ;.'eus eapables. que mu;? dénommerons .'1 eet olt'et. > 

Les édils politiques de Namur du 6 octobre 1687 rappellent, par 
leur article I :), que ceux qui se présentent alin d'être ndmisà exercer 
l'art de la chirurgie, seront examinés devant le magistrat ou deux 
échcviiis à ce dénommé.-, par deux madrés chirurgiens et les. méde- 
cins délégués. 

L'article 1 4 ajoute : » Nul opérateur étranger ni charlatant ne 
u pourra entreprendre aueune opération, suis avoir fait eunslatel' 

Le mandement du prince-évèque île Liège Joseph-Clément on 
date du 31 tuai I (III 11 {•), instituant le collège niéilieal, lui conlie le 
soin de recevoir à l'avenir, après examen, 1 tous ceux qui se pré- 
« scnteronl pour cire mis et aggregez au CEitalcguo des chîrur- 

< giens « , continue les dispositions antérieures; qui limitaient à 1H 
le nombre de ceux qui puni aient exorerr dans la cilc, niais autorise, 
crpoiulanl, les chirurgiens étrangers à se rendre auprès des malades, 
sur leur demande, à charge de ne pcinl prendre domicile dans la 
v ille, ses faubourgs ou la banlieue. 

Parmi les principaux documents d'administration gênerait' du 
suit' siècle relatifs au oiOrue objet, nous indiquerons les eui- 

Un arrêt du Farlomunl dt Tournai du lîi février 1709 (•) déclare 
■ qu'un aspirant du la chirurgie, admis et approuve par le premier 



{■] De Louvrex, III, p. 40. 

(■] Liste chron.dcsàl.ei ordvnn. l'ays-Baa Autrickiens. 
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i chirurgien du Hui, no peut ciorwr ni lenir liiiuliquc ouverte il 
t Tournai, sans chef-d'ieuvre cl maîtrise > . 

Uni' ordonnance du lousoil de llr;di;inl du li m il 1720 / dispose 
épie personne ne (murra exercer la chirurgie au plat-pays, en l)ra- 
haili, :i moins d'avoir passé 1111 examen par-de\anl les jurés du 
métier des chirurgiens de l'une des trois rbefs-villes de In nrovinie. 

Un décret de Charles VI dû 27 juillet 1721 (') défend d'exercer 
la chirurgie dans le i ienx-bonn.' de (iand el dans les nu'lici s d'As- 
sriiedi' el de limu-hiMile, -mi- avoir passé un la a mon devant le col- 
lège de médecine de (jand. 

Un iiiiiiideiiient de 1 évèmii; de l.ie^e Georges-Louis, en date du 
;f deccmhrc I73li 1 ordonne à ceux (|ni exercent un voudraient 
exercer la profession de chirurgien dans le pays de. l.iéye el comté 
de Loik. de constater le fait d'avoir travaillé sons inaitre et sulii un 

fjiic ueux (|UÎ vuuilronl exercer la chirurgie, dcwnnt -nbir préala- 
blement tin OMiuien devant une commission. 

Une autre ordonna lice (in conseil de llrahant. portant lu date du 
1.'] juillet 1 7 15(*;, défond à toute personne d'exercer la chirurgie nu 
plal-pavs sans ai oie su lu un examen devant les jurés du corps (les 
chirurgiens, conformément au présent de l'ordonnance déjà ciléu 
du fi mai 1720. 

Un inaiidcmcill (lu prince -évèijne de l.iéye Jean-Théodore, eu 
daledii2juin 1 7 CO ( G ; , défend itéra li veulent d'exercer la chirurgie 
sans y être autorise un admis par le culléiio de médecine. 

Un édit du priuce-évéïpte l'Vançois-tlharles. rendu pour la même 



{>)Ptac.de Brabanl, l. VII, p. 83. 
[■;. l'Iac. deFtantlec, t. IV, p. 38. 
(''. Liste r/n'oii. ih:i ai. cl unionii. tic la jirim.tle tiiyr. 

[*) M., iien Paijt-Va» Autrichien». 
[»] Plue, île BrabaM, t. IX. p. 36!. 
(': Uileelirtin. ilcc rii. tl orttunii. île lafieiiK.de Liéije. 
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pi mr.ipiiiili; le ■> juin I 77-J '\ l'éviique tous "druis au cordes à des 
uti-anircrs non dùiuenl admis an rolli'yi- des mudeuins de la cïlo du 
LiVf.T pour If m; ici ci: de l;i cbh-tirgie, etc., etc. 

5. Les ul<ilhi':t:'ins. du même que 1rs uliintr:jien>, dppnrlcuaient 
ans corps des mélii'us. dans lcsipiuls ils n ediuiit admis qui' luoyeil- 

I.u placard déjà uilé du l'i-tn |iith 'il r tlhai lus-Qtunl en dale du 
8 octobre ( uiO ('], rendu appliuiddiîi tous U>s Pays-Bas, a. do plus, 
iolerdil l'exerdce du la profussidii du pharniiicien aux personnes 
([ni n'avaient pas préalaldeiiienl étudié dans une dllieinu renommée. 

La lacune ijiic présentait celte ordonnance, l'N omettant d'iudi- 
ipler le nombre d'années du slai;e jugn nécessure. fui i:ot<l bli>L- par 
dus arrêtés locaiiN. 

Ainsi, ml rèi.'leiti.'nl du md^'i sir.it. de Hi-n^f.^ r | ( . |' ; in | : :H ) ^liilnc 
ipi'ii l'aicnir, nul nu pourra (unir olliuine r.m lnnrl i< piu d'apothicaire, 
sans ÊlvciLi- préalablement étudie l'ai I de la plia niiauic pendant (mis 
aimées, donné dus prouves théoriques i l pratiques do ses connais- 
sances et de son aptitude devant lu doyen, et prêté sonnent à la 
crirporalinii dus épiciurs-dro;?uLslus. dont lus apothicaires du Urubus 

I. obligation imposée aux ]ilia riiiacicns du subir un examen préa- 
lable, ofail ttonc; aulcrieurc ;i l'institution dus collèges médicaux : elle 
au IruulO inscrite ilans beaucoup d'ordnniiaitéus locales. 

L'article 'J dus udils polit ii pie- du V.niiur déjà filés. île ["an | liSÎ . 
dispose, notamment, que i nul apothicaire ne sera admis à tenir 
« boutique en cette ville, ne soit qu'au préalable il dit été uxaminc 
■ et trouvé capable par lus maîtres à uu commis, Ut obtenu bon 
i témoignage. :> 

A dater do leur fundiiliou, lus collèges médicaux furent chargés 
de lii l'éueplioii dus pharmaciens, comme ils fêlaient du celle dus 
chirurgiens cl des sages- Punîmes. 

[■) Lille chron. des àl. el anluim. tlelaprim, île Mfyt. 
[') V. ci-dessus n-3. 

{■' I)b Mivkéi. Origine iL ï it[>vtltktiirt\- ik Hni'ji's. Ili ugcs, ISli : [i.'ji. 
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Ainsi, l'article 18 du règlement pour le collège de Garni du 
1 1 septembre 1 663 dispose que ceux qui se présenteront pour être 
admis comme apolhicairrs. passeront, examen ili'Minf !i' médecin 
pensionnaire de lu ville et le roliccc. eouiiije aussi dc\ani deux 
apothicaires que celui-ci sera chargé de nommer. 

Le règlement municipal du 6 juin 1639, portant érection du 
nrfitf/utin uiedicum d'Anvers, proscrit également le mode d'après 
lequel ee collège du ail procéder aux examens de* apothicaires. 

Un règlement ultérieur de la même ville, du 10 juin 1661 ('■, 
ajoute que deux anciens de la corporalion des pharmaciens sui'unl 
délégués pour assister, avec lesdeux médecins désignés par le eullégis 

médirai, à l'examen des aspirants. 

Des prescriptions plus ou moins analogue? resulteul des ordon- 
nances du magistrat d'Anvers des 21 février 1671 , 3o février 1745, 
7 mars 1786 ('), etc. 

Le règlement du colli ne de médecine de Liège du 31 mars" 1699 
décide ei a-arc que i personne nu se présumera désormais de dresser 
ii boutique d'apothicaire >, sans avoir été examiné et avoir fait 
chef-d'œuvre en présence des personnes composant le collège. 

Ce point a été ultérieurement eonlirme par un mandement du 
pi-incc-éïèque Georges Louis du 3 décembre 1786, déjà eilé. 
ordonnant < à tous cens qui exercent ou voudraient exercer la 
• pharmacie dans le pays du Liège cl roiolc Je Louis, de coustaler 
i le fait d'avoir travaillé sons maître el subi un examen. » 

La même observât ion s'applique à un autre mandement du prince- 
évéque Jean-Théodore en date du 2 juin 1760, défendant itérati- 
ve ment d'exercer la pharmacie aux lieux indiqués, sans y être 
autorisé par le collège des médecins. 

Des dispositions semblables étaient inscrites dans les règlements 
des collèges médicaux de Ht uxelles, de Bruges, etc. 

De tout temps les apothicaires oui clé admis à .se faire aider dans 

('1 BnotfiKx, liât, du tôt/, moiic, Anttoerii, p. 108, 
(■)/d.,p. 142,202, ÎS6, etc. 
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l'exercice de tour art pur des valets ou garçons de boutique. Ces 
individus, pas plus que les apprentis des chirurgiens et les aides 
des sages-femmes, n'étaient tenus, en général, de subir un examen 
préalable ; ils agissaient sous la responsabilité (lu maître, et étaient 
soumis a sa surveillance, comme a celle du collège médical et du 



Cependant, en quelques lieux, et dans des cas spéciaux, ils 
devaient subir un interrogatoire devant l'autorité. 

Ainsi, l'article 2G de l'ordonnance du magistrat de Gand de 
l'année 1(iGl, relative à l'exercice des différentes professions médi- 
cales, autorise la veuve d'un apothicaire à inlenir l'ollieina du 

défunt ouverte pendant un certain temps, » charge de la faire des- 
servir par un aide-pharmacien, qui devait réunir certaines condi- 
tions déterminées, et être examiné par le collège pour due consta- 
tation de ses capacités. 

Le règlement organique du collège médical de Liège de l'an 1fi99 
dispose même que les gardons îles veuves subiront une épreuve 

Des prescriptions analogue» rvislaii-nt à Anvers, à Bruges, etc. 
6- Déjà vers la lin du xv e siècle, et probablement au delà, les 
sagen-femiiva, qui avaient le monopole des accouchements, étaient 
tenues de fournir certaines preuves de connaissances spéciales 
avant de pouvoir cNcrccr leur profession. 

* En ) 181), > dit M. De Meyerj'}, « le magistral de llruges fi! ap- 
< polor les trois sages-feu un es, et leur ordonna d'interroger une 
c femme qui voulait obtenir l'autorisation de pratiquer l'art des 
. aceouehenietils. Cet examen, qui se faisait en présence, de deux 
i éohevins et du greffier, avait pour luit de s'assurer de l'aptitude 
- de la postulante. • 

Une ordonnance du magistrat de la même ville eu date du 
■j décembre l 'iol (") porte ce qui suit : t Dorénavant, il ne sera 

|'j Recherches historiques sur la pratique de l'art des accouchements. 
Bruges, 1813, p.Selsuiï. 
(')/il.,p.13ctsuiv. 
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( permis h aucune femme de prendre le litre, ou de se. donner le 

■ nom, ou d'exposer une enseigne de sage-femme assermentée, à 
« moins qu'elle n'ait clé examinée par des médecins instruite cl 
.. admise par le magistral de la ville, et à moins qu'elle n'ait prèle 

t de quelle condition, ne pourra dorénavant se mêler du métier île 

< présence de deux éclicvins et des pensionnaires du collège, ]i;ir 
t les doux médecins el les deux chirurgiens communaux, admise 
h spécialement p;ir lecuilege (les Lnnrgitiesl re el échevins, el appelée 
• à faire le seraient voulu. > 

Les articles 16 et 18 des édils politiques de Nniuur du 6 octobre 
1G87 disposent aussi qu'il est interdit il toutes personnes non qua- 
lifiées ou régulièrement admises, de s'ingérer dans l'exercice < le l'ai t 
des accouche ment s, et que l'on no pourra exercer en qualité de 
sage-femme qu'après y avoir été admis par le magistral, ensuite 
d'un examen à subir devant deux médecins pour ce délégués. 

Les collèges médicaux, une lois organises, furent investis (lu 
droit île recevnrr pl d'i'.\a miner 1rs ïagcs-Vmiiies de leur ressert. 

. Il est défendu, . dît l'ailiclo 26 des statuts du collège médical 
de lia lui île l'an 1 liïi'-i . '■ aux personne-^ du sexe l'en i in in de se pré- 
. senlercn qualité de sage-femme dans celle ville ou Sa juridiction, 
« avant d'avoir exhibé un certificat, de bonne conduilc à délivrer 
« par le juré : après, elle dei ra subir l'examen devant les médecins 
« pensionnaires el le collège médical, i 

D'après le règlement du collège des médecins de Liège du 31 mars 
1669, . les sages-femmes ne pourront exercer a ne une fonction Sans 

■ avoir élé examinées par le collège ou ses députés, et à l'iiilei'vcu- 
ii lion de deux anciennes sages-femmes, « 

Des dispositions do mémo nature existaient dans les statuts des 
collèges médicaux de Bruxelles et d'Anvers. 

A Ikiigcs aussi, lois de la création du coi '/mm meditum. fondé 



i lîliO par l'impératrice Marie-Thérèse. 



il d'e\amen (1rs s.i^i's-fiTi 
Tuulefuis, le magistrat conservait 
refuser le droit d e\orriee à celles i 
meut instruites par li- toilage ili' un 

crites, et avoir rceli l'autorisation < 
art dans Ut juridiction tlo 1» coilillui 



es furent dévolues à ce corps. 
■ privilège d'accorder ou ilo 
i avaient oie jugées sollisalll- 

vaiont venir s'établir à Bruges 
nien d'après les formes pres- 
; éclicvins. de pratiquer luur 



7. Pour pouvoir être reçu licencié cm iniiler'uu' à l'université do 
Louvain, il fallait, avant le lègue de Jlane-Tliérèse, y avoir fuit 
trois années d'études. 

Ce délai, porté à quatre années par une ordonnance de l'impéra- 
Irice en dolc du 17 février 1 V4-Ï ('), fut, par un règlement ulté- 
rieur du 13 février 173-j ! s }, réduit du nouveau à -')G mois; une 
dispense d'un quart de ci* temps était même, aciwdei* au\ meilleurs 

J.C litre de docteur, qui nelail imèrc sollicité que par cens qui 
étaient profoscurs on aspiraient i ic devenir, lie pouvait être 



t que pat 



L pru 



nppi 



tliliqUU 



[■] Dk Mktei. Recherches Mat, sur ta pivti. île tari des accoucha p.iï, 
L'juleiir cite à ou iiru'ius 'ilus-iciii-s tJ(:Cn munis du t'juiiéc 171Î. 
(■) P!ac. deBrabant, t. VH1, p. 17. 
[■)/<*• t. VIII, p. a. 
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el un oxamon passé devant le collège, celui de ikumii: et celui de 
docteur. 

Le licencié en médecine qui voulait être reçu docteur , était 
interrogé sur toutes les matières qui avaient fait l'objet de ses étu- 
des; il devait, pendant deux heures un moins, et durant trois jours 
consécutifs, se défendre contre les objerl imis île ta facilité, sur des 
sujets proposés par elle quelque* jours auparavant. 

Nous croyons superflu d'entrer dans de plus amples renseigne- 
ments sur les anciennes réceptions des docteurs et licenciés en 
médecine de Louvain , ce sujet ayant élé su (Usa ni ment traité dam 
les ouvrages spéciaux sur la matière. 

8. On sait que pour pouvoir autrefois exercer la cliirtiririe dans 
notre pays, il fallait faire partie des eerp' natieus qui avaient le 
monopole de culte profession. 

Les garanties requises pour y être reçu variaient suivanl les 
localités. 

M. l'avocat Pycku, dans un remarquable mémoire, publié en i 827 
par l'Académie royale des sciences el bel les-let Ires de Bruxelles ('), 
indique quels étaient, en général, le mode et les conditions d'ad- 
mission aux corps des métiers établis dans nus provinces. 

Il suit des statuts do ces corporations que, pour en devenir 
membre, il fallait, avant tout, être suijuris, c'est-à-diru majeur et 
capable de s'obliger; dans quelques villes, il fallait- même cire 
bourgeois de la cité. 

Tout aspirant à la maîtrise devait faire son stage comme apprenti 
ou compagnon chez un maître du métier. 

Dans quelques chartes il était -stipulé que, pour être reçu dans 
la corporation , l'aspirant deuil prcalaàlcli .enl jestilier qu'il avait 
satisfait son maître cl achevé son ouvrage, mais, en général, nul no 
pouvait acquérir la maîtrise sans avoir fait preuve de capacité en 
exécutant, eu présence des devons et jurés, un travail de sa pro- 



{') Mémoires couronnés eu 18ï6 et )Bî7 par Mite Académie. Bruxel- 
l»s, «17. 



fcssion nommé chef-d'œuvre. La forme et la qualité du e lieF-nl'œuvre 
étaient, tantôt régîtes par les statuts, tantôt laissées à la il i se ré lion 
îles officiers du corps. 

Dans certaines villes, les fils clés maîtres étjienl dispenses des 
épreuves ordinaires ou, tout au moins, ne devaient point subir un 
apprentissage aussi long quo celui qui était imposé aux autres 
aspirants. 

La plupart de ces principes s'appliquaient à la réception des 
fhii'iirgiciiK-liarhiers et à celle des apothicaires dans les Pays-Bas. 

La législation du pars <le Liège était à peu près la même ; on 
pourra s'en convaincre en parcourant le règlement du prince- 
évûque, Maximilicn-Henri , en date du 10 mars 1687, relatif à la 
confrérie de SS. Côme cl Damicn, concernant les chirurgiens, bar- 
biers cl perruquiers [']. 

Lorsque les enlle^es médicaux furent organisés, ce fut devant 
ces commissions scientifiques, comme nous l'avons dit déjà, que les 
chirurgiens du ressert subirent l'examen à la suite duquel un certi- 
ficat de capacité leur était délivré. 

Les formes de ces examens, ainsi que les matières dont la con- 
naissance était exigée dos récipiendaires, variaient suivant les 
statuts différents dos collèges. 

D'après le règlement du corps des médecins de Liège, en date 
du 31 mars 1009. les candidats, pour élre reçus, devaient avoir 
travaillé au motus pendant ii ;ins auprès d'un ou de plusieurs lions 
maîtres. Les examens qu'ils avaient à suliir étaient au nombre de 
trois : le premier portail sur l'anatomie, le second sur les tumeurs, 
le troisième sur les plues, fractures et luxations, etc. 

L'ordonnance du magistrat de Gand du 11 septembre 1663, 
déjà citée, dispose simplement que l'examen portera sur tous les 
points et opérations de la chirurgie, etc., etc. 

9. Antérieurement à la fondation des anciens collèges médicaux, 
[es (i;/n(/ri>ni>rs, pour ùlro autorisés à exercer leur professent, 



[■) ne Lmvrem, III, part. 3, ch. 10, p. 46Ù03. 
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devaient, commi! Ira chirurgiens, avnii- été reçus à la maîtrise dans 
les corporations, après examen et chof-d'aMivre. 

Nous avons déjà cite lu placard du S oeloWr \'->\li. exigeant que 
loot pharmacien, avant Je pouvoir pratiquer, fournisse la prou vo 
d'avoir fait un stage dans une officine renommée, cl nous avons 
ajouté que la durée (le ce stage a été reidée par tlo.< ordonnances 
lurales. notamment par celle de llruges de l'an 1 o82. qui b fixa à 

Cette même ordonnance ajoute que les examens auront lieu 
du 1" mai au t" octobre, afin que l'on puisse exhiber au candidat 
les herbes et (leurs qui devaient taire le sujet de son examen ('). 

M. De Mcyer, dans la brochure où nous avons puisé ces rensei- 
gnements, ajoute que i la corporation procédait avec beaucoup 
i d'ordre et une grande sévérité dans la réception des élèves. 
■: Ku IliS'i. fl)c rejeta mi candidat qui avait th;i i ■•[ici' 1 les trois pro- 
t paralions qu'on lui avait données à faire puni' fou chef-d'œuvre, t 

Lorsque les collèges médicaux furent établis, le sein d'exami ■ 

les aspirants a la profession d'apothicaire et de les recevoir, fui 
confié à ces corps savants. 

Les articles 1 7 et 1 8 du règlement pour le collège de médecine de 
la ville de tiaiv.l. relatits à la ivrcplMii îles pharmacien*, portent ce 

qui suit : 

Art. M. • Ceux qui se présenteront pour être admis comme 

• apothicaires doivent être versés dans la langue latine. nlhV qu'ils 
t puissent comprendre ies compositions ainsi que les -taluts inscrits 
■< dans h; lii re intilidé : Anfui'Jiu iiini (limilti'-rnsi- cl autres auteurs 

qui traitent de la eoinpo-i:iou des médicaments, comme aussi 

• pour comprendre les recette; au foi-mules :!cs médecins. : 

Art. 18. • Après avoir satisfait aux clauses de l'arliclc précédent, 
t ils sont tenus d'exhiber les eortilicats cun\ enables attestant qu'ils 
s ont demeuré pendant cinq années consécutives chez un maître 
t apothicaire de la ville de Garni, et puis, qu'ils oui été domiciliés 



( ) Dr Mevep. oriij. ih) apotli. île Bruges. Urnpes, t8(2,p. iiï. 
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' pendant deux années en colle ville nu fin us mm .mire, et qu'ils se 
i sont dûment i'l dili^omoionl appliques ni exercés rNms ];i science 

• pharmaceutique : alors ils seront admis à l'examen.... ils sont 

• tenus do préparer trois ou quatre préparations phaniuceoliques 
« do \"Ai\iit!nl:irinm (iiimltin'usi: déjà ]> rù [i | :oli v , lesquelles Li" 1 li i- 

• seront proposoes pur les examinateurs. » 

Un règlement de la mémo ville, rendu l'année suivante, ajoute 
; ( l l u < lu i'uqi;usi\nit désirant passur ma.tre en pharmacie, sera sevù- 
i rement examiné concernant la science, le choix, la différence et 
i la préparation des simjiliriii. aussi sur lus formules ol récoltes îles 
■ médecins, t 

qu'il résulte d'une ordonnance, (lu 7 mars I78l>, ijni dispose que les 
examens pharmarouliques scient à la fois tin' 1 ' n i que- u( pratiques . 

D'après le règlement du collège de médecine de Liège du 
31 mars -1 099, le candidat devait . cire examiné en lalin, tant dans 

• la composition dos médieamunls que dans la connaissance dos 

• simples qui se trouveront dans le dispensaire ; en cas il soi! jiil'c 
« capable, et ait fait paraître par bonnes et fidèles attestations, 
i d'avoir travaillé pour le moins cinq ans auprès d'un ou de plu- 

« sieurs bons mailles, soi litige de faire clief-dtcnvrc en présence 

« des personnes composantes lu collège, etc., etc. ( J ). 

référons aux détails déjà donnés ci-dessus sur ce point et il ceux 

(■) Bhoeckx. ffiêl. d» coll. med. Ânbcerp, p. 408. 
(•)/*. p. *W, 

[>) De tomme, III, part. 3, ch. Î0, p. tu. 
(1) V. ci- dessus n°5. 
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CHAPITRE m. 



1 1 . A dater du wn 1 ' siècle, les derleurs ri licenciés un médecine, 
(la 11* les Pa;s-Ilas cl le jiays de l.iéee. a va ni d'être admis à la pralc- 

ses délègues, suit devant lenillcge ihiS ! ical . le wrmeiif de se cmi- 
formc.r scrupuleusement , dans l'exercice de leur prnfes.sim] , ,hk 
(î ni i!i matin s piesenlcs ih'i il venir sur la rnnliére. ainsi que d'agii- en 
toute circonstance avec liroil u ro cl conscience. 

Ces! ce qui résulte, par exemple., (le l'article 19 du règlement 
rendu par le prinec-evèque île Luk'c le 31 mars I (>£)£> ; cet article 
est ainsi conçu : 

t Les médecins nouveaux venus, il leur adinissiini et inscription . 
« prêteront serment au collège, dobserver pondu elle ment les prii- 
t sentes ordonnâmes et règlements, et n'ordonner aux infirmes que 

• les médicaments liens et salutaires, nullement des \euéneii\ cl 
■ autres capables de procurer des avorlcmenls ni des ores cl clicrs 
< .sans iicces.iilé, el de déclarer au enlleee s'ils découvraient une 
t pratique mauvaise contre le prends. . 

L'urtide suivant impose aussi celle obligation au* médecins déjà 
établis ïi Liège ou dans lu banlieue. 

La même règle était admise à Gand, selon l'article 2 do l'ordcn- 
nance du 1 1 septembre i 663 , a Anvers, d'après colle du 7 mars 
1786, etc. 

L'arlicle 1" de la susdite ordonnance des magistrats de Gand 
ajoute que ■ quiconque, étant promu au grade 'de docteur ou de 

• licencié en médecine, ne sera admis à l'exercice de la pratique 
« médicale, qu'à la condition qu'il promut Ira d'observer la doctrine 
i d'Hippocratc ou de Galion. > 

Les chirurgiens el les apothicaires ne pouvaient être reçus au 
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sein dos corporations, lorsqu'ils avaienl accompli les autres forma- 
lités requises, qu'après nMiir prèle, cuire le; mains du doyen, lo 
serment de se Cou former religieusement aux slatutsde la compagnie. 

M. De lieVer, dans son oui rage sur ['Origine des a^ithiemrps de 
Bruges ['), lionne la formule du serment iuipusiV au commencement 
du mv" siècle aux apothicaires qui désiraient Être admis dans la cor- 
poration des épiciers-droguistes. 

Les nombreuses oido tires di' [ml ici' qui. depuis le commenee-- 

nirnl du \mi _ jusqu'à la liiulu wni' viri le, mil rojdc l'exercice de la 

toul .ipolhicauo qui loiilait clic reçu à la pratique, entre ailiers 
rondilirns, relie de piètre, devant le collège médical ni devant un 
agent île l'autorise, le ferment de se conformer aux statuts de sa 
profession. 

Nous indiquerons quelques exemples : 

Edite de Natmr du 6 octobre 1687, ch. XVII. Art. 7. . Les 
i apothicaires seront mis à serment de fidèlement préparer toutes 

• leurs composions, n'y niellant nu donnant aucun qi:id pru ipm. 
i ni rien en dehors de l'ordonnance, avertance ou aveu desdils 
i médecins, etc. • 

Art. 1 1 . ■ A lin que (oui ce qui dit esl puisse rire mieux observé, 
i les dits iipnlliie.iii'fs cl dunivçbu, seront lui- à serment par 
i eonimis députe/., présents les dits médecins. i 

Ordonnance de liant! du I I scplrmlrie 1GG3, Art. 18. ■ Les 
i apothicaires, après avoir dé m'oinm- ut jupes ca|iahles, préte- 
< roui entre les mains du magistrat, le serment par lequel ils s'eu- 

• gagent à observer scrupuleusement les présents statuts. • 

Art. 19. » Le chirurgien, après avoir été admis, sera présenté au 
. magistrat, entre les mains duquel il s'engagera à remplir de 
i bonne, fui et en toute sincérité, les devoirs de sa profession. » 
Règlement du prince -éviqua de Liège du 31 mars 1699 : 

Art. % des instruction* pour les apothicaires. • Après qu'il aura 



(■} Bruges, (84î, p. 33. 
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■ fait les devoirs nécessaires pour l>ul inissi'in , en rus ilsoil trouvé 

i capable, l'apothicaire fera serment d'observer ponctuellement les 

• présentes ordonnances un rciiluinunls, dWculor fulrU-minil Its 

• ordonnances dos médecins, sans changer, ajouter ni diminuer, 
t h moins que ce ne soit du cousent <!e celiiy qui les au ni 

Art. 3. . Tous apothicaires présentement établis prêteront le 

■ même arment entre; les mains du président e! du oillégc. nussidil 

ii que le dispensaire sera achevé, « 

Art. i. ■ Les garçons des \ cuves prêteront le même serment que 
i ceux qui se présenteront pour être reçus maîtres. > 
Art. 4 des instructions /mit les chirurgiens. ■ Les chirurgiens, 

■ à leur admission, feront sormenf d'observer ponctuellement les 

• présentes ordonnances et règlements, etc. i 

A aucune époque, depuis que l'art (les accouchements a été soumis 
» la surveillance de l'autorité publique, les sages-femmes n'ont élé 
autorisées à exercer leur profession, sons avoir juré de remplir fidè- 
lement leurs devoirs. 

M. De Meyer , dans ses Recherches hisloriqwssur lapratiqtte de l'art 
dis accouchements à Bruges ('), rappelle qu'un arrêté du conseil 

cri unial, publié au son (le la cloche le 13 octobre I i>09, imposai! 

à toute sage-femme l'obligation d'être munie d'une aulurisalinn 
léiiolc et d'avoir prêté serment. 

Le même autour reproduit le texte original de ce serment, d'après 
les ordonnances du 5 décembre I lilil et du 15 février 1697. La for- 
mule annexée à ce dernier document commence par ces mois : 
t Je jure que je serai une honnête sage-femme, obéissante et fidèle 
« aux magistrats- du celle, ville. que je maintiendrai les ordonnances 

L'ancien serment des sagrs-i'ci unies de Bruxelles est mentionné 
chius les placards de Brabant ('), à la suite du placard précité de 

(i) Bruges, I8i3, p.Uetsulr. 
(•] Tome III, p. ML 
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Gliarle--Qiiiut du 8 octobre l 'iiO. H esl ainsi formule : u .le jure 
i (jiie je remplirai fidèlement i l convenablement l'office de sii^c- 
t femme, tjnc je serai loujours prèle :'i assister, à Ce titre, toute 
i femme qui réclamera mes sen icos, que je ne refuserai ceux-ci à 
i personne, et c|»e je demeurerai auprès des femmes en couches 
< aussi longtemps i|iic ma présence leur sera nécessaire ■. 

Parmi les ordonnances plus récentes qui renferiuent des pres- 
(■]■][ il ii dis .iii.doizties, in ii i s ritei'His l'arliclc I fi, ch. XVII ries édils 
politiques de Namur du 6 octobre 1 087, 1 article 20 de l'ordonnance 
de Garni du 11 septembre 1003, etc.. elc. 

12. L'obligation imposée à tout individu muni d'un titre de capa- 
cité en matière médicale, de soumettre ce litre, avant d'en faire 

peu: être au-delà. 

Les tc\lcs suivants sont relatifs à cet objet : 

Édita politiques deXamurdu fi octobre 1G87. th. XVII, art. 2. 
i Les docteurs ou licenciés eu médecine seront obliges, de huit 

i jours au plus tard après qu'ils auront pris résidence err celle 
« ville cl banlieue, se trouver en la chambre cscbcvimdle, mon- 
ci trer et délivrer leurs patentes pour y être enregistrées par le gref- 

ii fier, ot, en cas de suffisant apaisement, y .'-Ire reçus à l'exercire 
i iludit art > . 

iïègltmtnl du collty de médecine de Liège du 31 mars 4699. 
Art. 17. - Le collège médical examinera, pour l'avenir, les lettres 
o de promotion des médecins : api os quoi, le lien et i.i date de leurs 
» Mires, cède de leur pie.-eui.il ion el ni mission -eroul eiicei-l rees. 
« si elles sont d'une université célèbre et reçue, où ils auront 

Art. 20. * Tous les médecins, dans notre ville et banlieue, qui 
• professent présentement, de même que tous les apothicaires et 
■ chirurgiens, devront pareillement être cnre-ïïislrez au bout d'un 

Les instructions pour les apothicaires et les chirurgiens du pays 
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ilo Liège, amieiccs n » tofme règlement, di<,]nKcni que \eiin 
apprentis doivent être également inscrits, etc., elc. 

Les différentes ordonnances municipales <jui, dtuis iids grandes 
villes, oui réglé les atlrdniieins des .incn-iis rnlU^'-' médic-iu*, con- 
tiennent ili's ilispi-siUou- ni-ilngncs .1 celles <[■■ ■ priV-leot . telles 
sont, par exemple, l'ordoniinoce du magistrat tir Rruicltes <lu 
12 novembre 1641, celle de Gand du 11 Beptemhro 1663, relie 
d'Anvers du 7 mars 1786, de Bruges dii 18 août 1760, oie., elc. 



CHAPITRE IV. 
nus nivh'iîHEvrEs professions médicales. 

1 3. Les docteurs ef licenciés en mnlivîne munis d'un diplôme aca- 
démique étaient, avant lu révolnlinn française, les seuls véritables 
rlép'Nilains de lu -cii'Èirr médicale, exerçaient la miilerinv Jiy- 
mallqxie lello que nous l'avons définie plus liant, visitaient les 
malades, constataient la nature et la gravité de leur situation, 
iippm'i.iicii et preMri vair-nl Unis moi eus l'iiiMlils sans distinction, 
dirigeaient et survrdhirti! 1rs opérations rlsinii'jïirnSes, s'assuraient 

Mais il leur était inlrnlil de pos c iiiieun acte manuel du ressort 
de la chirurgie : celle, prohibition date, comme nous l'avons vu, du 

Piiïérenles ordonnances du mu" siècle iloMidcn: m::---\ aux 
médecins de préparer les médicaments , d'en délivrer S leurs 
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mu tiidcs, en un mot, do s'immiscer dans l'exercice de la phar- 

Si'liin J|i:clqi]<'> - uns . te i i';li'iiieiil du e.illege iiii'-r] i<-:il de 
Hrnxelles, public le I I avril ■! t'ù'iit. .1. pour la [ji'i'inii' , i , (.' fois. ri Imé 
aux apndiieiiiies. j I cm lus:, in de- ilui'Ii'iir-s. le meut'pole île la coin- 
position e( du débit des remèdes. 

ol au delà : 

i rir a été l'objet d'iinu surveillance toule s | u'-riii'.i- ijui s'esl attachée 
u fi eti bien séparer toutes les branches et h en proscrire le cumul, i 

» Les ordonnances do l'empereur Frédéric II en 1238, > ajoute 
le même auteur I 3 ), • défendaient aux médecins de tenir officine, 

t de vendre des remèdes et de < tracter îles engagements avec les 

<: pharmaciens : ce fut la véritable origine de la séparation des trais 
« branches de l'arl de guérir dans les différents pays. 

■ Anciennement dans la Rindre, i dit d'une autre part M. fie 
lleycr ('',, « les médecins ne pouvaient pas plus fournir les niédi- 

» des maladies; le droit de chacun était respecté et reposait sur les 
i principes du droit coulmnier i . 

A l'appui de cette assertion, l'auteur cite une résolution du magis- 
trat île Hruges en date du 11 aont I (iU3, ordonnant expressément au 
médecin et au rhiniriueu île cesser de préparer ries dingues ou des 

tliieaire. et leur enjoignant denvover à celui-ci les prescriptions 
ipi ils feraient, le tout, « d'après l'ancien usage {op lien oudeti mtt). » 

(') Gazelle médicale belge, n"> des SI avril eHSmaHSH. 

(') Des améliorations que réclame la législation pharmaceutique 
belge, Liège, I8H, p. 10. 

(') Lettre à SIM. tes membres rfi( cercle médico-chimique et pharma- 
ceutique de Liège. Liégo t8U, p. ÏJotai. 

(>] Note concernant les règlements sur t'ai t île guérir au wir siècle. 
Bruges, (844, p. Bet 8. 
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t Ce qui promu à l'Évidence, > fait observer M. De Meyer, ■ que 
» Je droit était acquis anciennement auv apothicaires, de fournir 
« o\clusi\emenl des médicaments, i 

Quoi qu'il un suit de telle controverse, il est certain qu'à dater 
du la dernière moitié, du \vn' siècle, au moins dans la plus y< ;unli: 
piirlie do pays, lus docteurs cl licencies ne posaient pas plus te 

livrer iiux luanipulalioosphiir couliquos, qu'aux opérations clii ru r- 

gicalcs cl obstétricales : IV\eiciei- de lu médecine dogmatique seule 
leur était attribue cl permis. 

1-î. Ln profession des rliinnyirtis n'était point, connue colle des 
médecins, mu- profession libérale. Os praticiens, ou le tait, appar- 
tenaient aux métiers ; ils étaietLl, dans dilïérontes localités, réunis 
;m:i barbiers, cl formaient avec eux une corporation ayant, comme 
les communautés de celle époque, ses statuts on sa kcure, sou local 
et jouissance de certains privilèges. 

On lira avec intérêt les curieuses disposition; des anciens rcsle- 
nicnts concerna ut le corps des barbiers et des chirurgiens. 

Ainsi à Liège, d'après nu mandement du piinœ-ovèque Ma\inn- 
licn-Hcm i du 10 mars 1687 ('}, la corporation des barbiers et per- 
ruquiers était composée de I 40 personnes , et les 38 premières 

hier,. Avant l'enregistrement de leur maîtrise, les membres de la 
corporation, placée sous l'invocation de SS. Cilme et Dnraien, 
devaient déclarer : * s'ils entendaient l'aire le puile et la porucque, 
h ou s'ils ne voulaient que ruser ■ . 

Les chirurgiens, barbiers et perruquiers avaient le droit , M'oit- 
dusion de tous autres, i do se mêler do marchandise de cheveux. 
• — Nulle personne se mêlant de faire perucques cl orucmnils 
i pareils, ne pouvait y employé]' cheveux colorés, ni des cheveux 

■ réputés de nulle valeur jiar lin connaisseur, à peine de coiibsca- 

■ lion de leur besogne > . 

{ )Dt Loucrtx, i. lit, part. M, ch. sut. 
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« Lus particuliers di' ladite <_-i.n 1 1 pu_un ît! faisant profession de raser 
• on Ciiirt! perucques , 110 pouvaient tenir plus de doux maîtres 
g vululs, etc., etc. > 

Déjà on 1284, un trouve à Bruges une mention de la corporation 

(les ! h. i !■[ i i L' is- :l j ti.1 [ i;ïi-( i ^ (lu ci.' Ile \ silo '], 

Ces praticiens, en tant qu'hommes île l'art, avaient pour mission 
réelle d'exécuter, en se conformant aux ordres îles médecins, les 

monts. 

Us no pouvaient oxereor la médecine, dont lo monopole apparte- 
nait aux docteurs et licenciés, et, par conséquent, se constituer 
ju^es di' l'opportunité i-t du imide d'exécution d'un acte mémo chi- 
rurgical, prescrire des remèdes exlomes, etc., etc., car ces faits 
rentraient à (rite époque, comme nous l'avons vu plus liant, dans 
les a!) ri Initions exclusives du médecin. 

Cependant, l'usage qui s'était peu à pou introduit de laisser à la 
sagesse du chirurgien l'appréciation dos moyens à nieller en œuvre 
pour guérir les maux ex lé rien es légers iliuit la cure ne préscnlail ni 
importunée ni danger, fut consacré pur quelques dispositions réglc- 



J.es chirurgiens n'étaient, d'ailleurs, pas plus que les docteurs et 
licenciés on médecine, autorisés à se livrer à des manipulations 




Irat do Bruges de l'an 1G0!J dispose que, conformément à l'ancien 
ii.w/f. le chirurgien ne peut préparer ni vendre des medii aiuen's. 

11 est toutefois probable que la prohibition dont il s'agit, s'appli- 
quait seulement aux remèdes composés et non aux dragues ou 
remèdes simples, car un règlement du collège communal do Bruges, 
publié le lit t'ei l ier ^ 702, renom eliitil le droit que les maîtres ohi- 

\'| De Mevis, Oii'j. îles amolli, dè Biiujes, p. li. 
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rurgiens niaient i de temps immémorial t en Flandre {') de vendre 
cl de livrer à leurs malades, ainsi qu'au public, les «iiuplkin et les 
ihrmimlUi, dispose que i à l'avenir, nulle personne (pas plus les 
■( ciliniri.'iens qi:e d':n:t[yj nommes droguistes . ne pourra débiter 
i aucun remède simple ou chimique, si' ce n'es*, choque espèce on 

i civique, sorte à pari, et sans pouvoir, de quelque manière que iv 
u soit, les mêler ou en l.iiiv une |jrr|.iir-.i1 inn quelconque i . 

néeessiiires à leur ilelii rauee. iv n'es! guère qu'à parlir île l;i fin du 
xvu< siècle que l'usure ancien de confier aux seules sages- feiiuues 
la pratique des accoucliemenls naturels, a commence à Se modifier. 

M. De Meyer nous apprend, dans les termes suivants, les motifs 
probables de ce fa il j'j : ■ Pendant tout le moyen ,'igu. des femmes 
t seules, qui, par suite de leur inslrurliuu cl de leur sagesse, furent 

ii nommées s: iges- femmes, avaient le privilège de secourir les 
t femmes en conciles. Celle couliime se maintint en Fronce jusqu'à 

■ l'époquede Louis XIV. M 1 " de la Vallièrr elanl grosse des (ruvres 

■ du roi, et se méliant de lu discrétion des femmes, obtint de son 

• auguste limant lu permission d'être arc. nichée par un chirurgien, 
t Les praticiens étaient, à la vérité, consultés dans tous les cas où 

■ l'accouchement se mnpliqiiai! i!,- ciiuiH i-Lmees graves, mais le 

• fait que nous venons de citer est peut-être le premier exemple 
" qu'offre l'histoire, de l'admission des hounues auprès des femmes 
« eu couches dans les cas ordinaires. Cet exemple trouva des imi- 

■ latours; toutes les dames de distinction se iirenl accoucher par 
t des hommes et cet usage fui bientôt seiieralemenl répandu » , 

15. La profession des apathmiiffs, dans les siècles antérieurs au 
nôtre, n'avait rien do réellement scientifique. 

[') De ta vente des médicaments en Belgique. Rapport fait à l'Académie 
Royale de médecine par sa Commission de législation médicale. Bruxel- 
les, 1846, p. 3. 

('1 Rech. hist. sur la prat. de l'art des aecùtch. à Bruges, p. 8. 
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lies praticiens étaient généralement réunis, prmi les corpora- 
tions, aux droguistes, épiciers et confiseurs. 

La ville de Hruges, d'après ce que nous rapporte M. lit; Mcvci- ('), 
était autrefois divisée en dix sections. Le chef de la première, en sa 
qualité de doven, av. iil sous ses ordre; . cntr'aiitrcs corporationï, 
celles îles quatre corps de métiers de marchands, savoir : les 
épiciers, les merciers, les marchands de drap et ceux de toilerie. 

Les épiciers avaient sous leur dépendance : les apothicaires^ les 
couliscurs, les marchands de fruits secs , ceux de coton filé , les 
fabricants de chandelle, de cire et ceux de pain d'épice. 

La corporation et la halle des épiciers -droguistes de Bruges exis- 
taient déjà au commencement du m" siècle. 

A Anvers, les apothicaires appartenaient à la corporation des 
merciers, etc. 

Les apothicaires ont eu de tout temps pour mission exclusive do 

préparer et de- déliitor les substances médicamenteuses, suis | voir 

s'immiscer d'aucune manière dans l'exercice dos autres professions 
médicales et, par conséquent , apprécier jusqu'à quel point les 
remèdes de leur oflicine peuvent être utiles ou non, eu égard à la 

16. La profession de sttyc-fcnuni! a toujours été limitée à la pra- 
tique des aeeijiirb nients naturels. Les matrones qui l'exerçaient ne 
pouvaient, ni traiter les maladies des femmes enceintes, ni consci.ler 
oi: donner des remèdes, ni même effectuer une opération obstétricale 
quelconque ; en cas de dillioolle, elles étaient tenues d'appeler un 
docteur àleur aide {'). 

(■) Ortg. des apoth, ,le Bruges, p. 6. 

(■} V. l'ouvrage précité de M. De Meyer, sur la prat. û~e. l'art des aceou- 
chcmciits à Bruges, depuis le xiv« tiède jusqu'à nos jours. Y. encore 
ci-après il 0 20. 
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CHAPITBJÎ V 



dill'r rentes époques, dans les du erses lucalites dos Pays-Bas et de la 
principauté lit l,ic!.'i\ le modo dexoruieu des | nu fi'^.vior i ^- ua'diuiiles. 
Iraiail que le Cad™ de nuira ouvraïo ne comporte, pas. nous puise- 
rons ça et lii, dans les documents du lemps, quelques extraits qui 
feront au moins roiuiailro à un point de vue d'ensemble. f|i;crlks 
étaient les obligations réglementaires imposées, dans l'ancienne 
Jielpqae. aux pursounrs qui pratiquaient l'ai 1 ! de suerir ■■n qualité 
de moderins. de chirurgiens, d apolliieairos on du su Lies- foi Limes. 

Los coiit rai! ici ions que présentent .entre eux quelques uns des 
textes qui suivent, sont la conséquence nécessaire du îappreche- 
meut que nous établissons entre dus ordonnances qui remontent à 
dus (''nuques dillercnles. cl qui s'appliquent à dus ioo dites distinctes. 

A. Des DiA/eoiitj. 
17. § i. a. Nul médecin ne peut exercer la chirurgie ma- 
nuelle (•). 

S. Il est sérieusement interdit aux médecins de pratiquer la 
pldi batonne et. un général, du faire du la chirurgie. ;'i mains que 
l'absence ou l'incapacité du chirurgien ne Jour en impose l'obliga- 
tion dans l'intérêt des malades ['). 

e. Los médecins no peuvent assister aux pansements un consulter 
à ce sujet avec d'aulret que des chirurgiens ('). 

(■) Ordonu. du piïnci; évoque du l.ii" ;!(■ Ju 31 mars IGG9, art. 5 pour les 
médecins. — V. encore !cs nombreux placards, èdits. reniements, etc., Cités 
ci-dessus u°3. 

( ) Ordonu. do la ville de Gond du II sent. KÎ83, art. 11. 

(') Ordurm. de Liège du lii tévr. l'OO. ait, 1 pour les inédeuiiis. 
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(i. Appelé pour quelque hiiucur ou miliv .îccirlun! dupcndatil de 
la uliirurgic-, ils sont obligés, après deux ou Irois visitos, d'avortir !e 
malade que le eas n'est pus' de luur compiileiK'e, mais do celle dos 

chirorgwiis ('). 

e. Lesimyeeius peuvent Irailer les maladies Ténériennes simnl- 
tanèmeal avec les diimrgieits, mais, s'il arrivai! au malade quelque 
aeeident oxi^eanl 1 ! ■ ■ > - opération nianueilo , ils- devraient avorlii' 
celui-ci que le Cas csl du i-cssurl de la chirurgie (•). 

§ 3. a. H est iutcrilil au\ médecins (IVutot j ; i pharmacie 
6. Aucun médecin no vendra ou lie fera vendre par d'aulrcs. suit 
à des malades, soil à des personnes saines, ipielipre meilicaiiiciil que- 
ce soil [*). 

r. Il esl défendu à Ion! médecin de préparer des médicaments, de 
se munir de remède* qui n'aura ion I |kis clé préparé.-; par îles apolln- 
caieos on des droguistes, et de les vendre, soit « des malades, soit 
même à des personnes eu lionne santé •;'). 

f II l |» r.rn ...-H..-I ■■'( | |... . .|. 

liués à la guéris'oii de quelques maladies parlirnlicres seulement, 
de manière îi ne point fournir sujet de plainte aux apothicaires, en 
les privant du débit de leurs remèdes {*). 

remède spcçiliquc, ol ne poiirroul ou administrer d'autre?! aux 
malades f). ■ 

(') Ordonn. de I.iéjje du i'. niai 1700, m l, I pour les dnVurgii'ns. 
!') fit., art. 3 pour les cuir. 

(■) Ordonn. des magistrats d'Anvers du 7 mars I78G, Ch. III. — Ordonu, 
de I.iépé Un 31 mars 1600, art. 1 pour les méd. — Ordonn. de Braies des 
9 aoûHOOSel 18nov..|C83.-V.encoru les docEimoiils cités ci-dessus, W 3. 

|i) Ordonn. de Charles II du 13 nov. I(i83. — Begt. doBruselles des 13 
uov. 16t0.nrt.35, et 13 avril («GO 

(•) Ordonn. de Garni du H sept, tli'ij, art 5. 

(") Ordonn. Uc I.icijc du -lii fëvr. 1100, urt. 1 pour lis méd. 

[■-} Ordotm. do Liège du 3 dée. ITOO. 
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§ 3. a. Les médecins, avant d'élro admis à la pratique médicale, 
pro met! roi il d'observer la doctrine d'Hippocrato ou de Galion ('). 

b. Ils doivent prendre à cœur la vie et la santé du leurs 
malades ('). 

c. 11 est sévèrement ordonné aux médecins de veiller avec soin 
sur leurs malades, sans distinction entre les ricin.* cl les pauvres, 
et de les visiter, selon l'exigence du cas, tant de nuit que de 
jour [>). 

d. Les médecins ne peuvent, à moius de circonstances de force 
majeure, se refuser d'assister aux cuusulliilifius auxquelles ils sont 
mandés dans l'intérêt d'un malade 4 

e. Ils n'ordonneront aux malades que des médicaments bons et 
salutaires, et doivent se garder d'en administrer qui puissent être 
Lliiisilrli's eu produire des ami lemcnls ( 5 ). 

f. Ils se conformeront , dans la rédaction de leurs ordonnances, 
au dispensaire approuvé ("]. 

g 4. a. Il est interdit aux médecins d'ordonner sans nécessité à 
leurs malades des remèdes d'un prix élevé, qui toi si un ne raie ni 
pour eux des dépenses trop considérables, au profit des apothi- 
caires ('). 

6. Ils ne peuvent employer dans leurs prescriptions des termes 
ou signes secrets, dans le Lut de favoriser un apothicaire au préju- 
dice des autres ( B ). 

1. 11 est défendu aux médecins de faire préparer leur ordonnances 

[') Ordonn. deGauddu 11 sept. 1663, art. 1. 

(>)/</., art. î. 

( J ) Edita polit, do Namur du 6 oct. 1687, ch. XVII, art. 3. 
[«)«.,art.iet5. 

( 5 ) Ordonn. de Liège du 31 mars 1669, art 19. — Ordonn. de Gand du 
« sepU663,art. S. 

(*) Mand.du prince-évéque de Liège du 19avriH7il. 

(i) Ordoun, de Gand du 11 sopt. 1663, art. 3. — Ordonn. de Liège du 
31 mars1D99,art. 19. 

[') Ordonn. de Liège du 31 mais; t«99, art, 3 pour les méd. 
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o» In? médira monts qu'ils prescrivent, rhi'j un mitre apothiraire que 
relui dniit li' iimIihIi' ;i fail r!n>i\ . ainsi que d'en recommander on 
préconiser un différent, sons quelque prélcxlc que co soil ('). 

d. Les médecins doivent se conformer à la taxe approuvée, en ce 
qui concerne la vente des remèdes spécifiques qu'ils pourraient 
débiter à leurs malades ('). 



111. § 1 . o. Les chirurgiens ne peuvent exercer la médecine {'). 

b. 11 leur est interdit de prendre le titre de licencié ou docteur en 
médecine, pr écrit, désignation nu autrement, et de se faire attri- 
buer ce titre par leurs gens, leurs amis ou tous autres ('). 

<-. IUpuuTent, conçu rrcnimeiit avec les médecins, traiter les mala- 
dies vénériennes dans loule leur étendue {'). 

d. Le chirurgien, appelé près d'un malade pour un cas du res- 
sort de la médecine , doit en avertir celui-ci après deux ou trois 
visites ( e ). 

g a. Il est défendu aux chirurgiens d'exercer la pharmacie (;). 

4. Ils Ile ptiivi'iil [i réparer i't lit rr.r îles d ruines un des oiigiteuls, 
et se mêler, en quoi que ce Soit, des allribntinns de l'apothicaire: ils 
enverront a celui-ci toutes leurs prescriptions ( 8 ). 

c. Au xïiii' siècle à Bruges, les chirurgiens pouvaient débiter des 

(■) Ordonn. de Gond du H sept. (663, art. 3. 
(>) Mand. du prince-évèque de Liège du 19 avril nil. 
(*) Ordonn. de Liège du 3t mars 1699, art. 3 peur les chir. — Ordonn. 
de Gand du II sept. 1663, art. ïï, — V. encore les documents cites ci- 
Ci Ordonn. de Gand du II sept. 1663,art. !>. 

(!) Ordonn.de Liège du ISfévr. 1700, nrt, 1 pour les chir., et du 37 mal 



(î)Ordonn,deLiégedti31 mail 699, art. ï pour les chir. — V. aussi les 
documents cités ci-dessus, ti- 4. 
(*) Ordonn. de Brunes du 9 août (603. 



tviiii'ilt'f simples <m l'Iiiaiiijiuv. nuis nmi dis i i- 1 n<- 


os composés ou 


prvpsirat ions quelconques (')■ 




d. Les chiniigieiis ne peuvent donner ou vendre, 


.ans ordonnance 


du médecin , des reniîidrspiira-ilii's:, m [il ùn ii- les nn'-< 








§ 3. a. Los chirurgiens ne feront pas d'opéralior 





dangereuses, telles que k: trépan, l'amputation, l'incision intercos- 
tale, sans l'avis on l'intervention d'un médecin ('). 

i. Ils no peuvent foin* de soignée aux femmes enceintes ou autres, 
ni aux filles, du pied, sans avis ou ]nvs-ii[!iiuii de médecin, ù moins 
de eirconsiruiccs urgentes (*). 

c. 11 leur est interdit d'exécuter d'autres ordonnances que celles 
des médecins dûment autorisés (*). 

rf. Les chirurgiens ne peuvent prescrire même les médicaments 
stibiés ou mercuriaux destinés îi la guérison des maladios véné- 
riennes {''). 

e. Les chirurgiens spécialement examinés et autorisés h cet effet 
peuvent, a l'exclusion des autres, prescrire les remèdes internes 
iviiiïennHe* dans la cure des maux externes, et du ressort delà chi- 
rurgie (l). 

| i. Il est loisible aux chirurgiens de se faire aider, dansl'oxer- 
f.'iff de leur profession , par des apprentis dûment autorisés (*}. 

CI Ordonn. de Bruges du 19 févr. 176Î. 

[•(Ordonn. deGanddull sept. 1GG3,art. fïct 23. 

{•) Ordonn. de Liège des 31 mars 1G00, art. ï pour les cliir-, et Î7 mai 
1700, tut. 5 pour les chir. 

(i|Ed. polit, de Namnr du Goclolirc IG37, eh. XVII, art. 10. — Ordonn. 
de T.iéjn' (tes .11 niais 1000, art. 3 pour les chir., el 15 février 4 700, art, i 
et li pour les cliir. 

(■) Ordonn. de Liège du 1b fév. 1700, art. G pour les chir. 

H Ordonn. deGanddull sept. IGK3, art. 33. 

[;) Ordonn, do Litige des 15 févr. 1700, art. î pour los chir.. et Ï7 mai 
1700, art. 4- pour les chir. 
(') Ordonn. de Liège fn 31 mars nrl. 5. 
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C. Ots apothicaires. 

19, g 1. a. Il os! expressément défendu aux apothicaires d'oxer- 
coi' la médecine ou la chirurgie, de quelque manière que ce soil (■). 

ii. Il est interdit aux npot hitoiros, suus prétexte du litre de doc- 
leur ou licencié en médecine, de visiter des malades, de leur donner 
des vomitifs ou purgatifs el de pratiquer la saignée (■). 

c. Il est interdit aux pharmaciens de se donner ou de se faire 
iit^'ilmer. di!(|iii'lr]i]e nvuiiéin (\i.;.r ••<'. soit, le tilr'ii de liecncii'' nu (lnr- 

(I. Les apothicaires ne peuvent se livrer ;i l'appréciation de l'étal 
des malades par l'inspeeliou dos urines (*). 

§ 2. a. Tous les niéilicametils que le; pharmaciens tiennent dans 
leur officine, doivent être de bonne qualité : ils ne peuvent être cor- 
rompus, avariés, desséchés, surannés. falsifiés, ineffieaces ou mal 
préparés [% 

b. Aucun apothicaire lie composera les remèdes dangereux dits 



(') Ed. dcNanuu- du 6 octobre 1687, ch. XVII, art. 10. — Régi, de liège 
des 31 mars 1G99, art. 8 pour les apoth., et %1 mai 1700, art. 1 pour les 

('| Ordonn, de Gand du H sept. 10GJ. art. 13. 
(■} 1,1., art. 9, 
(>) M., art. 8. 

C l'Iv. ih> !Àn:\r~. nnir.l .lu M «-folire ISÎiï. OrJonn. Je Bruxelles du 
lï nov. 1GH. — Ed.de Xiimnr du 0 oct. 1687, ch. XVII, art. fi. — Ordonn. 
de Gand du 11 sept. 1GU3, art. 10, et de l'aimée »Gfil, art. 32. — Ordonn. 
de Liège da 31 marel603, art. SI, et art. 6 desiustr. pour les apoth. — 
Ordonn. d'Anvers des 0 juin l'ijil, art. :i, (i mars l G Si, Î3 fév. 17111, 7 mars 
1780, etc. — Hègl. de Bruges du 0 mars 1497. 

('} Plac, du 8 Oftohrc taSO. — Ordonn. lie Utsc du :îl mai Ifi!!!), art. (9 
pour lesapoth. — Ed. deNaniur du fi ocltihre tfiR7, rli, XVII. art. 7. 
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c. Les pharmaciens sont tenus rie faire eux-nit-mes tous les médi- 
caments composés ('). 

d. Ils doivent veiller a ce qu'aucune erreur ne se glisse dans la 
préparation de leurs médicaments ('). 

e. Tous Ifs remèdes composés tenus par les apothicaires dans 
leurs officines, seront préparés d'une façon identique ('). 

f. Les apothicai ics sont tenus de se conformer, en ce qui concerne 
la composition des médicaments, ans indications du dispensaire 
approuvé («). 

g. Ils auront toujours dans leur olicinc, préls !< cire mis en iisaw. 
les médicament-; le; | il lis nécessaires, dont la liste a dû leur être 
communiquée ( S J. 

h. Ils sont tenus d'avoir dans leur officine tin exemplaire de la 
pharmacopée d'après laquelle les médicaments doivent être pré- 
parés {"). 

». Les poids et les mesures dont se servent les pharmaciens doi- 
vent être identiques (:).- 

j. 11 est interdit aux pharmaciens de vendre des remèdes com- 
posés en d'autres lieux que leurs officines ( B ). 

§ 3. a. Les apothicaires ne peuvent délivrer de remèdes que sur 
une ordonnance des médecins ( 9 ). 

4. Aucun pharmacien ne distribuera des médicaments pitrij.ilifs- 

(■) Plac. du 8 octobre 1B40. — Ordonn. d'Anvers du 7 mare 1786 , 
ch. HT. 

(•) Ed. de Namurdu B octobre 1681, oh, XVII, art. 7. 

(>) Ordonn. d - Anversdu 6 juin 1G59, art. 4. — Plac. du 8| octobre 1540. 

('] Ordonn. de Oand du 11 sept. 1663, art.lt. — Mand. de Liège du 
19 avril 17*1, et Ordonn. du 31 mars 1(ï!)9, art. 3!S.— Ordonn. d'Anversdu 
6 juin 1G59. - Ed. doNamur du 6o.-t. 11)87, ch. XVII, art. 7. 

(') Ordonn. d'Anvers du B mars 1681. — Ed. de Namur du G cet. 1 687, 
ch. XVII, art. 8. 

( s ) Plac. du 8 oct. 15i0.— V. aussi BrwEcux. Coll. mètt. AntKerp. p. ÏI7. 
(') Plac. du 8 oct. 1540. 

(•) Ordonn. de Gand du M sept. Ififi3. art. H. 

Cl Plac. du 8 net. 1540. — Mand. de Liéqedu l7nvriH741. 
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violents, des vomitifs, historiques, mircoliques, anlimonicls, mer- 
curïels 011 antre? dnnircrcnx. huis nue ordonnance de médecin ['). 

c. Les pharmaciens ne feront entrer dans la composition de leurs 
remèdes aucun poison animal, végétal on minéral, à moins d une 
prescription do médecin ('), 

d. 11 leur est défendu de délivrer de l'arsenic à des jeunes gens on 
à des domestiques, et, en général, à d'autres qu'à des chefs île 
famille, lesquels sont tenus de déclarer par écrit îi quel usage ce 
poison est destiné ('). 

g 4. a. Les apothicaires exécuteront fidèlement les ordonnances 
de- iiié-.leriri-, s..i 1 1!. y ifn i-h-i neer. iijdij!-:- ti:i ro'^iriolicr, à moins 
du consentement de ceux-ci ('). 

b. Si une ordonnance est delechieoso cm obscure., le pharmacien 
doit se rendre chez le médecin , afin d'obtenir les explications 

c. Si le pharmacien qui ne com prend pas une ordonnance, ne 

lumières d un autre, et en eus d'impnssibdile. nu h li] ici l'uni nnvi née 
selon sa conscience et ses capacités ( 6 ). 

d. Les pharmaciens sont tenus de conserver les ordonnances des 
médecins ('). 

g 5. a. 11 est intcnhl mis apothicaires de recommander ou pré- 

(') Ordonn. do Bruxelles du 12 nov. 1841.— Ordonn. de Liage du 31 mars 
1099, art. 7 pour les apoth. — Ordonn. de Gand du 11 sept. 1663, art. 4Î. 
— Ed. de Namur du fi oct. 1687, ch. XVII, art. tO. 

{•) Plac. du 8 octobre 1B40. 

( s ) Ordoun.de Bruges de l'année IS85, citée par M.DeMgvfr à la pnge !>5 
de son ouvrage sur Vartg. ilti apoUi. île Bmget. 

(1J Ordonn. de Liège du 31 mars 1699, art. 2 pour les apoth. — Ordonn. 
de GandduH sept . 1063, art. 12.— Ed. de Namur du 6 oct. 1687, ch. XVII, 

( ! ) Ordonn. de Gand du 11 sept. 1063, art. 12. 
(*] Ordono. de Liège du 15 févr. 4700, art. 3 pour les apoth. 
(j) Ordonn. de Liège des 31 mars 1fi!r3, art. 2 pour les apoth., et 13 févr. 
1700, art. 1 pour les apoth. 
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I>. Les pbnrniiiuii'ns doivent se conformer, pour la fixation il» 
pri\ des médicaments, à la taxe approuvée ('). 

c. Ils sont tenus de spécifier en détail dans leurs notes nu leurs 
riunples. les inédieaments qu'ils ou! débités, d'y indiquer lu poiils, 
la mesure, la quantité et le nombre des ingrédients employés, et 
d'eihiber les ordonnances des métlt'cnis, alln que l'un puisse s'as- 
surer qu'ils se sont eimformcs, dans la fixation du prix de vente, ù 
la lase légale des médicaments ( 3 ). 

g 0. a Les apothicaires ne peu veut faire vendre ou préparer leurs 
médicaments, surtout ceux qui pré sentant quelque danger jiour la 
santé, par leurs femmes, filles, servantes ou toute autre personne 
ignorante 

b. Ils sont admis, toutefois, â se faire aider pour la vente ou 1» 
préparation des médicaments, par des apprentis dûment auleri?és 
a cet effet (i). 

c. Les maîtres sont responsables des fautes rte leurs valets 

d. Les apprentis-apothicaires ne peinent composer les médi- 
caments d'une grande importance, tels que thoriac, miihri- 
dalo, etc. {'). 

'! Oril'jiili. 'if C,\\-.A i| [ (I -.;ul. I nfiJÎ. ;ut. 3. 

('} Ordonn, de Bruxelles du tî nov. IBil. — Ordonn. do Liège du 
31 mars IflflO, art. SG. - Mand. da Liège du 17 avril —Oidoiin.de 
Gand de l'année 1661, art. 33. — Ordonn. d'Anvers du 3 déc. 1749.— 
Ordonn. de ElrtigesduSaoùt 11)03 et de l'armé;' lliifi, citées par M, DeMevbr 

(■) Ordonn. do'fiand de l'année (6 Cl-, art. 33. 

I 1 ) Ordonn. do Liège ilu si mars IfiSia, ovt. 'J pour les apolh. — Ordonn. 
de Gand du il sept, (063, art. 15. — Ordonn. de liruscs déjà cité;' tic 
l'année 15S3. 

("■) Ordonn, do Gand du 11 sept. 1663, art. 15. — Ordonn. de Liège du 
31 mars 16119, ai t. 1 1 pour les apolb. — Ordonn, de Bruges déjà citée do 
l'an iioe I63i. 

p) Régi, do Liège dit 31 mars 1699, art. 11 pour loi apolli. 
() Ordonn, dcliauii du 11 sept. 1663, arl, 13. 



c. I) y a eepeiiiWl ovi'jjlinii. jjcmi- eenv dcsilils apprentis qui 
réunissent ccrt.iines conditions détcnuinecs < [jL'i ithinJtf et d'apii- 
lu.k f ). 

f. La veuve d'un pharmacien [itm [ continuer le cnnmicrre do son 
mari, à condition île fuit e desservir l'oUîciiie par un apprenti ili'mii'iil 
examiné el reçu à cet effet (*). 

Les garçons îles veuves sont ieiius aux mimes obligntions que 
les pharmaciens ('), 

D. /3es sages -femmes. 

20. a. Les sages-femmes ne peuvent refuser leurs secours aux 
femmes en conclu 1 ;, lorsqu'il est requis (^). 

h. Elles feront, auprès des femmes nauvres, comme auprès des 
riches, lous leurs ell'orts pour conserver la vie de la mère et do 

c. L'exercice de la profession de sage-femme no consiste qu'à 
idder les femmes en rouches dans leurs PouilVances, el à veiller à ee 

que l'enfant ne succombe pas ( ri ). 

rf. Elles ne jteuvent traiter les maladies des femmes en couclies ou 
autres ('). 

e. Elles ne conseilleront , prescriront, donneront ou vendront 
aucun nuidieanient purgatif, aWtif, aucune potion, poudre ou tout 
autre remède de quelque nature que ce soit, sans l'ordonnance ou 

{<] Ordonn. de Garni du ti sept. 16GÎ, art. 15. 

H Ordonn. d'Anvers du 7 mars l"8G, art, 3ï. — Ordonn. de Liège du 
31 mars tG99, nrt. i pour les apoth. — Ordonn. de Gaud de l'année IfiGi, 
art. 2B a 20. — Ordonn. tîe Brugesdéjà citée de l'année U07. 

( ! ) Ordonn. de Lieue du :!l mars JGÎW, art, h pour les npoth. 

{') Ordonn. de Bruges du !i févr. \<m. — V. encore ci -dessus n°H. 

(•) Ordonn. de Bruges du S dec. Ibàl . 

[' ) Ordonn. de Druges du S févr. 16<J7, art. S, 

{-) Ordonn. de Liège da 31 mars 1699, art. î pour les sages-femmes.— 
Ordonn. de Bruges du 5 févr. 1697. 
(■) M,, et Ordonn. définîmes du o déc. 4651. 
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f. Elles ne peuvent accélérer l'accouchement on faisant des 



h ii - ■ 1 i. ■ il i.i ■ ■• I .liili m . Il— -.ni . L-lif*. 

iJ':ipfwlot- un ir.edeciu nu it'unlrcs s-auv-'. l'emincs. sans rien U-ntef 
témérai l'ornent do leur propre chef ('). 

t. La sa go- femme, ainsi appelée par uni.' autre dnns un cas grave, 



i. Los sages-femmes, avec l'avis 1H1 i loden r. (lui vent appeler l'aide 
d'un chirurgien expérimenté, quand le danger devient si grand 
qu'une opération ou nianii'uvre est nécessaire pour saliver la mère 
et l'enfant ou, au moins, l'un d'entre eux (4). 

j. La sage-femme e.*l tonne, le cas échéant, d'extraire par pièces 
cl morceaux l'enfant mort, du sein de sa mère, et, si la mère est 
mode, d'extraire l'enfant par la section césarienne. Si la sage- 
femme ne voulait pus faire ces opérai ions, elle devrail les fuii'p faire 
par une antre, en ayant soin, cependant. île s'assurer, avant d'opé- 
rer, que la mère ou l'enfant n'cxislcnl plus ( S J. 

i:. Los s^L'i's femme: durent 'li'iiii iuvr auprès des femmes en 
couche; ([ni les ont appelées, tant que leur présence peut être utile, 
ot no les abandonner sous aucun prétexte ('). 

/. Les sages-femmes peuvent se faire aider clans l'exercice de leur 
profession, par des aides expérimentées ("). 

{') Ordonn. de Bruges du S déc. <S5t . 

(■) Ed. de Namurdu fioct, 1687, ch. XVII. art. 16. — Ordonn. de Bruges 
des B déc. 1BSI et 5 fovr. («37, art. S et 8. 

« ta. 

(l) Ordonn. de Bruges du B fovr. 1891, art. 3. 
( ; ) Ordomi.de Bruges du S doc. 1551. 

f) ld ,eldu 5 févr. 1697, art. 8. — V. encore ci-dessus n" H. 
p) Ordonn. deBrugesdu S déc. 1351. 




J 
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CHAPITRE VI. 



2 1 Avant lerecliou des dilFereuls Collons médicaux qui furcnl 
institués ,111 Mil* cl ;iu xi m" siècle d;ins 1rs grandes ville? du pavs, 
la police uiédierde ressort issatt ,mx niieuts on lucanes de l'admmis- 
lion publique, qui .naient, entre autres attributions, lo soin de 
rechercher et de poursuivre les cent ni vent ions aux lois et règle- 
ments sur la pratique du l'art de guerir. 

Cependant, comme la constatation de certaines infractions en 
cette malien;, ex Lire des connaissances scientifiques que. les gens de 
;, l'autorité mail parfois recours, pour faciliter 
■es d'hommes spéciaux. 

I s'applique particulièrement à la visite des 



très- scrupuleusement lus pharmacies et , au besoin , d'applique 
!a pénalité d'après les circonstances, sans aucune dissimulation 
ics seuls cas qui étaient du ressort du prince ou de la commune 
uceptés. 

■ Depuis l'époque de la publication de celle ordonnance, » d: 
fauteur, i il no se passa pas d'année que le doyen el le serment d 
i la corporation îles épiciers n'eussent des alius à signaler, voir 
i même des peines plus ou moins stères à iulligor. 11 arriva sou 



(■) Orlg. des apolh. de Bruges, p. 49. 
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« vent <|iiu des substances falsifias et du mauvaise qualité furent 
t saisies, brûlées pu EjIïi | li^tiii'-i i t . cl cjtto les contrevenants f lirai l 
« mis à une mite amende. En ). ! iiO, lu corporation s'empara chez 
un apothicaire d'une grande (|ii.in!ilii do racines d'hermodactes, 
i qu'elle prétendit élredo mauvaise qualité. Le délinquant eu appela 

t approuva In saisie faile pur la corporation. » 

Le corps îles épiciers avait (loue alors à Bruges lit police, dos 
officines, pouvait ordonner la saisie et li destruction des remèdes 
qui n'avaient pas 1rs qualités requises , imiter le contrevenant et le 
condamner même, à une amende. sauf recours au magistral. 

Lr placard de I 'empereur Clsiii-Si^-Osiisit (lu S urtolire l-'iiO 
disposi', sur le même point, que dons on trois médecins pratiquant 
dans lii \ ille cl spécialement rieleimcs ii cette lin. visiteront ensem- 
ble, trois fois par an , do quatre on quatre mois, moyennant une 
juste indemnité. à ]).iyer par les intéressés, [ou les les pharmacies de 
la ville, accompagné!» d'un ou de deu\ apothicaires qui jureront de 
faire celte visite avec fidélité et impartialité ; que, si les visiteurs 
trouvent, dans les officines, des matières simples on composées qui 
ne seraien! pas lutines et pures, qui seraient altérées ou lal-iliees. 
l'apothicaire devrait iimuédialcmcnl les jeter dans la rue en présence 

soumettre à ces visites, lorsqu'il en sera requis, sulis peine de cor- 
rection arbitraire fixée par les magistrats de la ville, etc. 

Aux Jeniiesde l'art, (i des édils politiques de Naiiuir du 0 octo- 
bre 1687 : n Les boutiques des apothicaires seront visitées deux 

■ fois chaque année par lr! mclre-in pensionnaire, qui en devra faire 
t rapport au magistrat, il peine rie privation de si pension pour 

■ cette fois; ou, par d'autres médecins admis et sermentez de la 
i ville, à députer par le magistral s'il le trouve convenir, afin 
t qu'icenx apothicaires no retiennent en leur boutique aucunes 
t vieilles drogues, el que ne les puissent distribuer do non vailla- 
t bles médicaments, au ^rand préjudice de la santé des malades et 
t de l'honneur des médecins. » 
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22. Le Collège médical d'Anvers fui fonde en 1G20, celui do 
Bruxelles un \ 6'60, celui de Garni en 1 663, celui do Liège en !6(j9, 
celui de Bruger eu 1700. 

("es collèges, i [ui étaient do i éi'ilablos e'irpea'alii.ins savantes, cl 
(toi 1 1 les statuts do\aienl élrc. approuves, aux l'avs-Das Autricbieiis 
par la magistral communal, dans Ja principauté de Liège par le 

qui concernait l'art de guérit- ; quelques-uns d'entre eux juiiissaicut 
mime d'une autorité disciplinaire cl judiciaire, comme ou le verni 
cl-»prSsC). 

Avant d'énimiéior les altrihtiliuns des Collèges médicaux, noua 
indiquerons sommairement leur organisation, qui iliiïérail d'une 
province a l'autre, et qui suliït, du reste, des modifications succes- 
sives, au fur el à mesure que la nécessite s'en faisait sentir. 

A .Anvers, d'après les reniements primitifs, la dirocliou du Col- 
lège appartenait a sepl médecins élus directement leurs collègues 
el présidés par un écouliHc ou un bourgmestre délégué par le 
magistrat. (!<; n'est (pie plus tai'il que les i hinirpieris et les pliar- 
înaeiens furent admis à faire partie de celle assemblée, et qu'ils 
obtinrent même l'autorisa lion d'ériLvr des collèges spéciaux , 
institutions: que les circonstances politiques empêchèrent de fuiic- 

A Bruxelles, le Collège se composait de sis. médecins assermentés 
profilé- jiar un échei in délégué par le magistrat ; ce dernier pour- 
vovait à la première nominalion des membres. Civique année, le 
collège se renouvelai! par moitié; les membres nouveaux étaient 
désignés par le magistral sur une listu douille de pré.senlalioii 
drissce à la suite d'une élection, à liMjuoLIc pouvaienl prendre part 
les médecins inscrits à la ville, eonioqués à cet ell'el eu assemblée 
générale; les membres surlanls n'élaieul réeligihles qu'après l'expi- 
ration d'une aimée. Les doyens de la corporation des chirurgiens, 
el ceux tics membres de la corporalion des apullueaires qui étaient 

C)V. ci-après «"«nul 2ii. 
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i Larges des réceptions de leurs collée, ne-. . pool aient assister chaque 
mois, mais avec voix consultaiive seulement. .in\ délibérations iln 
collège. 

À Gaml . le Collège médical comptait huit membres, savoir : qual;e 
médecins, deux chirurgiens i.'l deux pharmaciens; il était présidé, 
comme celui df Bruxelles, par un éche\iu tl t' k- s;i ; ë . Les premières 
nominations furent également ait ni niées au magistral : par la suiUî, 
le collège se renouvela annuellement : deux médecins, un chirur- 
gien cl un pharmacien cessaient alors leurs fonctions, et étaient 
remplacés par autant (le praticiens de rhaipie profession, désignés 
par le magistrat sur une liste double formée par le collège lui- 
même, au scrutin secret. 

I.e Collège de ISnigcs était tonné (le dix membre; dent deux 
médecins, deux chirurgiens, deux apothicaires, et présidé par mi 
éehevin, comme le précèdent, 

A Liège, le Collège se composait, de même qu'à (iand, do quatre 
médecins, deux ebi ru revins et deux apothicaires, sens la pies uleuee 
d'un savant ou habile séculier nommé par l'évoque : le médecin 
attaché au service du prince avait, en outre, le droit d'assister tou- 
jours aux assemblées, '■! jouissait , a cet égard, des mêmes préro- 
gatives ipu; les membres. Les premières nominations furent 
réservées au prinec-évëque ; chaque année, le- deux el:i rureieiis, 
ies deux apothicaires, ainsi ipio deux des médecins composant I ■ "= 
collège, cessaient leurs fondions, et étaient remplacés par d'autres, 
exerçant respectivement la même branche médicale. Les dix plus 
anciens praticiens de pays de Liège. d.:n- chacune des trois profes- 
sions, prenaient seuls paît, à loin' de rôle et par ni ne il ancienne le. 
à la composition du collège médical. 

Les règlements d'ordre intérieur Je ces di lièrent s collèges diffo- 

Nous nous bornerons à mentionner, comme exemple, les dispo- 
sitions principales que renfermaient, à cet égard, les statuts du Col- 
lège de Liège. 
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avait le litre de préfet du collège. 

A liiiir oui™: eu foucliuiis, les membres prêtaient serment, entra 
les mains du président , d'observer les slaluls de l'ordre, ainsi que 
1rs n^leiuruls fiils mi îi f,mr. H de soutenir l'ikditjioitr ri l'avantage 
du la priileNsioii ru loolcs circonstances, selon [enr coiiscit'iice. 

Lr président et 1rs raiisulleiir-- ]Wi!iv,orul fliiiî^ii' 1111 ejetlier et nu 
Viirlrl, qui prêtaient aussi serment de y'iu-i iiiîUl'I- lidrlriiieiit des 
devoirs de lotir charge. 

I.e cnlli.'-i'i' i!r\iiit r.';i~^cml]]cr tous Ira quinze jours une fois,. au 
lieu indique pur son présidciil '. celui-ci, l'ii ras d'urgence, pouvait 

méïne convoquer des assemblées extraordinaire*. 

I.cs séances du colluga éiaieul toujours obligatoires pour ses 
membres. 

Touliiulre praticien du ressort devait, à peine d'amende, s'il eu 
riait requis, coin puni ilrr deianl lr HoHecie, pour lui donner les rcii- 
scigneinriits ou éclaircissements qui lui étaient demandés. 

Les décisions étaient prises à h pluralité dos voix; celle du pré- 
sident élait décisive, etc.. 

23. L'action îles Collège:- mrdieau\ n'était pas exclusivement res- 
treinte dans les limites de la ville où ils riaient établis. 

M. Pusquier, membre de l'Académie de Belgique, dans une 
petiie. brochure publiée à Liège en )8ifi , s'est attaché à prouver 
l'exactitude de ce fait ('). 

Il a cilé, à ce propos. ddlrrcntscxcmplcs puisés dans les anciennes 
ordonnances, nota m nient : 

1» Une ordonnance des magistral» de Bruxelles du 1 d avriHuiiO, 
confirmée lu 28 du même mois par le conseil souverain du Brabaui, 
textuellement applicable aux praticiens de la ville H de ton ressort. 



('1 Lettre ii MM. les rédacteurs de la Canette médicale Belge, etc. 



< L'histoire enseigne, i ilit l'auteur, < que les médecins du collège 

• ont eu, en la ville de Bru>.elles d et* son district, une juridiction 
i sur tout- ce qui concerne ie fait de [a médecine, de la chirurgie et 

• de In pharmacie ('). > 

Or. le district de Bruxelles comprenait : iirtixcllcs, VilvonL', lu 
seigneurie de Mulines, Nivelles, Gcliuppe, Joduigne, Wavre, Gein- 
hloux, Hanuut, le marquisat de Trazignies, le comté de Tilly. ainsi 
(flic le» baronnies de Ré', es el de Sumbreflb ('). 

2° Uni? ordonnance des magistrats d'Anvers du 6 juin 1660, 
relative au collège médical île celte ville, qui s'applique à la fois à la 
ville El à sun domaine. 

Or, le quartier d'Anvers, dans lequel était compris le marquisat, 
renfermait : le pays de H yen qui comptait I - : i villages, celui de 
ll.in^sii-.ii'len, qui ni compliiil l'.l ; do llcientlials, 17 ; de Turii- 
hout, 16; de Arekcl, l.ï ; de Saulhovcn, 22, el celui de Gheol, qui 
en comptait 14 (»}. 

3" L'ordonnance du magistral de Gand du I i septembre 1 663, 

Or, le comte de Flandre possédait 30 villes principales, un grand 
nomlire de petites \ illes eu ^':.>~ bourgs e! 1.1 ji villages. 

i" Le règlement du collège de médecine de Liège du 2i mars 
1669, qui étend les attributions de cette assemblée à la cité, 

funl,i,\irr/s itivdfiii: hfiin qu'aux riHi::. il i ilttii/t:. ilit i.;ii/s t!" /. 

ef comté de Looz. 

Or, les villes prineipalcs de ce ressort étaient : Liège, Tongres, 
llasselt. Ibiv , Maeseyck. Vcrviers, Diiuinl, Sain l-T rond, Uouillon, 
Visé, Ciney, Tbuin. Slavclnt, Fumay, Looz, etc. (5). 

On mil! doue, nii'ime en admettant que ie iii,n:,i:ii,: iiei \ iilcs iloilt 
il s'agit, n'eut point tente l'étendue que lui attribue l'auteur, que, 

t'I Histoire îles avocats et îles wèiiecins, ntt,.quès par tes kirantl» 
tf armes. Verbale du 30 mars. 
(') Jasseret , p. 30. 
Cl 
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tout iiu moins. Tes Collèges niodicaus n'esorcmeril pas sj:ii Iltmi-i it 

2-4. Les attributions de ces collèges, sans préjudice au pouvoir 
judiciaire reconnu à certains (l'entra nu ['), j. 1 ■. • r i v i ■ j j r 01 ri; rangées 
en ijn.ilri; c:i1('-oi irs distinctes- : 

.1 . Ils p r : i •:'".](': i L aux examens '.l(-s cliinirgicns, des 'ipolLiciircs 
cl des sages-femmes. 

B. Ils enregistraient les titres de Ions praticiens, sans distinction, 
qui voulaient exercer dans leur ressort mit des liranclics de l'art de 
guérir, ainsi que les noms de leurs élevés on apprentis. 

C. Ils surveillaient h pratique dç< professions médicales, faut au 
point do vue de la dignité de 1 art qu'à eeloi de l'humanité, s'atta- 
chaient à prévenir autant (pie possible les alms.'ou en provoquaient 
la répression. 

D. Ils venaient en aide .< l'administration, dans la détermination 
et l'application des mesures ayant pour olijet d'empêcher l'invasion 

ces derniers [levaient constamment se tenir à l;i disposition du 
magistral, en qualité île inedee'iis-législes ; en cas d'épidémie, ils se 
rendaient sur les lieux éprouves par le lléau, suivaient sa marche, 
ut indiquaient les moyens préventifs ou curalifs destinés à y 
remédier. 

Cette dernière atliihitie.li est plutôt du domaine de l'hygiène que 
de la police médicale proprement dite, cm isagée au point de vue de 
l'exercice des professions; nous n'avons donc point à nous en 
préoccuper dans le cours du présent travail. 

Quant aux deux premières , nous en avons déjà parlé plus 
haute;. 

Nous nous hurneion: donc à examiner ici en quoi consistait le 

('} V. ci-après, o" ÎG. 
(<)V. ci-dessus, n«8ilS, 
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droit (lu surveillance que pouvaient exercer lus' Collèges, sur la 
pratique des diverses professions médicales. 

Aux termes des articles 10 et 11 des statuts du Col 1 ego du 
linixelles, toutes lus questions, dillintllés cl dilt'eruiuls qui pouvaient 
s'élever à en use. on à l'occasion dus ordonnances sur l'art de guérir, 
devaient être portées devant le collège du médecine ; il ni était de 
même, de toutes discussion!- luliitiu's mix honoraires des médecins 
ou des chirurgiens, ou au payement du- médicaments délivrés par 
les apothicaires. 

L'artiole i des statuts Je Gand dispose également, et d'une 
manière plus ijénéralo encore, (pie le Collège médirai connailni de 
Imites les affaires concernant l'cxéculinn des règlements faits ou à 
l'aire-, ainsi q ie tontes les antres questions qui regardent l'ai l de 

guérir. 

Des dispositions plus ou moins ^ei ni il. il. 'les sonl insérées dans les 
statuts des Collèges de Bruges et d'Anvers. 

tl^sattributions du CoHcge médical d'Anvers, i dit M. Broeckx ('i, 

. tait les officines des pharmaciens , etc. ; il avait, cri outre, des 

• atlrilintioiis judiciaires, et fur-mail . en quelque sorte, un conseil 

• indiscipline. ■ 

• L'ordonnance du C juin lliii!), i ajoute lu même nulenr ('), 
i servit (le base au code médical de la cité d'Anvers. Aussi les nié - 

■ decins en provoquèrent l'application dans toutes les circoii- 

■ sliinces, autant dans l'intérêt de la dignité de l'art, (jue dans celui 
« de l'humanité. • 

Voici les articles principaux du règloiiieiil du Collège des méde- 
cins de Liège, sur le mémo objet : 

Art. 3. ( Tout ce qui se présenlera à régler, en Tait de la méde- 
< eine, pharmacie ou chirurgie, pour l'utilité et la conservation de 

(■} Mit. du coït, vieil. Jtttmrp, p. M, 
(■) Id, p. )0|. 
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. collège • . 

« réglé, en fait de l'étahlifscuieu! du toliégR el drs choses par Nous 
i -i p!i>sc,-iie. o l ■ 1 3 1 1 1 b i.' aii-.i lie soutenir l'honneur el i'av;m(ai;c (le 
« la profession d'une pure cl vi'-ri(;il>le médecine, en (mis les cas 

i qui se présenteront > . 

Art. il. t Le collège entendra les plaintes et les difficultés qui 
i svit-viemlioul entre les médecins, apothicaires et chirurgiens, au 
i sujet de ce qui regarde le présent règlement, comme aussi il 
j l'égard des autres thèses dépendantes lie la profession et pra- 
• tique de la médecine, pharmacie cl chirurgie, i 

Les Collèges médicaux avaient donc, comme on le voit, un pou- 
voir de surveillance médicale à peu prés absolu, non-seulement iin 
point de vue atlmimstralif, mais encore au point de vue scierilifique 

De l'enseiuhie des règlements sur la matière, il résulle que 
chaque Collège exerçait, à ces différents points do vue, les attri- 
butions qui suivent ; 

■1 '' 11 i cc'ncrckail cl dénonçait les individu* qui s'immisçaient dans 
la pratique médicale sans \ être légalement autorisés' 

%" Il veillait à ce que les personnes qualifiées exerçassent leur art 
d'une manière conforme aux lois et règlemeuls, et déléguait certains 
île ses membres pour procéder à la vi-ile périodique des pharmacies 
ou dépôts de médicaments ; 

3° Il fixait la laxe îles remèdes îi fournir par les pharmaciens ('), 

(■) V. eu ce qui coure rue les anciennes taxes île méliranienla, les diffé- 
rentes Onloen . rendues par le ma ci -"1 rat d'Anvers eu IGGI, I T 17, 1149, etc., 
citées par M. limectix dans sou tlacoll. metl. /fnlirci /i, p. Itlli, 1 1-4, 
SUS el Sliiv. ; l'Ordonn, du ma^lral île linges du îï avril Ifi97, ciléc par 
M. De Mevei à la p. 01 île -on euvra::e sur YOi-iij des ii/iolh. dv. ce/ le •illu; 
les art. 1(< el 27 du rèsl. orœin. du rolléîc médical de Muge, en riale du 
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et régla il les difficullés qui pouvaient s'élever entre les prulii'îmis 
et les malades, sur le monta ni (les honoraires; 

i°Il terminai! les dill'éreiids entre cmn ères, et s'attachait à Taire 
respecter la dignilé de la corporation ; 

G" Il Ycillail itnliii à ce ijim les hommes de l'art se conformassent, 
dans la pratique, aux véritables lois de la science. 

25. La visite des olliriues |ilmrmacotil iquis par les délégués des 
collèges médicaus, élail un des acles du surveilla lire les plus impor- 
tants. 

Quelques citations feront (•ml naître comment il était procédé à 
cet égard : 

Ordonnance de la ville de Garni du 1 f septembre 1663. Art. 10 : 
■■; i,e médecin dépulc à cet effet p;ii' le collège médical, les méde- 
t cins pensinmuires, les c!ii ni r^iens-j tirés, ainsi que deux phar- 

< maciens, feront deux fois par an la visite des oilicities. des 

■ drogues, des médicaments simples et composés, déposés dans lcs- 
i dîtes officines: s'ils découvrent des médicaments desséchés , 

. de les faire enlever immédiatement et de les rejeter . . 

Ordonnance de Gond de im. Art.%\ : ■ Au moment même où 

» l'on fera la visite et l'inspection des ollieiues de pharmacie, les 

■ apolhionir'O.; déclare ronl, sons in lui du serment, qu'ils ne s.; servent 

< jamais d'autres drogues que décolles qu'ils présenterai!! aux délé- 
t gués du collège, et qu'ils n'en ont caché aucune par fraude; celte 

< visilo pourra élre faite aussi souvent que le collège de méileeine 

■ jugera qu'il convient » . 

Art. .12. i Si, ehe/. les apolhicaires on droguistes, on trouve des 
t drogues, épiceries ou autres médicaments, mauvais, inellioaees 
• ou falsifiés, en vertu de l'art. 10 de la précédente ordonnance 
« de 1 GG3, ils seront confisqués et enlevés ; niais, de plus, cens 
i qui sont en possession desdiles drogues ou d'autres suhstatiees 

■ nuisibles, seront punis d'amende, etc. i 

31 mars 1869 ; l'Ordomi. du princo-évéque de Liège du 17 avril 17(1 ; l'ar- 
ticle 33d'une Ordonn. du magistrat de Garni, déjà citée, de l'an IfiGt.etc. 
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. devront aouffrir celle inspection cl visilnliuii, faire et accomplir 

i ce. qui scia ordonné, à [ici ne d'être suspensez de l'exercice de 

t leur lioutiquo ; et s'il y avuit quelques di ngues, de quelle espèce 

« cites puissenl être, qui lussent trouvées pin' les médecins el ajw- 

i linéaires n'avoir pas les qualité?, requises, ils pourront, sans 

■ aucune formalité, lai m apporter telles drogues, pour Être, le plus 

< sommairement qu'il se pourra, examinées par ie collège, susappelé 

• celui à qui elles appartiendront, pour être entendu dans ses 

« médecins cl apothicaires députez, louchant la mauvaise qualité do 

« ces drogues, elles seront portées par le variai du collège au siège 



< coluy ou ceux à qui elles appartiendront ne pourra, pour ce sujet, 
« prendre rtn'ours queleniique contre le enlléiîe, ni contre aucun 
• particulier d'iceluy, à peine de., etc. • 

Aux termes de l'article 3 des dispositions spéciales pour les apo- 
thicaire-, approuvées pur ordonnance du prince évoque de Liège 
en dato du lu février 1 100, i iliuis li^ difficulté:- (|ni Min icmlrineiil 
t au collège. ;ui reLiiint de la phiii-itiiieit, le président dénomment 
f deux autres iqnit'iiiciiires, pour dunnéi 1 leur sentiment avec les 
' consulteurs du collège •. 

Le règlement du 27 mai 1700 ajoute que ces deux apothicaires 

cculique, dispose, par interprétation de l'article 24 précité de l'or- 
donnance de IfiOS». en ce qui concerne l'enlèvement des drogues 



trouvées défectueuses, que, i si les apothicaires consentent a ce 
i qu'elles soient imiuédùileuicnl jetées, elles un seront point por- 
■ uses nu citllcgc, cl l'intéressé ne sera sujet î\ aucune amende. ' 

A Anvers, d'nprès l 'ordonnance du 7 mars 1780, tentée lusoili- 
cines devaient être visitées une fois l'an, et le président du collège 
mtilie.il était passililc d'une amende de 100 florins, pour cliocunc 
do celles qu'il négligeait d'examiner. 

Dans la même ville, une autre ordonnance du magistrat en date 
du 10 juin 1661, avait délégué deux des anciens do la corporation 
dos pharmaciens pour faire, avec les membres du collège, la visite 
des officines (') ; à cette époque , on effet , le collège se composait 
exclusivement do médecins. 

En vertu d'un règlement du 17 juillet 1 742, le collège médical 
d'Anvers fut autorisé à faire en tous temps l'inspection des offi- 

Un règlement ultérieur du 23 février 17tS décide que les méde- 
cins-visiteurs ne pourront désapprouver les médicaments, que dans 
le cas où ils les auraient trouvés sophistiqués, et qu'ils ne donneront 
connaissance du fait qu'au magistrat, afin de ne pas nuire à l'apothi- 

26. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, certains Collèges médi- 
caux exerçaient, non-seulement une artiun disciplinaire sur les prati- 
ciens de leur ressort, mais même une autorité judiciaire, en CC Sens 
qu'ils pouvaient prononcer des pénalités pour contraventions aux lois 
et règlements sur la police de l'art do guérir, et que leurs semences 
étaient olilisaloiles, sauf recuur; nu magistral ouaujti^'e. selon les cas. 

« C'est devant le Collège, > dit M. Steur (i), s qu'étaient portées 
i toutes les contestations relatives à l'exercice de l.i médecine, de la 

{qBaoECKX. Hiil. du coli.med. /fttltcei/i.,p. 10". 
(•)«., p. «AT. 
11 1,1. , p. Î01 . 

(>) tlMmoir» sur l'atlminiitraliengènirnlc île! Pays-Bai Autrichien!, 
p. 180, pulilio par l'Acad. roy, îles sciences et lielles-leHir*, t. VI. Bruxel- 
les, IRÏ7. 
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1. prononçait qileil première illStaitre ; l'.qipi;l l!l' SCS jugements 

Aux termes île l'aiticle I i des statuts (lu Collège de Bruxelles : 
s les jugements du inlIrL'i 1 mi. Vil .ii soi il f\rn; lui rcs, ;i\cr assistance 
» de la police, on eus de besoin. Néanmoins, les condamnés pour- 
i ront en appeler devant les niat;is(rats, eudeans les 21 heures.! 

Les articles 10 cHI des slaluls de Gaiid porlenl également, quo 
les jir-renit'iils du enlléjre seront exécutoires à l;i diligence de l'offi- 
cier da police , et qu'on pourra appeler de ses décisions devant lo 
tribunal civil . endéans les 1 S jours. 

Le collège d'Anvers avait aussi des attributions judiciaires ['). 

Cependant, il n'en était pas ainsi partout : la disposition finale du 
règlement de Liège du 2t mars 1669, est conçue rvtuma suit : 
t Nous entendons, toutefois, que le collège ne pourra exercer aucune 
i juridiction civile ou criminelle, et que toutes ses asseiii! 'ees ou 
< ordonnances ne pourront tendre à autre chose, qu'à faire ev'C'iter 

* ce qui leur est permis par le présent règlement, et à veiller et 

•■ et que tous, les suspens, tant détermines q n'arbitra ires, devront 

i être décrètes pur le juge ordinaire, d'autorité duquel Ions conlra- 

t vonleurs devront être ainsi condamnés ;ui\ amendes tant déler- 

• minées qu'arbitraires, ce, sans préjudice ans amendes, et autres 
i dispositions à l'amiable, ainsi pour les remèdes que les npotiii- 
i tairas consentent à voir jeter, etc. • 

L'article 13 du même règlement indique les formalités il suivre, au 
cas où les contre» euanls refuseraient d'acquitter volontairement les 
amendes prononcées par le collège médical, par application des lois 
et statuts: ainsi : t Lorsqu'une personne des trois professions mé- 
« dicales aura contrevenu au règlement, si elle no veut pas payer 
« amiaîilemcnl l'amende qu'elle aura encourue, elle sera dénoncée 
■ à noire grand uiaieiir qui sera oliligé, parmi qu'on lui founiisse 

(■) V. nraccbx. BliI. ilu coll. mal. Antw., p, !H. 
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> des preuves sntlisanie-, de. s'acquitter i tiL i'S- i m tui'i i ( . sans pari, 

• refus, demeurant Imites pxcqil ions samos à d'Iles personnes 

Quoiqu'un général la ilrnuiioiatinii îles délits i'ii matière médicale 
appartint, îiii [l.'iys do Liège, à l'initiative iln Collège, les agents 
chargés de l'exercice île la police judiciaire pouvaient aussi, au moins 
à l'époque où li> collège médical lut institué, rechercher et poursuivre 
(lircclcinent les délinquants; c'est ce rjui résulte de la disposition 
suivante, inscrite an £ final de l'article 13 précité du règlement 
de 1669 : • Il sera pourtant aussi dans ie pouvoir de nostre dit 
< grand muîeur, d'agir contre les eon Ira ver) leurs dont les excès 
t seront venus a sa connaissance par autre voye. que celle de la 

ultérieure, du 27 mai 171111, dont l'article 'à dispose de la manière 
suivante : . Son Altesse, consent que ee qui est dit à l'article 1 3, sur 

• In fin : il »era pourtant, élu., sait censé comme non insé ré audit 
i règlement, voire nue le collège ne manque™ pas de dénoncer au 
« grand uuieur les contra veut ions an présent roulement ipii sont 
■ venues i\ sa c on unissante, à peine d'être responsable envers lui 

• pour l'amende > . 
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TITRE II. 



LÉGISLATION FRANÇAISE. 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

KM'USli GÉNÉRAL. 

27. I,e 9 vendémiaire an iv, lin décret delà Convention nationale 
publié lo 12 (lu mémo mois, incnr|>nrn les Pais-Bas Autrichiens et 
le pays do I.ii'gi- à la France. 

l'n arrêté des représentants du peuple, on date du 19 brumaire 
s n i v ;i ii t. rendit applicable ;'i mis prm iuces IWlirle. 7 lu dér.ret du 
2-17 mars 1791, ainsi conçu : 

i II est libre à ton 1 o personne- de faire tel négoce- ou d'exercer 
. I. II- |.f..l.--..-.i. nrl in .i.il.»r q.i. Il, lf..,j..ri l-.u. ri.M. (II.- in 
. tenue de se pourvoir auparavant d'une patente, d'en acquiller le 
« prit, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou 
i pourront ofre faits, « 

La proclamai ion de iu> principe de liberté qui, aux yeux du plus 
granil nombre, parul avoir pour conséquence la suppression de 
toutes les garanties préalables que l'on exigeait autrefois de 
ceux qui voulaient exercer l'art de guérir, c'est- n-dirc, la recon- 
naissance de la faculté alisoluo laissée au premier venu d'exercer 
cel art sans autre titre qu'une patente , fut le signal d'une véri- 

cvéneinents politiques qui bouleversèrent loule noire organisation 
.'uriidi'. que p;ir -uih' de l.i ïiipjivrssinti 'les jineien- Culli'u'es médi- 
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signale, iLitn les termes suiianls. IVIFrovalde désordre île celte 
époipte : ■ la lihetté ili! Imites lus professions élnul proclamée dnns 

i notre pays, » dit— II, < l'exercice (lu la médecine tomba dans 

• l'anarchie In plus complète ; les guerres roiitiinirllrs du In répu- 
« liliipie ayant fait nllluer à Anvers iîii grand nombre d'hommes cl 
t dr malades, eucoml livrent les hôpitaux et les prisons, et donnè- 
« iiml lieu i'i rr\jili)ibii des épidémies les plus meurtrières. Jiiifîiiez 

• à toutes ce- causes . que les médeems qui aieouipaimaicilt les 

■ 1 1 . p.» (lui. 1,1 p. -m l < rl'ipn i I- » ils •ne iiif.v ■' ■ "i- 

■ i >lii .IH ■ |"> I ■ i ip di ■ i"' ■ I l 

■ d'avoir recours aux lumières de nos médecins nationaux ri de 
i reconnaître, pour ainsi dire foi cément, pendant quelques années. 

que îles iici'iikiil- de 1 ■ j \ i i c - Linliir!', dus surtout è l'imprudence des 
indi\ idus qui, sans nueuue eoiuiaissaiier di' l'art phaimaeeutiquo. 
enuiposaieul cl débitaient toute espèce de remèdes, furent squales à 
l'addition des nulorilés adminislralives, 

\i- romilé de salubrité de l'assembler nalionalo, reconnaissant 
(mis les dangers de celle situation, en fil l'ubjci d'un rapport ainsi 
couru (') : 

i Par une fausse inlrrpiélnlion de l'article "2 du décret du 2 mars 
t dernier Sur les palciilcs, des aens s:ius connaissance? comme 
« sans aulorisnlion quelconque, s'immiscent dans l'cM'iciee. de la 
t pharmacie, préparent cl vendent impunément toutes sortes de 

• drogues cl do médirnmoiils, laul simples que composés. » 

(<) Anvers, !8j8,p.3îï. 

0 V. PanilHIei pharmaeeiUigHet, par Duipier el Dnrny. Paris, 4837, 
p. m. 
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■ C'est par ces mol ifs que volro comité vous "énonce aujourd'hui 
i ce désordre, qui pool devenir ils- plus en plus alarmant, ele. ■ 

L'Assemblée 11 n lin uali' . ml rail I plein emrnl dans 1rs vues do si m 
L'uliulc do salulirilo. el i iiufidi'r.iii - . 0)1 ellel. connue ïiii ;ihi:s, l'exer- 
cice de l'ail do guérir pal' dos individu? qui ii'auraienl poinl clé 
jiiv.iiarilmiLfiil ihpliimes iai examiné* colifiii-inéuieiil ;inx ivijlniienls 

« les peines portées par lesdilcs luis cl roidumo.nl -, jusqu'il ce 
i que, sur le rapport qui en sera fait, il soil slalué déliniliveinenl 

• Kii conséquence, il 110 pourra iHru délii ré de patentes pnur la 
■ préparai i mi. vente el distribution dos drogues et médira niçois, 
« dans l'étendue du royaume, qu'à ceux qui sont ou pourront élre 
s reçus pour l'exercice de la pbarmacic , suivant les statuts et 
« règlements rniieenianl celte profession. » 

29. La loi du 2 mars 1791 , ainsi interprétée, n'avait donc pas 
eu pour hut de moiti é la pratique médicale dans le domaine public. 
Ceux qui voulaient s'y livrer devaient élre munis, comme aulrefois, 
d'un litre légal de canacilé délivré par un corps compétent. 

Mais les lois rcuilirlionnaires ru an! supprime , sans pourvoir à 
leur remplacement, d'une jiari l'université de Louvuin qui délis rail 
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)i> dijiliimes du docteur et do liccneii! en médecine, d'une autre 
part Ira Collèges médicaux qui recevaient les chirurgiens, les phar- 
uiii tiens el les sages-femmes , il était devenu iiupessible aux per- 
sonnes qui se destinaient ;> l;s carrière médicale, d'obtenir dans le 
pays une autorisation régulière. 

Plusieurs préfets, plusieurs administrations cniunu les. frappés 

du tel iilcmiv.-nienl, instituèrent, sans droit, il est vrai, maïs dans 
un intérêt de jiMiee et de sécurité ai.sé ii juslilier. certaines commis- 
sions, certains jurys auxquels ils attribuèrent le droit de recevoir, 
non-seulement les pharmaciens, les chirurgiens, les sages-femmes, 
mais même les médecins. 

C'est ainsi qu'a Bruxelles, pai exemple, en vertu d'un arrêté muni- 
cipal du I b iloréal an vu , ces différents praticiens pouvaient être 
reçus par la Commission de sûreté et de siiulu établie dans lu localité. 

C'est ainsi qu'un arrêté de l'admiiiislraliuii municipale du canton 
de Louvain, en date du 23 venlûse an îv, portant règlemont sur 

aspirants au lilre de pharmacien, et attribué à 1 au toi ilé locale le 
droit de les autoriser, etc., etc. 

(les jin-élrs étaient illevam sans (Ii)uli', ef plusieurs d'entre 

vrai que les mu[Lici]>alilés dont ils émanaient, reeennurent, pendant 
un certain temps, aux ]>ersonnes reçues eu conformité de leurs dis- 
positions, les mêmes droits qu'aux praticiens munis d'un titre valable 
octroyé par les universités ou les collèges médicaux rupprimés. 

11 peut être intéressant, au point de vue historique, de jeter un 
l'iiup d'usil siir les documents île celle épia pic, qui sont, eu gênerai, 

Nous en passerons rapidement quelques-uns en revue : 

Une ordonnanec de l'administration municipale de la commune 

et du canton de Bruxelles, en date du 21 prairial an vu, étui! ainsi 

conçue : 

('j V. ci-après, n-3l,inf!m. 
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■ L'administration municipale, oie, 

t le mode des rsiiitn-ns ries •■'<{<•) eus ijui «e rh>ljtienl à l'exereice île 
« l'une fies trois blanches de l'art de guérir, afin que ceux qui 
« seront lenus à se soumettre aux examens, puisseiil eu connaître 
i préalablement les dispositions, 

• Vu également l'article <j de l'arrêté de t ■elle administration en 
j dalr du ii ventôse dernier, rpu porte que tout médecin, chirni- 

• gicn ou pharmacien établi en cetto commune depuis lelablisse- 
« ment du re^iin" oiiiistilutionne], est tenu de se présentera la 
i Commission do sûreté el sauté, et do lui exhiber les titres en 
« vertu desquels il exerce sa profession. » 

t Considérant que, jusqu'ici, aucun médecin, chirurgien ou 
« pharmacien ne s'est conformé au dispositif stis-énuucé, el qu'il 
« est instant que les mesures présentes par l'arrête ei-dessus soient 

• exécutées. 

• Ouï le rapport de son bureau de L'instruction publique, el le 
i commissaire du Directoire exéculif entendu, 

■ Arrête: 

Art. (. i l.c mode d'examen dos candidats qui se destinent a 
i l'exerciee de l'une des trois branche; de l'arl de guérir, sera 
' imprime et allidie eu nombre sntlis.uit rl exemplaires, |iour que 
i ceux à qui la chose compèle, n'en puissent prétexter cause 
i d'ignorance. 

Arl. 2. ■ Les médecins, chirurgiens et pharmaciens du celle 
< commune seront convoqués, à la diligence de la Commission de 
i sùrelé el santé, à 1 eflel de lui consler de; litres en vertu desquels 
■ ils exercent leurs professions respeclives. 

• Le présent arrélé sera imprimé en télo du règlement adopté 

Le règlement auquel il est lait allusion dans l'ordonnance pré- 
citée, et qui détermine le mode d'examen des récipiendaires, porte 
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la date du IG Itorétl au vu. Il est divisi eu doux parties: la «ro- 

mièrc ayant pour olijel les dispositions cmmmmcs à tous, la seconde 
indiquant les matières sur k'?( jiielU'-- doivent fin! interrogés les 
candidat*, selon la nature de lu prufession qu'ils se proposent 

d'exercer. 

Voici les articles liéiiéraux les phis importants de ce doeuint'lil : 
Ait. I . ■ Tout citoyen qui voudra se livrer dans celle commune 
i à l'exercice de la médecine, de l;i chirurgie ou de la pharmacie, 
t doit, conformément à L'arrête de l'.nlin in isi r.ilidD !]jnuii'i|iitli' en 
t dale du 24 veutosu priante année, se soumettre à un estime» 



Art. 13. • 11 sera délivre au candidat admis un c\ti-ait du registre 
i de la commission, qui lui tiendra lieu de cerlilical qu'il a satisfait 

• dans son examen. » 

Art. 14. « 1.(1 candidat admis, après s'être présenté à l'adrni- 
■ îiislralion municipale et sclie muni d'une patente, recevra de la 

< commission nu diplôme, pour l'exercice do la partie pour laquelle 
t il se sera fait examiner. • 

.1-17. lo. ■ Ceux qui auront fié admis devant une université de 

< France ou de In ci-dci au! IM^iipie. un bien devant une école de 
■!. la république depuis la suopre--i'>n des unn eisiiés. ne pourront 
> se lïvror à l'exercice de leur profession , qu'après que la commis- 

• sion se sera Fissurée de la légalité cl de l'anlheii licite des titres on 
( vorlu desquels ils s y croit ont autorisés. • 

D'après la seconde partie du règlement, l'examen pour l'exercice 



Dans la première, le candidat ctail interrogé sur l'aiiatoinic, la 
j'Iiisioloijie cl la pathologie; 
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Dans^la seconde, sur lui thérapeutique, la iiuilière médicale, la 

chimie et la pharmacie; 

Dans la troisième séance, celui i|iri se destinai! à la médecine 
devait se charger du ! im il L'tnc-nl de deux malades dans un des hos- 
pices de Itrtixellcs et faire rhisli>r'it|tie de la maladie; celui qui se 
dosLrrMl a la cliii'iii-L'LU dciall exécuter (rois opérations et en appli- 
quer les appareils. 

Le candidat i)i:i luul.iil joindre a l e\e:v>.-e île la médecine ou de 
la chirurgie celui dm accouchements, était soumis à ni) quatrième 
examen relatif à la théorie et à la pratique de ce! ai l : la partie opé- 
ratoire consistait en iiiautuuires sur le fantôme. 

Quant aux sa;;es-fciumcs, elles avaient à suliir un examen parti- 
culier uniquement relatif à la pratique dos accouchements. 

Les candidats piiur la pharmacie étalent soumis à quatre. exa- 
mens diilcrenls : 

Le premier a\ai! pour objet la théorie et ja pratique lie la phar- 
macie ci de la chimie appliquée à l'art pharmaceutique. 

nombre de substances simples et composées natives qui lui étaient 
présentées, et qui formaient l'ensemble Je la matière pharmaceu- 
tique; il devait répondre, en outre, aux questions qui lui étaient 
faites sur leur connaissance, leur recolle, leur conservation et leur 

Dans le troisième examen, le candidat dciail nommer les diverses 
plantes indigènes des environs de Bruxelles, ainsi que les piaules 
exotiques usuelles qui étaienl mises sous ses yeux, cl ajouter au num 
vulgaire la synonymie la plus usitée. 

l'our le quatrième examen, on exigeait de l'élève qu'il exécutât 
quatre prépa rat ions , dont deux proprement chimiques et deux 
pharmaceutiques, et qu'il répondit, eu outre, aux questions qui 
lui étaienl posées sur la tiiéorie de ces préparations. 

L'article Gnal du rcclcmcul ajoutait que ; • A l'époque de l'an ?: 
• delà République, il sera exi^é , pour être admis à exercer la 
i pharmacie, que celui qui se présente à l'examen ail acquis des 



t qu'il sn soit approprié les principes et le Initiée de la chimie mo- 
t dénie. L'ii un mot, qu'il possède h verila Mo science de sa pnrlie. i 
Nous avons cilé plus haut certain arrêté de la mtuiit-ip.ilifO de 
Loti vain, eu (laie du 23 ventôse an jv, réglant ioul ce qui concer- 
nait les réceptions des pharmaciens du canton , ainsi que le mode 
d'après lequel ils étaient admis à exercer leur profession. 

Cet arrêté réglementaire, dont nous mentionnerons les disposi- 
tions essentielles, ('-(ait procède {lu préamhule suivanl, qui constate 
une l'ois de plus les désordres qui existaient à celle époque dans la 
pratique di's professions médicales, ainsi qi:e la nécessité d'y pour- 
voir par des mesures énergiques : 

a L'administrai ion municipale du canton de Loti vain, ayant reçu 
t. plusieurs plainte=sur les abus qui s'étaient glissés parmi linéiques 



■ indulgence des éliminateurs, en parlic. do lu ciqiidile sordide do 
« quelques pharmaciens, cteiilin. sinlout. d'un del'iiot de suri eil- 
« lance lies aulurilés constituées, sur celle partie si inleressanle du 

* l'ar t de guérir. 

i Considérant que la santé et la vie doses administres cuuliiiuc- 
. ront d'élre journal ièremeiit exposées et compromises, aussi long- 
ii temps quo la municipalité par elle-même n'exercera pas la 
i surveillance la plus aelive sur ceux qui pratiquent cet art hnpor- 

• tant cl dangereux, etc. > 

l'ai- les deux premiers arlic.ies de son règlemeul , la municipalité 
s'osl attachée à r;[ji I >li i- la légalité de celui— ci . 
Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. \ ".t La pharmacie étant un art, la Loi ne met aucune limi- 
i talion à son exercice ''art. 303 de la Const.). lin conséquence, 
t personne n'est exclu du droit d'exercer la pharmacie, i 



pham.uu 
ililé et dol'i 



at, en partie, do la stupï- 
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. intéressent lu sùrelé cl lu sauté lire citoyens [art. 336 rie la Con- 
. slitutioii). Les autorités constituées sont donc obligées de s"assurar 

> des muîtirs el de I pacilc requise diins ceux qui veulent exercer 

L'article sunant exige que ' L ' s caiitlitliits, préalablement à toute 
('prouve, produisent 1:11 [emoi^naiie de pLobilc signé par lu bureau 
(le police île leur domicile. 

Le* articles 4 à î? ont pour objet lu molle des examens à subir 
devant cinq oxamionleuis désignes par la numicipalilf , savoir : 
le professeur de chimie, doux médeeins ut deux pharmaciens. 

Los examens étaient théoriques ut pratiques. 

Dans rexamou théorique . l'Olive dotait prouver qu'il savait lire 
couramment, comprendre les recettes abréviues (les médecins, cl 

qu'il porsed.iit suflisr uni le- laiiîji't't française et latine, pour saisir 

lit \ entaille sens des auteurs, il finit interrogé ensuite sur la partie 
pl La rnmceu tique proprement dile, la chimie théorique dans ses rap- 
ports avec la pharmacie, la théorie do !a botanique , les herbes et 

produils chimiques i-i 1 usa^e dans la pharmacie, enfin sur les 
sophistications de toute espèce. 

L'examen pratique. i|ni avait lieu au laboratoire, comprenait la 
par tir' pliariitiLre-aliipie pr.iprciuoi]! dite e( In partie eliiiuiipie expe- 
riinenlEde; la désignation des opérations à exécuter par le réci- 
piendaire était laissée à la sagesse des examinateurs. 

L'article 2:î de l'ordonnance dispose ([lie : 1 11 ne sera dorénavant 

> permis à personne d'exercer l'art de la pharmacie, ni de vendre 
1 des médicaments, sans élre admis pharmacien par arrêté de la 
1 municipalité. > 

Ait. 24. « 11 n'es! permis qu'aux seuls pharmaciens de débiter 
t ou délivrer leurs médicameills : cette défense est spécialement 
« applicable à loulc personne du sexe. > 

Art. 23. 1 11 sera, toutefois, permis d'exercer la pharmacie et 
■ de vendre des drogues et médicaments par un maître garçon 



— i>a — 

• admis pharmacien par les exaieuialcurs et par lu municipa- 
. lit,:. . 

( tenus ili; fermer leur huitaine iiuniodulcinonl après le décos du 
i pharmacien, à moins qu'ils ne soient pourvu* d'un maître garçon, 
■ conformément u l'arliclc précédent. • 

La dernière partie du règlement de Louvuin est relative a lu pra- 
tique pharmaceutique: 

Tout pharmacien est tenu d'avoir, dans sa boutique, chacune des 
drogues el eliacun des médicaments compris dans un catalogue 
approuvé, el annexé audit règlement: lu pharmacie du Trtlli-r est 
provisoirement adoptée comme luise des médicaments mentionnés 
dans ce catalogue. 

Les poisons doivent cire soigneusement gardes sous clef par les 
pharmaciens, qui ne les déli\ leionl qu'à des personnes fouîmes, el 
sous leur responsabilité ; ipii inscriront sur un registre l.i date de la 
veille, le uoiii de la personne à laquelle le poison a élé lirré. ainsi 
que 1» quantité 01 la destination de celui-ci ; enfin, qui feront signer 
sur le registre, la personne qui a reçu cette substance. 

Deux fois par an, un membre de la nnniicipalué, accompagne 
d'un médecin el d'un pharmacien un du professeur de chimie, de- 
vait faire la visite des officines. 

Des pénalités sévères étaient comminées conlrc le pharmacien 
qui aurait en sa possession des droguas falsifiées ou de mauvaise 
qualité, qui aurait substitué un médicament à un autre, ou commis 
des fraudes dans le poids. 

Ceux qui n'avaient pas, lors de la visite, les drogues el médica- 
ments repris au catalogue précité, étaient obligés de fermer leur 
bunliqu.' pendant la durée de six décades. 

Un article particulier invite les médecins à exprimer soigneuse- 
ment sur leurs recettes, d'après ipie! auteur ]■.'-; médecines déniait 
cire préparées, au cas où la préparation ne serait point conforme 
aux indications du codex approuvé, etc., ClC. 

30. Dès le commencement de l'année I71M , l'assemblée ualio- 
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C'est ce qui résulte d'une oirenUire de son comité de salubrité, 

Ri départements (<). 

Voici un extrait de ce document : 

< Lu comité de l'assemblée nationale, désirant parvenir | la con- 

< naissance exacte de l'élal actuel de l'art de guérir dans toute la 
. France, et s'instruire de tous les abus qui existent danssonexer- 

■ cice, pour y substituer le plus d'aïaulages qu'il sera possible, 
i s'adresse avec confiance aux administrations de chaque dépar- 

t te ment. 

t Aucune d'elles n'ignore, sans doute, de quelle importance il 
i est pour l'humanité i-nliôro, de régénérer toutes les brandies d'un 
t art si bienfaisant entre les mains d'hommes instruits, si meurtrier 
« entre les mains de ceux que la cupidité seule en rend les nii- 

« nïslres. 

■ I.c comité connaît une grande partie des maux que l'ignorance 

■ et le charlatanisme ont si souvent accumulés; mais, parmi ces 
« maux, il eu est qui dépendent particulièrement des localités, cl 

Il résulte tle l'exposédesmotUsdu décret déjà cilédu UaïriHTJf , 
que le Comité s'occupait sérieusement de Sun oeuvre à celle époque: 
en voici un fragment : 

■ Voire comité travaille sans cesse à remplir la tache honorable 
t et laborieuse qu'il s'est imposée. Bientôt il vous rendra compte 

< du plan de ses opérations, qui embrasse également les qualités 
• nécessaires pour exercer la médecine ou la chirurgie, et tout ce 
i qui concerne la police de cet art précieux, etc. . 

Ce n'est, toutefois, que dans le cours de l'an XI , que parurent 
les nouvelles lois organiques annoncées. 

(■) Panil. pharm, de Lattgierct Dtiruy, p. 15G. 
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31 . L'anarchie qui régnait dans la pratique des professions mé- 
dicales depuis 1rs premières aiiiurs di' l;i Itrpuliliqiic . loin 
d'avoir cessé à l'époque où ces lois furent publiées. 

On en jugera par les extraits de la discussion législative qui a 
précédé l'adoption de la loi du i 9 ventôse an Xi : 

« Après une horrible onji-ohie, » (lit M. Thoiiret ('';, ■ pendant le 
-■ loue; silence de- lui-, !" désordre n Lcii:né do toutes paris et s'i'st 
> établi dans le domaine de l'art de guérir. Des hordes d'empiri- 
■' ques assiéront 1rs places dons 1rs cilés, s-. 1 répandent dans les 

< bourgs , dons lus couipoguos et portent parlent la désolai hii et 
t l'eltroi. Vous ferez cessai' celte colomité publique , vous mettrez 
i un terme ;iu brigandage qui régne ; à sa place, vous établirez la 
i puissance do cet art qui, soil par son ancienneté, soit par l'im- 
« porlanec et la dignité de son objet, soit pu 1 son utilité, ne le cède 

■ à aucun autre, etc. ■ 

t I.c bel art de la chirurgie, i ajoutait M. Carret du Rhône (';, 
« est exercé par des milliers d'hommes qui n'en possèdent pas les 
i premiers éléments. Aussi, le; villes el les c;i m pannes nous oiïrenl- 

• elles partout une foule de malheureux horriblement mutilés. 
« L'oubli des lois n produit dus effets encore plus funestes dans la 
r proliqi.:e rie bi i iifl i. 1 1- i liu . Celte science, qui e-l presque tonte cii- 

• tièro du domaine de la pensée, qui se dérobe, pour ainsi dire, à 

< l'œil et au loucher e! semble marcher quelquefois ou milieu des 

< conjectures, exige., par conséquent , un jugement sain el les ètu- 

■ aulre titre qu'une patente, ne connaissent ni les symptômes, ni 
i la nature des maladies ; ils emploient des remèdes souvent plus 
t dangereux que le mal même, accréditant des pratiques absurdes, 

• et répandent impunément le deuil dans les familles, i 
L'exposé des motifs de h loi de ventôse révèle les mêmes désor- 
dres ; on y Ut, notamment, ce qui suit : 

(OBapportfailau nom de la section delïiilérieur.surle projet de loi re- 
latif à l'e.ui ei-v tti- Ji; ii-ii'ilceiiie. .Scur.rc du I is ientose an XI. 
(') Discours sur lemcjrc projet .le loi. Sémeedii 17 ventôse an XI. 
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• Depuis le décret du ISam'iL 1 îll i qui a supprimé les universités, 
les facultés lit les L--n-|nn ;ai,nis savantes, il n'y a plus de récep- 
tions régulières de médecins ni de chirurgiens. L'anarchie lu 
pluscnmplèle ;i pris .1 |.t.ici> île ] ancienne urbanisation. Ceux <pii 
oui appris leur ai l, se trouvent eun l'uni lus ai iT.njux qui n'eu ont 
pas la moindre iinliim : presque pm Ion! on accorde des palenlus 
également aux uns et aux autres. La vie des citoyens est entre 
les mains d'iiumurs ;n ides iiul.iiil ipugiviranls , i'cinpynsme le 
plus dangorctis, le i-li liiilLiiiisme le plus éiionté abusent parfois 
de la erdtlulité et cle la lionne foi. Aucune preuve de savoir cl 
d'habileté n'csl exigée; ceux qui étudienl depuis sept ans et 
demie dans les [rois écoles de médecine instituées par la loi du 
li frimaire an Ui, peuvent à peine faire constater les connais- 
sances qu'ils ont acquises, «1 se disti liguer des prétendus guéris- 
seurs qu'on mît de I oui os parts. Les campagnes et les villes sont 
également înfer.lées de charlatans , qui distribuent les poisons et 
la mort avec une audace que les anciennes lois ne peuvent plus 



toujours si dangereux, n'a élé aussi nombreuse que depuis l'épe- 
que de la suppression dos facultés de médecine. 
* Le mal est si grave ei si multiplié, que beaucoup de préfets ont 
cherché les moycus d'y remédiée, en instituant des espèces de 
jurys chargés d'examiner les hommes qui veulent exercer l'art 
de guérir dans leurs départements. Mais cette institution dépar- 
tementale, outre qu'elle a le grave inconvénient d'admettre une 
diversité fâcheuse de mesures administratives , ouvre la porte a 
de nouveaux abus, nés de la facilité trop grande ou de li op peu 
de sévérité des examens, el quelquefois d'une source encore plus 
impure. Le Ministre de l'intérieur s'est vu forcé de casser des 
arrêtés de plusieurs préfets relatifs à ces espèces de réceptions, 
souvent aussi abusives qu'elles sont invgulicres. Il esl dune 
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n pressant, pour détruire tous ces maux à In fois, d'organiser mi 
t mode unilorme et régulier d'examen cl do réception pour roux 
t qui se destinent .î soigner dos malades. • 

A'2. L'ordre se rétablit enfin, lors de la publication des luis do 
l'an XI qui ont régie, dans leur ensemble, luut re qui concerne la 
matière qui nous occupe. 

Celle du 1!> ventose do cette année , complétée par un arrétô 
d'administration publique du 20 prairial siuiatil, a pour objet trois 
points distincts, savoir : 

4" L'enseignement médical. 

2M.os examens et réceptions des personnes qui se destinent à 
exercer l'art de guérir en qualité de docteurs en médecine ou en 
chirurgie, d'officiers île santé on do sages -femmes. 

3* La police médicale proprement dite. 

A dater de celle loi, la fréquentation des cours des écoles de 
médecine fie rendue obligatoire pour ceux qui aspiraient au titre 
do duo'.em'. et d-.- Iceon- spéciales d'accouchement lliéorique et pra- 
tique furent instituées pour l'instruction des sa gos- femmes. 

Quelques explications rétrospectives feront comprendre la portée 

On sait que, antérieurement à l'annexion des provinces belgiques 
à la France, l'enseignement médical, pour les docteurs et licenciés, 
se donnait exclusivement à l'université 'le Louvain, laquelle était 
considérée comme un établissement »mn ornemental jouissant de 
quelques privilèges et franchises. 

Le 3 septembre 17SM, l'assemblée conseillante, rendit un décret 

i 11 sera crée et organisé une instruction publique , commune à 
tous les citoyens, gratuite a l'égard d:- p uiirs d enseignement 

i indispensables ]>oar tous loi boulines, L .( don: les ctablis-eiuenls 

i seront distribues, grad iichenu'iii . dans un rapport combine aveo 

« les besoins du royaume. ■ 

La loi du '! brumaire an IV (2;> octobre 1793), qui organisa celte 

instruction, et qui fut rendue commune aux départements par ar- 
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rété du directoire exécutif en date ;iu 7 pluvids-e an V. divisa l'en- 

-L'ÏL'llf lil [ i L a 1 1 J L t_" en fil lis r I i.'L) Ct'-S , l't (Te I l] L 'i l'rull'S jjrilll.l i (OS , (les 

écoles centrales et îles écoles spéciales. 

Parmi ces dernières lia niaient les oroles dites île médorino, i li ri l 
l'onjanisalinn fui laissée à (les luis particulières. Auritn clidil isse- 
menl de ee genre ne fut érigé en Belgique. 

Le i brumaire an VI (23 octobre 1797), l'administration cen- 
trale du département de la Dvle : i Considérant qu'il ne devait 
i plus y avoir dans toute l'étendue de la République qu'un seul 
■ mode d'instruction publique, conforme aux principes républi- 
< caïns » , ordonna la suppression des émirs de l'université de Lou- 

l'ne mesure sem!. labié in; prise. Se \ S hruoiaire de la mrinraunée, 
a l'égard des nombreux collèges annexés à l'université. 

Ainsi péril cetle belle institution qui, pendant plusieurs siècles, 
avait but la gloire de notre pays et qui , malgré l'affaiblissement 
réel de 1'inslruclinii qui y était donnée dans ses derniers temps, 

: Cependant une loi du <H floréal an X [i" mai 1 R09) , relative 

en quatre catégories : les éeoles primaires,' les écoles secondaires, 
les lycées et les écoles spéciales. 

Par son article 2i, eellr loi dit-pose que les écoles spéeiales exis- 
tantes seront maintenues., sans préjudice aux modifications que le 
i;oim.Tjje!iier]t croirait devoir delet-miner pour l'eeoiinuiie el le bien 
du service. 

L'article suivant ajoute qu'il pourra être créé trois nouvelles 
éeoles (le médecine. 

Celles qui e\isliiieul à relie époque étaient au nombre de trois . 
respectivement établies» Montpellier, à Strasbourg el à Paris, lilles 
avaient rie insliluées primitivement, en vertu d'une loi du M fri- 
maire an III, sous le nom dVcfj/p.v sauté, et étaient destinées à 
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Tonner des offii'iei - de |">ui- [r son iu'dc h> marine et des hopi- 



Ces écoles seul celles que I» loi du 19 ventôse an XI a maintenues 

vertu de l'arrrlé précité du 30 piMirial an XI ; celle dernière avait 
dans son ressort loes les dépnrlemenls dont se eopiiposaït la Bel- 
gique française. 

L'arrêté du 50 prairial indique, en exécution donc déposition 
particulière de la loi île ventfec, les conditions d'admission des étu- 
diants aux écoles, le mode des inscriptions et les frais d'études. 

Nul ne pouvait suivre les leçons, sans avoir produit un certificat 
de honnis nmiurs, ainsi les atlestalions d'un cours complet 
d'éludos dans les lycées; à défaut de ces attestations, les élèves 

spcnsatL pour étudier 
litre d'officier de santé; 




Cependant des cours pratiques furent organisés en leur faveur,' 
par arrêtés piéiVoloouN. dans plusieurs grandes villes, notamment 
il Anvers, par décision du préfet du dé po rte ment des Deux- 
Noihes en date du 12 fructidor an XII (Î0 août 1801), à Bruxelles, 
par arrêté du préfet du département de la Dyle du fa thermidor 
;m XIII [Saoul 1803), etc. 

Un décret impérial du 2 juillet 1800, confirmant ce dernier arrêté, 
a établi également dans les hospices des malades de Bruxelles, de 

p)V.ci-tiprtan'*7. 
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Gand el d'Amiens, des leçons pratiques de médecine, tli> chirurgie 
cl de pharmacie destinées à l'instruction des officiers de saillir, 
comme à celle des pei son nés qui désiraient, par des éludes préala- 
bles, se préparer à suivre utilement les cours plus scientifique» des 

Des leçons particulières riaient données, dans ces écoles, auv 
femmes qui se drstinaient à pratiquer lus accouchements. 

L'article 30 de lu loi du 19 venlclsc an XI dispose mémo que, 
« outre l'instruction donnée dans les écoles de médecine, il sera 
i établi dan; l'hospice le plus fréquenté de chaque département, 

■ un cours annuel el gratuit d'accouchement théorique et pratique, 

■ destiné parlieulirreuient à l'instruction des sa;_>es-fi>uimes. i 
L'utilité de ces cours a été ainsi exposée devant le corps-légis- 
latif de France par M. Jard-Pauvillier : 

■ Quoique la nature se suffise le plus ordin;tiremeul à elle-même 
i dans la reproduction des Sires vivants, il est des cas assez fré- 
i qucnls où elle a besoin des secours de l'art; mais ces secours, 
i loin de lui être utiles, ne peuvent que lui devenir funestes, lors- 
i qu'ils sont administré.'! p.ir îles main.- inhabiles, comme cela 
i n'arrive que trop souvent dans les campagnes oii la pratique do 
i l'art des accouchements est presque exclusivement livrée a des 
. sages-femmes sans Instruction . îl y a déjà longtemps que !e mal, 

• il cet égard, était parvenu à un (el point, qu'il avait fi m; l'a t! eu- 
. lion de l'ancien gouvernemenl , qui avait envoyé des sages- 
i femmes instruites! dans quelques provinces pour y Former des 
« élèves. Depuis ce temps, on a vu des chirurgiens instruits qui, do 

• leur propre mouvement, par ïèle pour les progrès de l'art, et 
« pour le bien de l'humanilé, on sur l'invitation de quelques pré- 
« Tels, ont ouvert des cours gratuits d'accouchements. Mais ces 

• moyens isolés et, puni' ainsi dire momentanés, en éclairant quel- 

• ques individus, n'ont point dis=ipe l'ignorance presque générale 
t des snges-femmes dans les campagnes; loprojet de loi aura sans 
i doute un résultat plus avantageux, etc. i 

Conformément à la prescription de l'article 30 précité de la loi 



couchemcnts, ainsi que les moyens d'y porter remède. 

Noos verrons plus loin jusqu'à qoolpoipl les élèves sages-femmes, 
pour cire admises à l'exercice de leur profession, étaient obligées 
d'avoir fréquente le- cours c! leçons dnnt i! i icnl d'être parlé (■]. 

Nous ni ons dit que la loi du 1 9 ventôse an XI règle, en second 
lion, tout ce qui concerne les examens et réceptions des diilrreules 
catégories de praticiens auxquels elle reconnaît la faculté d'être 
admis pour l'avenir a l'exercice de l'urt de guérir, c'est-à-dire les 
docteurs en médecine ou en cliH-ui'îiit 1 . les officiers de santé et les 

Les examens et réceptions des aspirants au doctoral avaient 
lieu par les soins des écoles de médecine donl il est parlé plus 

Cous des officiers de santé devaient se faire par des jurys dépar- 
tementaux, dont l'organisation csl Irarcc par les articles 1U et 18 de 
la loi. Chaque jury se composai! de trois membres désignés par le 
premier consul : dans les déparlenietils où étaient situées tes écoles 
do médecine, ces memlires étaient choisis parmi les professeurs 
desdiles écoles ; parloul ailleurs, le jury élait formé de l'un de ces 
professeurs cl de deux docteurs domiciliés dans le département. 

L'arrêté du 2U prairial an XI indique les formalités administra- 
tives à suivre pour la constitution de ces jurys, qui procédaient éga- 
lement a la réception (les sages- femmes, quoique celles-ci fussent 
libres de se faire recevoir par les écoles de médecine. 

La loi de venttfse, complétée par ce dernier arrêté, émimére les 
conditions exigées des récipiendaires pour être admissibles eiux 
examens, ainsi que les matières dont li connaissance étail requise 
pour l'obtention des dillérenls titres médicaux dont d vieil! d'être 

(') V. ci-après n" i8. 
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parle, cl |in'\ uil loul ce qui a pom- tihj.'î i U; dos c\ai tiens . 

Icur.s r-piHjiH's, leur durée, ainsi que la [dinn: des diplômes. 

Cette mémo loi règle, on dernier lieu, l:i polinc médicale, au point 
de vue tic la pratique des professions dont elle se préoccupe : a cet 
égard, i-lle interdit l'cvcrcice de lu médecine, île In chirurgie el 'les 
accouchements, aux porsonnes qui n'y fieraient pas régulièrement 
admises, elle indique les titres en vertu desquels, il est permis do 
pratiquer l'ait de guérir, et détermine les droits et les obliquons 
inhérenls à leur usage ; elle organise dans de certaines limites une 
surveillance médicale, cl réprime, enfin, par des mesures pénales, 
les infractions aux principes qu'elle établit ('). 

33. La loi du 91 germinal an XI fit l'arrêté d'exécution du 
23 thermidor suivant , relalifs l'un el l'autre à. la pharmacie, ont 
couronné l'œuvre inaugurée par la loi de veulilse. Ces deux lois 

forment, dans leur ensemble. I> le médical français tel qu'il esl 

demeuré en vigueur dans notre pays jusqu'à l 'époque de l'intro- 
duction des lois hollandaises ('}. 

La loi de germinal règle à la fois : 

■1" [.'enseignement pharmaceutique; 

2" Les examens el réception? des personnes qui se proposent 
d'exercer en qualité de pharmaciens ou d'herboristes; 
3' La police de la pharmacie. 

Elle dispose, eu premier lieu, qu'il sera établi à Paris, ;ï Mont- 
pellier el à Strasbourg, ainsi ([lie dans les villes oh seront placées 
les trois autres écoles de médecine, une école de pharmacie chargée 
d'examiner el de recevoir les élèves qui se deslinoront à la pratique 
de l'art pharmaceutique, d'enseigner les principes el la théorie de 
cet art, d'en surveiller l'exercice, d'en dénoncer les abus aux auto- 
rités et d'en étendre les progrès. 

Cl V. ci-après ch. 1 à VI. 

(■) L'article li il une ancienne Jérhiraliiui lin mi uV l'iimcc. sur la |<o!i le 

la |il].:ieiacie, no date du i!i>al ril 1777, es! reoenoJaiii lestée cil vigueur [ios- 
téri eu renient à la loi de germinal. V. ci-après a" S3el<16. 
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L'expose des motifs de la loi nouvelle fait ressortir, dans les 
termes suivants, l'utilité de cette institution : 

i La pharmacie était autrefois soumise on France à une foule ilo 

■ modes variés suivant les différentes provinces. Poil pour laroeop- 

■ lion de ceux cj ht voulaient 1 exercer, soit pour la surveillance île 
i la préparation et de la vente des drogues simples et composées. 

■ Des abus sans nombre existaient dans celte partie qni intéresse 
• la vie des bouillies. Ou eolport.ii! impunément dans les villes, ou 
i vendait dans toutes les places . et sud un t dans les fuires, des 

■ préparai ii .us nul biles du sophistiquées qui ajoutaient encore aux 
i ravages produits par l'impunie des rjucrisseurs. Dans les grandes 
i villes seulement, les pharmaciens, établis après un apprentissage 
u assez long Ct des épreuves assez rigoureuses pour assurer leur 
« capacité, prédiraient des médira luents rpti méritaient la con- 
< fiance des médecins ct des malades. Paris seul se distinguait par 
.! l'établissement d'un collège de pharmacie, où l'enseignement des 
« sciences qui éclairaient la pratique de cet art était fait avec soin ; 
t aucun autre él a Misse m ont public analogue n'existait en France. 

« La création do six écoles de médecine a fourni nu gouverne- 
f meut l'idée d'établir, à coté de chacune d'elles, une école de 

■ pharmacie, et d'instituer ainsi, entre les deux getires d'enseigne- 
t ment, une analogie qu'appelaient la nature et le but do ces 
i éculcs, etc. i 

La fréquentation des leçons données dans les écoles nouvelles 
n'était pas obligatoire pour les aspirants au litre do pharmacien. 
Certaines faveurs étaient tinilcl'oi.s accordées à. ceux qni en avaient 
suivi les cours sans interruption pendant un temps déterminé ('). 

Plusieurs coins pratiques de pharmacie ont été aussi ouverts en 
Belgique : tel est celui de l'hôpital civil de Bruges, institué par dé- 
cret du 6 janvier 1807 ; ceux des hospices de tiaud et de llruxelles, 
fondés par décret du 2 juillet 1806 el réglés par un arrêté du 20 sep- 
tembre 1808, etc. 

(-)¥. ci-après u" 49. 
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La loi de germinal se. borne à mentionner les matières d 'enseigne- 
ment les plus importantes qui devront être professées dans lus 
écoles de pharmacie et dispose, pour le surplus, p;ir son article i, 
que des règlements (l'i,.li.ii::,- ! r,i!i.\. puiil iqé-e puun olroiii à l'orga- 
nisation des écoles, à leur administration et à 1 ■■nsi-i^iimicut qui y 
sera donné. 

Ces différents objets ont été réglés, en efïct, par l'arrêté du 
2j thermidor an XI. 

Ainsi qu'il est dit plus liant , lu loi du 2] germinal a investi les 
écoles de pharmacie du droit de procéder aux examens et aux ré- 
ceptions des élèves qui se destinaient à la pratique de l'art pharma- 
ceutiquo. 

L'article I 2 dispose, à eut é^ard.qim, i aux examinateurs désignés 
' parlé !;ouvernéiiicnt pour les examens dans les renies de phar- 
« macie, il sera adjoint chaque année deux ductoiU'S eu médecine 
i OH en chirurgie, professeurs des écoles de médecine ; le choix OU 
a scia lad par les professeurs do ers éeeles. ■> 

Cependant les écoles de pharmacie n'avaient point le monopole 
des réceptions en celle matière ; 1rs candidats pouvaient, à leur gré, 
subir les examens requis devant les jurys spéciaux institués par la 
loi de ventôse pour l'admission des olliciers de santé. 

C'est ce qui résulte de l'article 1 1 do la loi du 21 germinal. 

L'article 1 3 de celle loi apporte , toutefois , certains changements 
h l'organisation des jurys dont il s'agit, au cas où ils sont appelés à 
juger des aspirants au litre de pharmacien. 

Voici le toxto de ce dernier article : 

t Pour la réception des pharmaciens par les jurys de médecine, 
« il sera adjoint à ces pin s. par le préfet de chaque département, 
? quatre pharmaciens Ir^alemrlit reçus, qui seront nommés pour 
■ cinq ans, elqui pourront être continués. A la troisième formai ion 
i des jurys, les pharmaciens qui en feront partie ne pourront être 
i pris que parmi ceux qui auront été reçus dans l'une di s six écoles 
« de pharmacie créées par la présente loi. * 

L'article suivant ajoute que t les jurys pour la réception des 
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« pharmaciens ne seronl point formes dans les villes où fouclionno- 

examinés et reçus, soit par lus écoles île pbarmaoie, soit pjr les 
jurys médicaux composés comme il est dit ci-dessus. 

Toutefois, l'art. i3 de l'arrête du ïïo tbermidor décide ijiie, dans 

icSlicilll'!-, 1 'r\illlJi!]l lll'- lll'l],IML>'i'> -Mil i.lit miiljllOlOOllt [UT II' lli- 

reclcur, le professeur fie botanique ri l'un des professeurs de méde- 
oinc ; L'article ii ajoute crue, dans les jurys, ce même examen sera 
fait par l'un ():'- ilooieurs en modooinô cm on oldrn rçio, ol deux dos 
pharmaciens ad juin ts au jury. 

lui ot l'arrè'e l'an \l détenu non! . onlin, les éliminions que 
devaient rriniir lis nvipiimla iies |nuir être admis aux examens, les 
millions diwises sur lesquelles ils étaient interroges, les iuriualite.s 
à suivre dans le t ours desdils iraniens, enliu le mode de- rerrplioiis 

cl la formule des diplômes. 

Connue nous l'avons exposé pins haut, la loi du 31 germinal el 
l'arrêté de thermidur ont encore pour objet de régler la police de 
la pharmacie. 

A ce point de vue, ils interdisent au vulgaire la pratique de 
cette branche de l'art de guérir , enimicrent les titres qui donnent 
seul- droil à sun i:\oroioo, indiquent dans quelles limites ceux qui 
pusséi.lcul l'un ou faillir de oes titres peuvent respectivement se 
livrer aux actes qui ressurlissenl a la science pharmaceutique, pro- 
hibent certains actes d'une manière absolue et siiLimlouncul l'ac- 
complissement de certaine notre- .'i il's roudilions dolormiiioos. 
iuapuseiil, d'une autre part, aux ]>ralieiens. dillerontes olil gâtions 
rn>'ilii-e> par leur ulilite. assurent l'evereioe d'une surveillance do 
police active et répriment enlin le> délits et les contraventions. 

34. Les lois de ventôse et de germinal an XI sont restées en 

laines de leurs dispositions. Nous allons le.- mentionner : 

L'article 36 de la loi de germinal, par son g t , prohibe le débit 



t ciirrcrtioiiucllr , el punis n.nfoi'iiLéiuciit à l'art. 83 du Code des 

f délits cl des peines. » 

Lit rédaction de ce dernier § était évidemment vicieuse, car 
H'.i i! ji> i-t'f.'-i v. ni' rurirrnie i|iii' S.i dui^iiieiiUioti ol!i- 

eielle des délits, et ne renfei'iite aucune disposition pénale. 

L'ne loi dn 23 plaviose an XIII (18 février 1805) a réparé cclto 
erreur , eu ctiinminanr dos peines déterminées pour les infractions à 
l'article Jli précité de l;i loi do germinal ('}. 

3Ô. Des doutes sciant élevés sur le point de savoir si la prohi- 
bition d'annoncer en vente des j'Oiucdes secrète, pniniiiieéc par !c 
nié:iio iiriicli' -i'.'i . Mippliijtiai: au:, îviiiode- dont ln composition était 
leiiuo serréle pur leurs inventeurs, mais dont l;i dislnljutioii avait 
elo légalement . 1 1 1 1 r j i ■ i ~ .. ■ . ■ J(j!i> Ilj régime t'es lois .mlcni'iu es. et . d'une 
nuire part, si le gouvernement pouvait encore permettre le débit 
des remèdes secrets, dont il ;iurail l'ail ronslauT relïicncilo, un décret 
impérial du 85 prairial au XIII (U juin 180o) a résolu ces deux 

t portée par larliclc 3fi de In loi du 21 germinal an XI , ne con- 
i cerne pas les préparnlions cl remèdes qui, avant la ptiljlic-iti.ni 

< de ladite Ici, rivaient été approuvés, et. dont h distribution avait 
t élé permise dnns les formes alors usitées; elle ne concerne pas 

■ non plus les préparations et remèdes qui, d'après l'avis des écoles 

< ou sociétés de médecine, ou de médecins commis u col effet dc- 
i puis ladile loi, ont été ou seront approuvés, et dont la distribution 

■ a été ou sera permise par le {.'ouveniciueul, quoique leur compo- 
t sitionnosoit pas divulguée, i 

An. 2. • Les ailleurs et propriétaires de ces: remèdes peuvent les 

■ vendre par eux- mêmes, i 
(•] V. ci-après il" 0*. 
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Art. 3. i Ils peuvent aussi les faire vendre et distribuer par uu 
• ou plusieurs préposés, dans les lieux nii ils jugeront convenable 
t lïûn établir, à charge de les foire agréer, à Paris par le préfet 
■ de police, et dan- les autres villes par le préfet, le sous-préfet, 
« ou, â défout, par le maire, lesquels pourront, en cas d'abus, 
« retirer leur agrément. ■ 

Cependant, le gouvernement, reconnaissant bientôt les dangers 
d'une semblable tolérante, chercha h y purlor remède sans com- 
promettre les intérêts des particuliers en possession du droit de 
vendre un remède secret, el sans priver l'humanité des découvertes 
utiles qui pourraient être failes par la suite. 

Tri est II' lui', complexe du décret impérial en date ilu t S a i.'i '. I S I U. 
d'où il résulte : 

1° (Juc les permissions de vendre et de débiter des remèdes dont 
les inventeurs un propriétaires avaient seuls la recette, ont été an- 
nulées, à charge par le gouvernement d'indemniser les intéressés, si 
le mérite desdits remèdes était attesté par une commission spéciale 
chargée de leur examen. 

l!" Uu' ;une |n j iuis-i.ici s Malile lie serait pins accordée à 

l'avenir, niais une les inventeurs de remèdes secrets pourraient tou- 
jours en communiquer la recette au gouvernement, cpii procéderait 
à son acquisition si l'utilité en était reconnue par la commission 
précitée, et qui, dans ce dernier cas. devrait sans délai la livrer à 
la publicité. 

D'après le décret de 1 81 0, les propriétaires de remèdes secrets qui 
avaient été autrefois autorisés à les vendre, devaient en soumettre 
la recette au gouvernement avant le t" janvier 1811 , pour être rc- 

36. Lu 10 mai 1806, intervint une loi qui ordonna l'institution 

publique. ' ^ 

Cet établissement scientifique fut organisé par décret du 17 
mars 1808. 
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ilmil la première lomprenait les facultés jwitr les sciences appro- 
fondies cl la collation des grades. 

U j avilit dans l'université cinq ordres du facullcs, savoir : la 
théologie le droit, la mê/lenu*, les sciences mathématiques et phy- 
siques, cl les lettres. 

L';irliclc ii du décret dispose 4110 les cinq écoles do médecine 
existantes formeront cinq facultés du même nom, appartenant 

serveront ' L'organisation déterminée par la loi du \9 vcnldsc 
an XI. 

Ainsi. le décret organique de 1808 a laisse subsister 1a législation 



de I.1 Itoer. L'académie qui y fut momentanément établie nu larda 
pus à éïre supprimée. 

La secundo cour d'appel du paya avait son siège à lîruxelles; son 
[■essor! s'clcudiiil ao\ départements île lit II y te, de l'Kscaiit, de Jeiu- 
niappcs. de la Lv s et des Deirx-Nèthcs. Il y lut établi 00e académie, 
mais point de faculté de médecine. 

Nos compatriotes se virent dont obligés, comme précédemment, 
pour obtenir le diplôme de docteur, de se rendre en France , dans 
mu' de- facultés de l'université impériale. 

Le décret du 17 mars 1808 n'a point louché à l'organisation des 
écoles de pharmacie, le-ipielles, sans èl ri- converties en facultés 

Je médecine, eu elles fioicl Hun lient pivcéuVaioicn! auprès îles 

écoles auxquelles elles avaient éle annexées par la loi du 21 ger- 
minal .111 XI. 
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37 . Il résulte du l'ensemble do la législation concernant l'exer- 
cice do l'art de guérir, pendant la période française : 

1" Que personnonc pouvait pratiquer «si art , dans l'une ou l'autre 
de ses différentes branches, sans posséder certains litre; de capacilé 
déterminés. 

2" Que ces titres étaient délivrés moyennant les condilions que 
la loi indique, par des autorités déléguées >> celle lin. 

3" Que les possesseurs de ees litres elaieiil letni-. | ibil^i'iu i'i il 
;t ! areompli-seinetH de Imil .iele priifr-sioiinel, do se pminoir d'une 
patente el d'en neqiiiiler le prix , de snuioellre leurs dixièmes mi 
autorisations à nue i éiilie.iliou administrative, et ipie certains d'en- 
tre eux devaient, eu outre . prêter serinent d'exercer leur art avec 
probité et lidélitc. 

i" Qu'il cliaque titre uiédicd étaient allacliés des deuils distincts. 

5" Que des mesures de. police réglaient le mode d'usage de ces 
différents titres, dans l'intérêt public. 

G° Que des mesures particulières de surveillance tendaient à pré- 
venir Ses abus et les contraventions. 

Enfin 7" que des peniililes plus on moins rigoureuses réprimaient 
loule iufraclion aux mesures législatives ou réglementaires inlro- 
duites dans le but «l'assurer le maintien de l'ordre dans la matière 
qui nous occupe. 

Les chapitres qui suivcnl indiquent, dans un ordre sucerait', les 
disposions qui règlent ees dillércnls points, cl en font ressortir la 

CHAPITRE t. 

1)K LOIUGATION IMPOSKË AL'X WrFÉRENTS TOATKIKNS DE ro5SÉl>LFl 



30 , L'article 35 de la loi du19vcnldsc anXIdcfend formellement 
à toute personne dépourvue de diplôme, de certificat ou de lettre de 
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réception, d'exercer ta médecine, la chirurgie ou l'art des accouche- 
Les seuls individu., auxquels celle loi reconnaît le droit de pra- 

2° Ceux qui ont 10511 du gouvernement une autorisation conforme 
à celle ijiie prévoit l'article i de ladite loi ; 

3' Ceux qui possèdent un diplôme ou une autorisation légale 
délivrée antérieurement à la loi de ventose; 

4" Ceux qui sa trouvent dans certaines positions particulières 
dont nous parlerons ci -après, et qui sont appelés ù profiter, 
ii ce titre, de la faveur exceptionnelle inscrite ù l'article 23 (ta 

39. Les diplômes nouveau s introduits par la loi de ventose 
sont ceux de docteur en snétleciw, de docteur en chirurgie, à'o/ficicr 
de santé et de nage-femme. 

Aux termes de l'article 1" : < Nul ne peut embrasser laprofes- 
t sion lie médecin, i!i> cliii'iir^i™ ou d'officier de santé, sans être 
■ examiné et reçu comme il sera présent par la présente loi. » 

L'article 2 ajoute que tous ceux qui obtiendront le droit d'exer- 
cer l'art de guérir, porteronl le titre de docteur en médecine ou en 
chirurgie lorsqu'ils auront rte examinés et reçus dans une école 
de médecine, el relui d'olïii/ior de santé quand ils l'aurmit été par 
les jurys particuliers qu'instituent les articles suivants. 

L'article 32, d'une autre pari, exige que toute femme qui voudra 
pratiquer l'art îles acrouthemeiils subisse un examen, et l'arti- 
cle 3fi, g i, interdit à toute femme non diplômée l'exercice de cette 
brandie médicale. 

-iO. Le gouvernement a clé autorisé à délivrer, dans certains cas, 
des permissions qui équivalaient a un diplôme légal. Ces cas sont 
prévus par l'article i de la loi, qui est ainsi conçu : 

■ Le gouvernement pourra, s'il le juge convenable, accorder à 
11 un médecin ou à 110 chirurgien étranger et gradué dins les unî- 
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i versités étrangères, le droit d'exerrer l:i médecine ou la chirurgie 
. sur lu territoire de la République. » 

C'est, comme on le voii, une simple f;n:n]rô qui a été accordée 
au i^iiiivuriioiiioul . et encore a-1 -elle •■li' restreinte dans des li miles 
assez étroites . puisqu'il lieu pouvait être fuit usage qu'à l'égard de 

indigènes diplômes hors du pays, ne jouissaient pus ilu privilège 
dnnl il s'ayil, et hit connaître, en même temps, le 1ml réel de l'ar- 
ticle 4 précité : 

i Celle faculté, dont il n'y a aucune raison de redouter l'alius, 

ii peut avoir quelques avantages. On sent qui' si des lion unes fou m te 
i Bœrhanve ou Van Swieten . illustrés dans le monde entier. 

■ venaienl s'cl.djiir en France, il serait aussi ridicule que supcrllu 
• d'exiger d'eux des examens qu'ils auraient le droit de Taire suhir 
> un* autres... Hais on a demandé, il celle occasion, si des frau- 
« cais, reçus dans les universités olriingèros, puniraient pral iijtier 
« à li-n r- relour eu France'' Un'il suliise. [înur répondre à erll.' 

■ question, île demander si îles docteurs de Paris ou de Montpellier 

41. La loi de l'an XI, tout en statuant qu'il ne sera décerné, il 
l'avenir, d'autres diplômes conférant le droit d'exercer la médecine, 

liant, a toutefois maintenu et continué, aux praticiens régulière- 
ment reçus sous l'empire des lois antérieures, la faculté d'exercer 
l'art de guérir conformément à "leur titre. 

C'est ce qui résulle de l'ai l iele ii, S 1, qui e.-l ainsi conçu : i Les 
i docteurs en médecine el les chirurgiens reçus |iar les anciennes 
.i facultés de médecine, leï collèges de chirurgie- et les commun iules 
i dt! chirurgiens, continueront d'avoir le droit d'exercer l'art de 

■ guérir comme par le passé. > 

• Il en sera de miVne pour ceux qui exerçaient dans les déparfe- 
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i mrnls réunis, en vertu de titres (iris dans les universités étran- 
« gères el nmiiiim le.ua u\ dans ]■■- pa\ s qui forment actuellement 
i ces départements. » 
Quoique [:i iui (!■■ veiifiVi' n'e;i I'.i.-h' point mention, il est hors de 

On voit, d'après les termes précis de l'article 3 prêché, que les 

seuls titres anciens reco s valables, son! cens qui ont été décernés 

coiiioniiémont aux lois établies, e! qu'il n'est attribué aucun droit 
aux personnes qui. à défaut (le loule autorité chargée, pondant la 
période révolutionnaire, de recevoir les médecins. chirurgiens on 
sages-femmes , s' étaient établies sans diplrime on moyennant un 
diplôme délivré par l'un on l'autre, de ces jurys nu de ces commis- 
sions de santé dnnl noos avons parlé plus haut (■), Irsrjnels n'Étaient, 
ni réalité, investis d'aucun pouvoir, et n'avaient été institues par 
l«i préfets on Ut municipalités, que p:mr prévenir momentanément 
tes abus auxquels donnait lieu l'absence de tout jury lé^-il d'ad- 

42. Cependant le lé;;i>lateur, inspire par un sentiment de justice, 
.< cru devoir tenir Compte * ceui qui avaient terminé ou même 
sérieusement commencé leurs études médicales on chirurgicales 
sans avoir pu se faire recevoir, à came de la suppression des uni- 
versités, collèges et communautés, du préjudice qu'ils auraient 
éprouvé, si aucune exception n'avait été apportée, en leur faveur, 
à la rigueur des principes. 

Nous verrons d:ins un autre chapitre, que les individus auxquels 
nnus faisons allusion, ont été dispensés d'une partie des études et 
des épreuves préalables exigées de ceux qui voulaient se faire rece- 
voir docteurs on officiers do santé ('j . 

Quelques-uns d'entre eux ont mémo été admis, sans examen, a 
exercer l'art de guérir à litre dV/icVr* 'le ituifé, tolcranec excep- 

OV.ci-éessiisn-îfl et 31. 
(•] V. Ci-après il"' ili et M. 
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lionnelle que justifiait l;i nécessité liîcn constatée à cette époque, de 
multiplier autant que possible le iimnliri: (le praticiens, 

« !e sous-préfet du leur arrondissement sur l'attestation du maire 
i et de. deux notables des communes où ils résident. choix du 

< sous-préfel. Ce certificat, qui constatera qu'ils pratiquent leur art 
i' depuis I époque indiquée, leur tiendra lieu de diplôme d'officier 
t de santé. > 

Le § 2 de l'article étend la même faveur aux « médecins et chi- 
■ rurgiens qui, ayant étudié avant la suppression des universités, 
i facultés et collèges de médecine et de chirurgie, n'ont pas pu subir 

< d'examen |]iir l'oiïet de celle suppression . a 

l.e sens précis (les ilem dispositions qui précédent a clé établi 
de la manière suivante par M. Tliourel, dans ou rapport législatif 
dont nous avons déjà parlé : 

« Un grand nombre d élèves se trouvaient en olat.el dansl'inlon- 
t lion de se faire examiner; plusieurs autres, ayant suivi les mûmes 
i écoles, et privé.-, par le manque d'examens ouverts, des moyens 

c résidence dans toute l'i tendue, de la I'Vance. I"ne possession d'état 
• pendant plusieurs minées, fondée sur la confiance publique, a 
« paru devoir élre respectée. Ou n'aurait pu voir, dans des enquêtes 
i euntre ces citoyens, que des mesure? trop rigoureuses et injustes, 
t en ce qu'elles les tourmenteraient pour un défaut île formalités 
t qu'il n'était point cii leur pouvoir do remplir. L'appel fait ,\ tant 
« d'hommes paisibles pour venir sa présenter A (les examen», eût 
« porté le trouble dans un grand nombre de familles ; on a prisé 
i que do tels intérêts devaient être ménagés, el une attestation 
« d'établissement formé depuis trois ans. donnée avec les précnil- 
c lions eoim: nables pour éviter la fraude, a paru uni' mesure (pie 
€ la justice el le bon ordre devaient dicter. > 
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■ Mais on (^épargnera point celui tnut'lic nombreuse e: i lti m r;i [ i r i ■ 

« des épreuves, s'est répandue dans ses ili'-piii i< L tii(>nts, kIi'. • 

Les dispositions du ^ 1 do l'article 23 de Li lui île venlùse ont élit 
également rendues applicahlos par le S 2 du même article, maison 
vue do considérations toutes diiïoroulos, aux iiittilucins et chirur- 
giens ayant servi pendant deux ans nu moins jhms les armées de 
terre ou de mer ; eux aussi pouvaient, moyennant raccomplisae.meul 
des lormaiilcs indiquée.;, pratiquer, vans nouvel examen, en qualité 
il 'tifjlr lerx il:- mnl. : . 

i C'est lit, > dit l'exposé des motifs, i une récompense do services 

• rendus unes braves armées. > 

Ai. La loi du 21 germinal au XI n'interdit pas d'une manière 
explicite l'exercice de la pharmacie aux personnes non qualifiées. 

C'est dans l'article 6 d'une ancienne déclaration du roi do France, 
en date du 25 avril 1777, non abrogé par lu loi de germinal, 

l'interdiction dont il s'agit. Cet article est ainsi conçu : « Défendons 
t à tous épicier» el à toutes autres personnes, do fabriquer, vendre 
« et débiter aucun sel, composition on prépara lion entrant au corps 

• humain en for me de médicament , m de faire aucune mixtion de 

• drogues simples pour administrer en forme de médecine. « 

De l'ensemble des dispositions de la loi de germinal il résulte 
toutefois à l'évidence que , dan» l'esprit île son autour, la pratique 
de la pharmacie était exclusivement réservée aux gens de l'art. 

C'est ainsi que, selon l'article îô : i nul ne pourra obtenir de 

• patente pour exercer la profession do pharmacien, ouvrir une 
« officine de pharmacie, préparer, vendre ou débiter aucun mrdi- 
« camciit, ' sans posséder un titre légal ; et que, aux termes de 
l'article 37 : i nul ne pourra vendre à l'avenir des plantes ou îles 
« parties de plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni 

(■)V.cl-opvèsn"6(i. 
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« exercer la profession d'herboriste > sans y èlrc régiiliè.ivnirul 
autorisé. 

l/articlc -tfi détend ménic rerl lins aelr- qui, <[ ne .ii | intéressant 
la sanlé publique, m! si! rattarh-.ail qu'indireiVin-u I :') la pratique 
pharmaceutique: il dispose, ou eiïet , que n huit débit au poids 
ii médicinal, toute disiribnlion do drogues cl proparatiuns mediea- 
< monteuses sur dos théâtres , foires ou marché;, toute annonce cl 
« a triche imprimée qui indiquerai! des romfcdes secrets, sont sévè- 
• renient prohibés. » 

Mais il importe de remarquer que le législateur traneais m: eunsi- 
liérail point comme étant du domaine île lu pharmacie, II; commerce 
on jrr.is des drogues simples. 

C'est ce dont lui peu! se convaincre pur la lecture de l'article M de 
la loi du 91 germinal, lequel, en défend. ml aux épiciers el droguistes 
île vendra aucune Composition ou préparation pharmaceutique, 
conformément a la déclaration royale précitée du 35 avril 1777, 

ils devaient toutefois observer, dam l'exercice île leur métier, 
certaines mesures de précaution prévues par lu loi qui nous 
occupe (';, el leurs (Indues élaienl soumises à une inspection parti- 
culière (*). 

Selon la jurisprudence, l'interdiction do vendre des médicaments 
.m des drogues au poids médicinal, [ironnnoée par Icsurtirles Xi et :t(i 
précités de la loi de germinal, ne suppose pas nécessairement l'em- 
ploi île mesures de pesage prévues par le code pharmaceutique. Par 
vente au poids médicinal, il faut entendre Inul débit de su lista ne es 
fut en détail ou par parcelles, d après les doses selon lesquelles ces 

(■) Loi du 2) germ.an n, art. 34 et 35. 

(', ld., art. 2!), 30 et 31. — V. ci-après n" fii. 
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substances doivent élre employées !'), ijiuî ces doses aient été ou 
lion prescrites par (1rs médi'i'ins, chirurgiens on ndieiers de sailli' ("I : 
ainsi l'épicier, par exemple, qui vendrait une drogue simple à 
Innée, contreviendrait & In loi [>). 

Les seules personnes auxquelles In loi de germinal accorde on 
reformait l.i fiieullé d'exercer l"arl ph.u-marculiqiic dans îles limites 

1° Lis pharmaciens munis d'un diphlme îéijal antérieur ou posté- 

Cesl ce qui résulte des articles suivants : 

Art. 23. ■ Nul ne pourra obtenir de patente pour exercer lu pro- 
■ Cession de pharmacien.... s'il n'a été reçu suivant les formes 
. voulues jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'es I dans l'une des Écoles de 
t pharmacie ou pur l'un des jurys, suivant railles qui ont été éla- 
.. hlies par la présente loi, et après avoir rempli Imites 1rs formalités 
•' qui y sonl présentes. ■ 

Olte (li-'pnsitioTi. rjni rrsperlr les positions n'^td ièreuirnl acqui- 
ses, ruiifii iiie, pour les réceptions à venir, le principe irise Hl à l'ar- 
tirlr 20 de l.i loi. qui ileeide que « tout mode ancien de réception, 

H\. • 'l'uni ï 1 1 h I ■ \ ■ <: 1 1 1 qui aurait nue officine de pharmacie 

t actuellement ouverte, sfuis pouvoir faire preuve du litre légal qui 
< lui en donne le droit , sera tenu de se présenter, sous trois mois a 
i compter de l'établissement des écoles de pharmacie ou des jurys, 
• à l'une de ces écoles ou à l'un de ces jurys, pour y subir ses 
i es a mens et y être reçu. • 

i" Us herbnrhlef diplômes conformément a l'article ^(7 de la loi, 
leqin:] réserve exclusivement le droit d'exercer celle profession , 

(•) Coaj. do Fr.J6déc.)83ti. 
M ld., ÎCjuin 1833. 
(•)fO'.,9sopt.J8(3, 
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au\ individus qui nul préalablement fculii * dans une ries écoles tle 

• pharmacie, on par devant mi jury tle médecine, un examen 

• qui prouve qu'ils cou naissent ewlement 1ns piaules miklici- 
« nnlos. » 

3" La officier* de santé établis tlnns les bourgs, villages, ou com- 
munes dépourvus il 1 pharmacies, mrn's à charge, ainsi que le 
iléi-bire l'ai lirlr 37 de la lui. Jl' nu pnlul tenir uflîrîiie ouvcrle, et 
(le se borner à fourtiii- îles médicaments simples ou composés ans 
personnes près desquelles ils sont appelés ('). 

On doit entendre ici par officiers de santé, non seulement les 
praticiens auxquels ].i loi du I 9 venlése a appliqué celle dénomhw- 
lioit spéciale, mais encore les docteurs en médecine et eu chi- 
rurgie (■). 

Ces diffé renies m lionnes de praticiens étaient seules admises à 
exercer la pharmacie, d'après les lois françaises. 

Cependant, les apprentis attachés aux officines en qualité d'élèves, 
quoique non diplômés , mais simplement inscrits à ce litre, pou- 
vaient, sous la survcillan™ d'un pharmacien , poser certains arles 
dit ressort de lu brandie médicale qui nous occupe. 

Celte tolérance, cpii a existé de tout temps en France rmiime dans 
untre pays et qui est commandée, jusqu'à un eertain point, par 
la force des choses, a été reconnue léualt» par dill'crents arrêts, qui 
en fixent les limites [<). 

L'article 8 de la loi du 21 germinal est d'ailleurs assez explicite 

■ Établies. • 

L'article il île l'ai rélé de (heniiidni ivp; :>duit, il' uni' nuire p. n i . 
une disposition aiieieniie également inscrite parmi nos vieilles 

(>) V.cl-aprte 0" 55 et 5D. 

(■) Code pénal, art. 160, 317 et 378. 

( , )V.n-.iessnsn°J9,§0. 

(i) V. ci-après n" lie. 



— 03 — 

unloimances (il qui a pour ohjel do prévenir le préjudice qu'au- 
raient éprouvé les veuves des plim macions. si, immédiatement après 
le décès du leurs maris, elles s'étaient nouvées dans l'obligation de 

autorité snoutiliqite déterminée ~\ . laquelle, fissurait de l.i mouillé 
et de la capacité du Mijct, et désignait un phai ■inndcn pour dii iger 
et surveiller toutes les opérations de l'officine. 

L'année révolue, il notait plus permis à la veuve de tenir la 
pharmacie ouverte. 



CHAPITRE H. 

DES COKDITIONS DE WW.ITÉ JIKDCISES IWR LA DjiLlVRANfll: 
DES TITRES MEDICAUX. 

44, Le législateur Je l'an XI a, comme il est dit au chapitre pré- 
cédent , confirmé In valeur lé^de des diplômes régulièrement 
accordés sous le régime antérieur, cl a même permis à certains 
médecins et chirurgien:; non-diplômes , mais ou faveur desquels il 
e\i>liiil des présomptions snllisantes de cnpaeité, il' exercer l'art de 
guérir cii qualité d'ollioiors île saule, sans avoir à subir d'examen 
ni à requérir une au toi isaliou quelconque. 

Les dispositions qui consacrent les droits dont il s'agit, ont un 
caractère purement transitoire. 

Quant aux litres médicaux qui, selon les lois de ventôse et de 

()V. ci-dessus u° tfl. §6. 

('■ Ait. du i'à llicimiJor au ju, orl.41. 
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l'autorisation ilexcreer la niL'ik-fiiii.' un lu chirurgie accordée par le 
;;ou\eriieiiioul à eertains praticiens t-li iiii^crri diplrtiués hors du 
pays [•). 

Les conditions auxquelles tes dilférents litres pouvaient cire 
obtenus, étaient les suivantes : 

-iS. Pour pratiquer connue docteur eu médecine, il fallait, sous 
l'empire du la loi du ventôse, avoir été examiné ut reçu dans les 
éeoles ollieielles do médecine ('). 

L'art. 8 de telle loi décide que : « les étudiants uc pourront se 

■ présenter aux examens des écoles, qu'après avoir suivi pendant 

■ quatre années l'une ou l'autre d'entre elles. ■ 

I! fiait, cependant, dérobé . : i la rigueur dr principe, on faveur 
de certaines catégories {le personnes qui se trouvaient dans une 
position speeialc digne d'être prise eu considération, soit à raison 
de l'impossibilité dans laquelle elles s'étaient trouvées, par suite de 
la suppression des anciennes universités, éeoles ou tôlières, de 
terminer leurs cl urles commencées ou di' -uliii- les examens requis, 
soit à raison de l'instruction pratique qu'elles avaient déjà puisée 
dans les institutions civiles ou militaires ou dans le serviee médical 
désarmées {»). 

Aux termes de l'art, 6 de la loi , les examens pour l'obtention du 

grade de docteur en médecine étaient au nombre de cinq, portant 
respectivement : lu 1" sur l'analoniie et la physiologie : le 2" sur la 

pathologie et 1 Biologie. ; lu !i° sur la matière mérlieale, la chimie 

et la pharmacie ; le i* sur l'hygiène et la médecine légale, enfin le 
5' sur la clinique interne. 

(•) V. ci-dessus n~30,iu et 43. 
(■)V. ld., n-3îet 3». 

(*) Loi du 19 vent, an m, art. 10 et II. — Arr. do îu pniir. an xi, arl. 2i> 
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pensés (li- subir quelques-uns desdils examens, on 1 1 h ■ ] 1 1 i_- u'elaieul 
soumis qu'à l'épreuve (le la thèse; les personnes auxquelles nous 
faisons allusion, sont celles <]iie le législateur a également dispen- 
sées île fréquenter régulièrement les i nuis ollicii'ls. pr les mollis 
indiqués ci-dessus [•). 

■46. Les récipiendaires qui désiraient obtenir le diplôme île 
docteur en clurury'i: ileïaieiil observer [es mômes conditions cl subir 
les mûmes épreuves que ceiiN qui aspiraient ii être reçus docteurs 
en médecine, moyennant cette seule dill'érem'e que le 3« examen 
portail iiniquement sur la connaisSFinoc de la médecine externe ('). 

L'art. 10 de l'arrêté du 20 prairial éuuinère les matières de eet 

Le docteur en médecine qui demandait le grade de docteur en 
soutenir la thèse : c'est ee qui a été décidé le 30 juin 1 809 par le 
médecine, depuis la publication du décret Ai 1 7 mars 1 808 ('] . 

< obliges d'étudier dans les écoles de médecine ; ils pourront être 
i reçus officiers de saule après avoir été altarbés pendant six 

• années comme élèves à lies docteurs, ou après avoir suivi, pendant 
t cinq années consécutives, la pratique des hôpitaux civils ou mïli- 

• taïres ; une ('■Inde de trois années eonsiVulii i'S dans les écoles de 

(')Loi du 19 veut., an M, art. 11 .— Arr. du 3S prair, au xi, art. 2(i à 32. 
— V. ri-dessus n°*S. 
(■) Loi du ) D vont, an xi, art. 5, 6 et 7. 
O V. ci-dessus n- 3fi. 
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• médecine, leur tiendra lit!" de lu résidence du six années cho. les 
il docteurs ou de cinq années dans les hospices. 1 

Étaient mémo dispensées do produire la [n euve d'avoir rempli ces 
conditions, les personnes dont ii s'agit <j l'art. SI de la loi, dont 

« .sans avoir pu se faire recevuir. depuis l:i suppression des liciite- 

• liantes <ln premier chirurgien et des communautés, pourront se 
« présenter an jury du département qu'ils hahileiit, pour ; èlru 
t examinés et reçus otlicirrs desinlé. » 

Nous avons vu dans un précédent chapitre ('}, que les droits 
inhérents à ];i pi'olessinu d'iiflie.ier de saulé, on! même clé allrilitics 
d'oflice et sans examen, par la loi du 11) Ventôse au \l t à certaines 
catégories de peisi mnes réputées siillisamiucnl instruites pour pou- 
voir exercer celle profession s uis danger. 

L'art. 17 lise à Irois le nomhre îles examens pour la réception 
de» ollieiers de santé : le \" porlail sur l'iUialoniie ; le 2" sur les 
l'îîésiH'iits ili' ]-i mcdecuie ; le !t" sur h rhini l'fïie el 1rs connai>s;inccs 
les plus usuelles do la pharmacie. 

Les art. et 119 de l'arrêté du ]ii'Eiirial retient l'exécution 
de ce dernier article de la loi. 

4B. Les élèves siif/ps-femmes Lie devaient pas née essai renient 
fréquenter 1rs cours d'acc.imdieiueiits finiilés dans un des hospices 
do chaque département en vertu de l'arl. 30 île la loi de ventoso ; 
elles pouvaient «livre aussi les leçons données dans les écoles de 

médicaux dont il est question à l'art. 16 delà loi. ou devant les 
en mu lissions qui, selon l'art. 18, siégeaient dans les écoles de 
médecine ('). 

(') V. ci-dessus n° ii. 
{■) V. Id. u'>3iel 38. 
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i sous la sili-M'iliiiiin' des pi utossours. i 

D'après l'art. M du l'arrulc du 20 prairial, d'une auiro pari : 

■ celles des élèves sajjos-l'emnios qui piésenloronl aux écoles de 
i médecine jioui' leur roropliou, dr.vrmil «voir suivi ;m moins deux 

■ dis cours de l'école "H do l'hospiVe de h malonulé à Paris, t 
Les matières d'examen, déleimiliées pr l'article -Yî de lu loi, 

seuil : la llléoric i't la |ii , iili<jno des .i.-i^uft^n'ini-uls. 1rs iin'ii li'iil- [n 
pcuvrnl les précéder, 1rs in-compagner o( lis suivie, ainsi que los 



l.'arl. M de l'arrête do prairial porto que « los élèves sagos- 

i exécuteront, sur le l'aiilOuio. 1rs npcral ions loi plus simples dos 
t accouchements; i e( l'art. 43, que « colles desdilcs élèves ijtii se 
; présoiiteroul aux miles do médecine, .-erou! soumises à doux 

49. Selon Fart. 16 de la loi du 21 germinal an XI et l'art. 23 
do l'arrêté du ïii thermidor suivant (jiii on a réglé 1'exéculion . 
Il ml élève i[iii voulait so piésenler aux examens pour être reçu 
pkarmatitn, devait produire sou acle do naissance, afin de prouver 
qu'il avait 2o ans ;ic-i:oni[)lis. âge requis des candidats pour pomoir 
èlre admis à exercer I" profession pharmaceutique : l'élève devait, 

ri --i.ir. I [.il I. I ■ "■ ■ I 1- I • ipi-1 ■■■ 

signée do doux cilov eus domicilies el de doux |>hanu;icioi)s li^'alo- 
menl reçus. 

11 était, enfin, tenu de prouver par cerlificals qu'il avail rempli 
toutes les conditions d'études évitées par la loi. 

L'art. 8 dispose comme suit, sur ce dernier point : < Aucun élève 
i ne pourra prétendre à so faire recevoir pharmacien, suis avoir 
< userai pondant liuit années, au moins, son art, dans des pliar- 
7 
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■ inacies légalement élablies. Les élèves oui atinint suivi pendant 
i Irois ans les cours donnés dans uni) dos écoles de pharmacie, ne 
i seront tenus, pour être reçus, que d'avoir résidé trois autres 

Cependant, une modéralion élail apportée à I» sévérité de cette 
disposition, en faveur des élevés qui avaient exercé pendant trais 
ans au moins connue pharmaciens dans les hôpitaux mililaires ou 
lus hospices oiviSt, (■ . et des indi\ idus ayant olllcine ouverte !i l'épo- 
que de l'introduction de la loi , sans pouvoir exhiber de diplôme 
légal [»). 

Les premiers pouvaient, en certains cas, faire entrer en li^ne de 
compte le nombre des années pendant lesquelles ils avaient déjà 
pratiqué, dans relui des huit années de sla^-e exigées par la loi. 

Les seconds étaient culiêcemciil dispensés du sta^e, mais à la 
cniidi'iiin di' pré- ci lier aux examens dans un délai de (lois mois 
à dater de l'établi-scment des en îles de pharmacie ou des jurys. 

i: désignées liai 1 les écoles on les jur\ s. L'aspira ni fera lui-même les 

• opérations; il en décrira les malériiiux, les procédés el les 

• résultais. > 

50. L'art. 37 de la loi du 21 yurmiual an xi est ainsi conçu : 
« Nul ne pourra exercer la profession û'Iterlwixtc. sans avoir subi 
« auparavant, dans une dos écoles de pharmacie, ou par devant 
< un jury de médecine, un examen qui prouve qu'il connais exacte- 

• nient les plantes médicinales. » 

L'art. iit de l'arrêté du '25 thermidor dispose également que « cet 

(■) Loi du 31 germ. au xi, art. 9. 
[-) fd.,ati.IG. — V, ci-dessus n* H. 
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■ examen aura pour ohjel h connais-anei' des planti'S banales, 

i les préraiituins nécessaires pour- leur drssieeation et leur ennser- 

5 1 . On sait que, en conformité ■ la* l'art, i de l;i lui de venlnse, !i; 
gouvememonl français jiouv.-iil accorder la faculté d'esurcer leur 
fin dans lu pays, à des médiums on i-liirurs.'ieus cHr.iiigorj* diplômes 
dans une université étrangère. Culte prérogative n'était subnrdon- 
née, dans si») application, à aucune réserve déterminée : lu plus 
entière liberté d'apprucialiun était hii.Wîi; an chef du l'Etui qui pou- 
vail. dés lors, selon qu'il lu jugeait convenable, soit obliger les 
iulérc.-sés à subir un examen ou interrogatoire destiné à faire 
constater leurs capacités réelles, «lit les autoriser purement ul.sini- 
plument, sur le vu de leur diplôme académique. 



CHAPITRE [H. 




■}2. L'origine <le la jmlniiru remonte au décret du 2-17 mars 

inaul les aueiens droits d'aides, de niait nies e: de jurandes, a impose 
à toul eitoyen qui voulait esei-eer une profession ou un métier que!- 
ctiiHji:.'. 1 l .i ïS i ( i tu i de se pourvoir auparavant d'une patente et d'an 
acquitter le prix selon un tarif déterminé. 

Plusieurs lois françaises ont successn einent rcidc le même ubjel ; 
telles sunt celles des Ij fructidor an IV, 35 vendémiaire an V, 
7 brumaire an VI, 1" brumaire an Vil, etc. 

(•) V.ci-dc«u*»"S7. 



DigiiizM by Google 




Sous lu régime li'aiirais, lonle personne exnranl l'art de. guérir 
c'; r h • ï t soumise ei cri impôt. Il n'y avait d'exception qu'en Viveur des 
médecins, chirurgiens et pharmaciens qui étaient ,ilUn'bi'-s aux ar- 
iijcl's. aux hôpitaux civils et militaires nu au service des pauvres, 
par nom i uni i ou du gouvernement ou des autorités administrâ- 
mes prnlii.ieiis jouissaient du bétirlire de l'exemption . soit qu'ils 
exerçassent ou non leur art chez les particuliers: c'est ce qui ré- 
sulte d'un décrcl du 23 thermidor an XIII. 

53. A dater de l'intruili.etion dei lois [raie-aises , le st-niim! j»-n- 
fcuiiiun'd cessa d Vire de> personnes qui se proposaient d'exercer 

une profession médicale ; il l'uL cependant maintenu pour les phar- 
maciens qui, nui termes de l'art. IG de la loi du 2) germiualan XI, 

cipautr de Liège, (oui p;a I ii-i-'ii dipliiuic devait, avant de poser 
aucun acli 1 professionnel, souinelti'c -es (itics de rocrplion à la vé- 
riliealion des fond ionuu ires investis du lirait de surveillance en 
matière médicale ('). 

Cette fomialilé, qui était également prévue par les anciennes 
ordonnances françaises, a été maintenue par le législateur de 
l'an XI. 

Le décret du 2-17 mars 1791 ne l'avait point supprimée dans 
l'avenir, puisqu'il subordonnait formel loi nent l'usage do la liberté 
des professions, à l'observation des règlements de police faits ou à 
faire ; or, la mesure dont il s'agil , connue celles qui ont pour objet 
d'astreindre les hommes de l'art à faire preuve de capacités avant 
d être admis à la pratique, présente un caraoléra d'ulililé publique 

(') V. ci-dessus u° 13. 
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évident, et rentre dans h catégorie 'les actes qui peuvent être ordon- 
nés par voie de police réglementaire, comme tendnn! il prévenir des 
abus préjudiciables a la généralité [■). 

La iaî du 19 ventôse an XI ,1 i-ôj_-lii Inut (je qui ennemie l'nim/ii- 
Iri'iiwiil tirs ii;plih,u* de i 3h n-1 cij i- . d'officier de saule et de sage- 
femme. 

D'aprèsses ai l. 22 ol 2!J, les médecins ou chirurgiens déjà reeus 
cniil'orinéinoiil aux luis aulériourcs. ou autorisés par certaines dis- 
positions de la loi nouvelle à continuer leur profession, ont dû, 
dans un délai de trois mois, présenter, nlin de veriiicalion et d'en- 
registrement, au lriliLin.il <h i'ai rmnlijjement et au bureau de la 
sous-préfecture, leurs lettres de réception, de maîtrise, ou les certi- 
ficats qui en tenaient Heu. 

Selon l'art. 2i, les douleurs ou officiers de santé recueil l'avenir 
devaient remplir 1a même formalité, dans le délai d'un mois après la 
la fixation de leur domicile. Ce dernier article s'applique , dans sa 
fiénéralilé, auv médecins el olni-tu-giciis étrangers munis d'une ati- 
lut'isiiiioii goiuerimuienlale, iliuis le cas prévu par l'art. 4 de la loi 
de ventôse : l'art. 35 ci-après ne permet aucun doute sur ce 
point. 

L'art. 3ii oblige, d'une autre part, les commissaires du gouverne- 
ment prés les Irilmnimx de première instance , à dresser les lisles 
des pralicieus enregistrés au i; relié desdils tribiiii;iu\ . el à cri adres- 
ser, en fi'uclidur de chaque a nuée, copie au «ra ihI-jul'o ministre de 
lajustiee. 

L'arl. snivanl charge également les sous-préfets d'envoyer l'ex- 
trait de l'enregistrement des litres aux préfets qui, de leur coté, 
forment el publient les listes des praticiens inscrits. Ces lisles de- 

le dernier mois de clique année. 

L'art. M de la loi ,1e venlcïse rend les dispositions qui précèdent 
applicables aux dipldmeset aux lisles des sa fies- femmes. 



{■) V, le dérrel du H avril ITfll.rilé ri-ileisiis «» 3S. 
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Enfin, l'art, défend à toute personne d'exercer la médecine. 
l;i t_l i l i'm r-Lj:Li.- mi de pratiquer 1 " ; i j ■ ' de- :ifo : !L.oiii.'itients. sans, que sot] 
nom figure sur les listes dont il vient d'elle purle. 

Des dispositions amincies oui t'-té introduites dans la loi du 
21 :in M à l'ririir'il des ph.irimidens e.1 îles herboristes. 

I.'iirt. c >\ rli' cette lu! dispi.se irlci' : dans un de'ni ili' trois mois. 

Art, 22. • Le titn- sera également produil par les pharmaciens, 

t sous les délais indiqués, au* greffes îles lnlmnau\ (lit première 
i instance dans le ressort desquels se trouve placé le lieu où ces 

L'art. 2ii impose la même obligation à ceux dit Ces praticiens qui 
seraient reçus par la suite. 

Selon l'art. 40 de l'arrêté du 23 thermidor an XI, les pharmaciens 
qui voulaient former un établissement dans une ville où se trouvait 
une école autre que celle où ils avaient obtenu leur diplôme, étaient 
tonus d'en informer l'administra lion de ladite école, à laquelle ils 
devaient présenter leur netc de réception, en même temps qu'ils le 
pi-ntl. lisaient nm mi lot ités ir.etitiniCiies pli, s haut. 

L'explication de cette mesure spéciale se trouve dans l'art. 2 de 
l-i loi rie tL'enmtni. oui charge les écoles de |>h.iriii,n:ie de surveiller 
l'evereice île !.i pt eites-sion et d'en dénoncer les ahns (■). 

L'art. 28 de la même loi dispose, au surplus, conformément h 
celle du 19 ventôse, que les préfets feront imprimer et afficher 
chaque année les listes des pharmaciens établis dans les différentes 
villes de leur département, et ajoute que ces listes contiendront les 
noms cl prénoms îles pharmaciens, la date de leur réception et le 
lieu de leur résidence. 

Enfin l'art. T6, déjà cité, sanctionne les mesures qui préccdenl. 
en statuant que nul ne pourra obtenir de patente pour exercer la 

C)V. ci-aprés d"03 et 6i. 
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profession de pharmacien, ouvrir 11:11' officine, etc., s'il n'a rempli 

toutes les formalités légales. 

Quant aux herboristes, l'art. 37 rie la loi du 21 germinal an XI 
exige seulement que leur certificat d'examen soif enregistré à h 
miminp.ilili' tin lieu où ils s'établissent. 



CHAPITRE IV. 



55. Nous avons vu plus liant [') nue, dans l'ancienne Belgique, 
au xvn* et au s vin' siècles, le médecin excroail la médecine dogma- 
tique dans toute son étendue, sans distinction entre le traitement 
des maladies internes et relui ries maladies extérieures, qu'il appré- 
ciait seul l'utilité îles opérations chirurgicales, au moins de celles 
<[:ii fiflraieiit une rrrlaine impiirlancr. el que le riiini raien 11 était, 
eu quelque sorti!, que siui agent matériel. 

Cet étal de choses a clé complètement changé par la loi du 
19 venlilse an xi, qui a restitué à la chirurgie; la position honorable 
dont elle jouissait antérieurement à [époque où de vains pc, j 111:1''- la 
reléguèrent parmi les art; mécaniques, of 011 la pratique chirurgi- 
cale fut même interdite an\ hommes de science. 

• Assujctir la chirurgie à la médecine?. » dit M. Thourcl dans un 
(i.iriinient. le:; i.-lat il' déjà cite , » celait vouloir comprimer' le génie, 
« lui donner des entraves, le tenir courbé, abaissé contre sa vi- 

■ gueur et sa Imite puissance liai m elle. Cne telle entre] ni se pouvait 

■ élre consommée, mais son succès ne pouvait être durable. Les 
circonstances avant quelquefois attaché à la chirurgie des hommes 
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< dans son élnl d'abaissement, se passionnaient |iour elle, on avait 
i vu à ces époques, rares à In véi-i((', lu génie chirurgical prendre 
i un libre essor, selever à loule lu hauteur de In «cicnri:qui voulait 
f le dominer, et montrer alors combien sont faibles du vaincs 

i l'absurdité de ci' système. > 

Déjà, il dater (lu xvr> siocle. la pratique i-hi i iu^itvilf qui. pen- 
dant si longtemps , avait été abandonnée aux soins de gens peu 
instruits, tendait, dans notre pays, à se relever de sa dégradation : 
les écrits do Vésale et de Dodoéns exerçaient à cet égard une heu- 
reuse inlluonce. 

Les lioeleurs et licenciés en médecine commençaient à se livrer 
h l'étude de l'analomîe. 

Lors de l'institution des différents collèges médicaux chargés de 
la snrvcillanre (le l'art (le guérir. qui comptaient dans leur sein les 
praticiens les plus eapahles , des chirurgiens furent appelés à faire 
partie lie ces assemblées. 

Peu à peu, à mesure, que l'étude des se ienres progressait . on recon- 
naissait la nécessité de rapprocher deux branches de connaissances 
qui ont entre elles tant d'allinité. et de les |jlaccr au même ni venu. 

La loi du 19 ventôse an XI. élevnnt In chirurgie j la hauteur fie 
la médecine, a créé , il cdlé des docteurs en médecine, reçus dnns les 
écoles supérieures. de-'Mc^nrs en r-Wnivur diplômés dnns les mêmes 

11 importe de bien préciser en quoi consistait la mission spéciale 

Les anciens chirurgiens avaient seuls le droit, comme nous 
l'avons établi dans un précédent chapitre, à l'exclusion des docteurs 
cl licenciés eu médecine, dVH'ccluer les opérations qui exigeaient 
l'eniploi de la main ou de certains instruments (*), Celte attribution 

[•) V. ci-dessus n« I, S, 13, H, 17 et 18. 
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ji élo conservée aux docleursoii cliit'iu-iiic. itii régime français ; mais 
ceux-ci oui acquis, eu oui iv, eiii préjudice des clôt loi i rs cil méde- 
cine, lii facilite de Imiter 1rs maladies externes, c'est à-diro celles 
dont lu guérison réclame l'application (F un acte manuel ou opé- 

la loi de venlose, ne pouvaient exercer que h médecine interne, el 
qu'il leur el.iil inlerdit (le poser aucun acte dogmatique eu pratique 
du ressort de lu chirurgie, laquelle comprenait également à celle 
époque l'art des accouchements. 

C'est ce qui résulte implicitement de l'ail . Ci de la loi qui, en éta- 
blissant un mode d'e\;uiien et de réception quelque peu dilt'ércnt 
pour les personnes qui aspiraient au diplôme de docteur en méde- 
cine el pour cellesqui snllicilaieiil ledipléauede docteur en chirurgie, 
,1 voulu nécessairement créer une distinction enlro les droils pro- 
fessionnels inhérents à chacun de ces litres distincts. 

C'est, du reste, ce qu'a fait bien ressoi tir M. Thouret dans son 
rapport au corps législatif; 

• Halls le cours des examens, > dit-il, t le plus grand nombre des 

• épreuves seront les mêmes pour tous ceux qui s'y présenteront ; 
■i la dernière seules paru devoir cire di itérer i!e, quoique, pour- ceux 
« qui Ont nue connaissance approfondie rie la nalure de l'art, de 
« l'intime connexion de toutes parties, de leur dépendance rïiu- 

• iuelle, celle distinction put cire regardée comme inutile ; mais on 
« a considéré que, sur ce point, l'opinion n'était pas encore suffi - 
t samuienl formée, el que l'état de choses auquel aiuènei'a sans 

ii donc paru an inoins avantageuse. D'ailleurs, l'exercice de la mé- 
t ilecine externe demandant, outre un grand savoir commun a ions 
« ceux qui s'y dévouent, deux qualités indispensables à ceux qui 
< se livreront aux opérations , savoir la fermeté de l'âme et la 

• dextérité de la main, on est fondé à. exiger de ces derniers une 
« garantie sullisanle qu'ils réunissenl ces conditions, l'ne distille- 
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■ lion a doue paru mile cl convenable entre le litre de docteur en 
i médecine et reini 'le rloctrur en eliirorgie . cl tes iijoiils l'ou! f;iil 

En résumé . les docteurs en médecine de l;t période française 
ne pouvaicul pas plus exercer, en \ertu de leur diplôme , la chi- 
rurgie telle qu'elle a oie comprisr à eelte époque, ni l'arl des 
accouchements qui n'avail point encore é[r érige en profession dis- 
tincte , que les docteurs en chirurgie ne pouvaient exercer la 
médecine. 

La mission des premiers consista.il uniquement à guérir los mala- 
ises interne? ; relie ries seconds, à soigner les maux citernes. « 
procéder aux opéra lions chirurgicales el obstétricales. 

Les uns comme les antres pouvaient, du reste, aux termes de 
l'arl. 28 de la loi du 19 venlAse an XI. ■ exercer leur profession dans 
« toutes les commîmes de la République. « 

L'exercice de lu pharmacie fut. sous In domination française, 
comme il l'était précédent nient et comme il le demeura sons le 
régime des législations ultérieures , entièrement distinct et sépare, 
eu principe, de la pratique médicale ou chirurgicale. \# titre de 
médecin ou de chirurgien donnait leilroil de prescrire îles remèiles. 
mais non celui de les préparer ou île les umibe: le plianaec.en 
seul, sans préjudice à la faenllé spéciale accordée à l'herboriste par 
la lui du il germinal an XI, pouvait tenir officine ouverte, composer 
et débiter les médicaments. 

Cependant le législateur, prenant en considération I msiiHisanre 
du nombre des pharmacies dans les communes rurales, crut utile 

localités, les remèdes qui pouvaienl leur être nécessaires et qu'ils 
n'auraient pu. la plupart du temps, se prorurer dans ime ollieine. 
à raison des difficultés de distance. 

Tel est le but do l'art, 27 de la loi de germinal, qui autorise les 
oliieiers de saule à fournir des remèdes simples ou composés aux 
personnes près desquelles ils seul appelés : toutefois, aliti do garantir 
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les pharmaciens contre tout préjudice, cet article défend [losilivo- 
menl auxolliciers de santé, c'est- ^i-d ire, rnrraiiii il est dit plus haut "î, 
aux médecins et i-hirirr^'iciis. <i!n;l que soit leur litre, de tenir une 
ollifine ouverte, restreint leur droit délivrer des médicaments à 
la circonscription <iu bourg, du village on de In commune où ils 

trouve pss de pharmacien dans la localité. 

56. Pour obtenir un diplôme de docteur, les candidats devaient 
s'imposer de lourds sacri lices de temps et d'argent : aussi, comme 



quelles se trouveraient ainsi privées de secours médicaux siiilisants. 

Afin de prévenir les inconvénients auxquels celte situation pou- 
vait donner lieu, le législateur de ventôse a institué, à coté des doc- 
teurs en médecine et eu chirurgie, une catégorie particulière de 
praticiens désignés sous le nom A'uftteirrs de «antt. terme emprunté 
i'i I;; législation militaire qui attribuait ee litre aux médecins et chi- 
rurgiens îles armées, pour l'instruction desquels des écoles avaient 
été érigées en France en l'an III. 

l,e passage suivant rie l'exposé des motifs de la loi du 19 venlose 
an XI précise le luit réel de l'institution dont il s'agit : 

n uiiii.iilie.- légères, celui d'une foule de maux qui, pour reiler à des 
i moyens simples, n'en demandent pas moins quelques lumières 




t liantes, des hommes assez cel.iirés pour ne pus compromet! re sans 

M. Thonrct. dans un rapport déjà cité a plusieurs reprises . a 
exprimé la même idée, on ces termes : 



(■) V. ci-dessus n- 13. 
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t Humés nti\ soins les plus ordinaires, aux procédés les plus 

• simples lit! l'art, li's officiers do santé porteront lus premiers 
■ secours aux malades, aus Messes, traiteront 1l-s alleetious les 
t moins graves, s'occuperont des pansements communs cl jourua- 

• liera: leur science principale devant consister à reconnaître les 
i cas oit ils no devront pas agir, ils formeront, sans doute, mie 
i classe moins relira ée dan; l;i ilierarcliie lilO'lii-.ili' . mais, pour être 

« Irieux el actif qu'ils seront spéeialemcnt appelés : li parlie la plu- 

■■ lioiulir-eii.se 'les familles, la ela-M* lii plu- elcndin' de la ptipuianmi 

< de l'État seront conliées à leurs suïlis ; leurs fondions seront plus 

. modestes, mais non moins importantes, et l'utilité réelle de leur 

t ministère compensera, aux veux du philosophe et de l'homme 

• instruit, ce cpi'il aura d'hmnlile et d'ohscur pour la multitude. > 
Quoique les officiers de saule aient élé surtout créés dans l'intérêt 

des emmurmes rurale!., quoique h nal ure de leur profession al! été 

eilie. quoiqu'il ai! élé déclare dans le cours île- rli-.eus-.inil> léi;is- 



fi sï'lnlilir que dans le département ni i ils dut été examinés fi i 
voulant sans doute circonscrire In clientèle de ces praticiens t 



instruits, moins capables que les docteurs, afin que ceux qui recou- 
rent à leurs soins sachent à qui ils s adressent , niais leur permet de 
se fixer, à leur gré, soi! dans les 1 illes, soil dans les campagnes. 
(Vite nièine loi leur laisse la facilité d'exei'oer et la médecine el !a 
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résulte de l'arl. 20, qui leur défend do pratiquer les grandes opéra- 

. En général. . disent MM. liriand ri Chaude ;'), t un regarde 

• comme i/Taades ojiéraliniis Imites celle.* i|ui .-mil d'une exécution 
« diilicile,suil à imusi! du la situation profonde des organes malades, 

■ t soit à cause du grand nombre dos parties essentielles -m- lesquelles 
< il faut agir, soit à e.wse du danger de léser des vaisseaux oïl des 
t nerfs importants. On onn>idcie rumine telles : l'ablation d'un 
t membre, la résection des e\trrmi lés osseuses dans les grandes 
t articula lions, les opei-alitins priiliqiirossiir (1rs organes (|in servent 
i à une fonction importante: ainsi la litlinlouiio. lu litiiol riiie , 
« l'opération 1 1 1 r sarrncèle, relie de Li heniie et l'autre, t' 1 1 ] m '■ i m t i h » 1 1 

• de la catararlr, l'opération césarienne. 1 ombrvolomie, etc. {'). » 
Les officiers de santé étaient donc admis à pratiquer, d'une part, 

la inédei'ine interne dans foule son étendue au même litre que les 




■I. 27 de la loi 



du 21 gcrmiind au XI, ceux de ces praticiens (jiii étaient éhiblis 
dans des fjoiir;;*, villages ou ooiiimiinffi depournis de pharmacie , 
pouvaient aussi délivrer des remèdes à leurs malades, sans avoir 
cependant le droit de tenir une ollicîne ouverte. 

i>7 . La profession ries .■utyri-frnimei- a eu du (nul temps pour objet 
imitpio la délii raiien des feinines eu courbes dans les cas simples et 
ordinaires. 

L'art. '63 de la loi du 19 ventôse an XI leur interdit d'employer 
des instruit] enls dans les cas d'acrauuhemeiils laborieux , sans 
(■) Ouvrage précité, p. iï. 

{') V. Ohhla, p. Si, 10, S*. - D.vlloz. H/pcrl. de Ugitl., t. XXXI. V 
médecine, p. Hlti. 
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Elles lie pouvaient poser aucun achs quelconque i lu domaine de 
la médecine, de h chirurgie ou de k pharmacie. 

Les sajîcs-lcmincs reçues clans les écoles de médecine étaient 
libres, selon Tari. t3 <ie l'arrêté du 30 prairial an XI, lie s'élabKr 
dans tous les iléprirleiucnls; celles qui tenaient leurs diplômes des 
jurys devaient, au contraire, eserter exclusivement dans k circon- 
scription du départe m eut où siégeait le jury d'examen ijui les avait 

SB. La pharmacie, depuis le xvi* siècle jusqu'à l'époque de la 
révolution l'raiinuse. avait lait de notaUrs progrès : l;i préparation 
des médicaments, nclail autrelnis que II 1 fruit de la routine, 

faut une piMlession liliérale plulul qu un inelier purement méca- 
nique, lies elliirls lurent même cmu-miiies de succès dans cet-laines 
L'caiLile> villes et notamment à Anvers, où une ordonnance du 
magistral, eu date du 7 mars fTStt {';, constitua les pharmaciens 
en corps distinct, sues la protection du second pensionnaire de la 
v il le. et son s la direction île trois anciens, élus par lecurps phanna ■ 
ceutique. A partir <le cette époque, les apothicaires d'Anvers 
n'étaient plus tenus vis-à-vis de la corporation des merciers, à 
laquelle ils appartenaient précédemment, qu'au paiement d'un droit 
d'entrée et à une redevance annuelle, etc. 

Eu instituant des écoles de pharmacie plus ou moins analogues 
au\ éeoles de médecine qui l'eeeïaient les docteurs, en confiant à 
ces établissements la mission d'iustraii c les candidats piiarmacicn- 

1') BnOBOU, Ma. du coll. mrd, Anlœttp, p. ÏJÏel suiv. 
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sérieux, la lui de germiniil ni) NI n roleië lu profession pharmaceu- 
tique vis-à-vis d'elle-même et vis-îi-vis Je tous. 

Los jAariititi ifi!* du régime français olaicnl rli.u^i'S, du reste, 
comme leurs prédécesseurs, (Je préparer les remèdes cmifu-meriicnt 
aux en kl 1111.1 lices. 

Eux seuls pouvaient avoir une ollieiiie ouverte, où lus médica- 
ments étaient composés ei débités. 

Les pharmaciens diplômés dans une éeule île pharmacie étaient 
Mines de s'établir et d'exercer leur profession dans Imites les parties 
du territoire de Li Hépuliliquo ; mais ceux (pii avaient été reçus par 
nu jur'v n'étaient admis à se fixe] 1 que dans I étendue du départe 
tuent oii ce jury fimeliniinail. licite distinction résulte des art. 'î'-t 
etSidc la loi du 2 1 germinal. 

Les praticiens dnut il s'agit, étant tenus de se reuformor exclusi- 
\L' nient (li us I exercice de leur art. sans empiéter suc le; attribut ions 
des médecins et des ehii iti'^ieiis, ne pouvaient , soie- aucun prétexte, 

officier de saute ('). 

Déjà dans nu précèdent chapitre, nous avons tait ressortir fprels 
étaient, au peint de vue du débit dos substances médicinales, les 
Caractères tonst il utils de la profession plia eu caeeutique (■). 

59. La profession de ïli:rbùi iste français se bornait uniquement 
au débit des plantes médicinales indigènes, fraîches uu sèches. 

En fait, l'herbe ri s le n'était qu'un véritable marchand, comme le 
droguiste et l'épicier ; il était seulement autorisé à vendre en détail 
les objets de son négoce, tandis que ces derniers ne peinaient faire 
que le commerce en eros des drogues simples ('}. 

(■) V. ci-après, n" G2. 
( )V. ci-dessus, n'W. 
(') M. 
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C'est, sans doute, afin de ménager lus intérêts des grainetiers, 
eussent oie compromis si l'on avait reconnu aux seuls pharmaciens 
kl faculté (le débiter les substances i raciales susceptibles [l'un usage 
médicinal, que le titre d'herboriste a été. créé par ht lui. Ce titre nu 
pouvait ètio accorde qu'après examen, et eelte garantie était néces- 
saire, car il eut été dangereux (le permettre à îles personnes igno- 
rantes, de vendis nu ]>iil)lie et eu détail des piaules qui, à raison du 
leurs |iru|)i iélés et selon leur emploi , peuvent être considérées 
comuic de véritables médicaments. 

Les Uerlioi isles reçus par les écoles do pliai -macie étaient auiuri- 

quo dons le département. 

60 . Aucune disposition do 1» loi du I 9 veiilose an X I n'a inlerdi t 
» cehii qui possédait à la fois les deux diplômes do docteur on mé- 
decine el de docteur en chirurgie . d'eu l'aire un usage simultané ; 

dont il s'agit seraient prit, par la plupart des praticiens. 

Celle lui, non plus que celle du 21 germinal suivant, n'a, d'une 
autre part, établi d'incompatibilité absolue entre l'exercice de hi 
médecine un de la chirurgie, et celui de la pharmacie. C'est ce ijm; 
l'autorité judiciaire a reconnu à diverses reprises, tout eu consta- 
tant, seulement, que l'exercice séparé de la pharmacie et des autres 
brandies de l'art de guérir, semblait résulter jusqu'à mi eerluin 
point, sinon du Iode, au moins de l'esprit île In loi. 

Le sieur A., ollicicr de santé à Caris, était prévenu d'avoir exercé 
uiimulativeuuinl les fonctions de médecin et de pharmacien. Le 
tribunal, considérant (pie A. était porteur de deux diploums rcicliis 
îles formalités voulues; qu'il résultait nécessairement et implicile- 
inenl des dispositions du l'ait. de la loi du 2\ germinal an XI, 
que l'oll'iuicr rl.: sailli.' établi dans une lucidité où il existe des phar- 
macies (ledit udiuor de saule (u!-il pourvu il'i:n iliplrlnie de phar- 
macien), ne doit pas exercer simultanément les deux branches; 
que, néanmoins, il existait une laeunc doits la loi, qui ne contenait 



anrune disposition prohibitive ni i m '■ ] j r 1 1 ' ^ ~ i w du dont il s";i i> i L ; 
que, dans ces circonstances, il n'y avait lieu du prononcer aucune 
condamnation, acquitta le prévenu, et sa sentence fui continuée, sur 
appel, par h cour du Paris, lo 3 août 1850 (■), 

La cour du cassation de France, par arrêt du 13 août 4841 , a 
éplenu'til sfatué qu'il n'existe, dans l'espèce, aucun tc\fe prohibitif 
l'I qui! l'un 110 peut \ suppléée, iilli'inlu 1(111' Ici i|] il 1)1 1 i 1 e c ni iv 
lus fonctions d'oflicier *lu sauté et telles du pharmacien n'est pas 
établie dans la loi ; que, si l'art. 39 de la loi do germinal an XI 
défend ans pharmaciens de livrer des préparations médicinales 
sans la prescription des médecins, cl s'il eu résulta une iucoiupaii- 
liililé naturelle entre les deux fonctions, il appnrlien! au législa- 
teur seul de la furinuler en prohibition formelle et de lu .sanction- 
ner par une mesure pénale, qui n existe, ni dans l'art 27. ni dans 
l'art. 32. 

Ce dernier article, par sa disposition Ihialr-, défend, il est vrai. 

Travaux publics de France, le 10 novembre 1832 [•), . ce n'est 
i point faire nu commerce, et je doute qu'aucun tribunal puisse 
s donner celte extension à une disposition qui n'a point, d'il i Heurs, 
a de sanction pénale ; niais il faudrait que le pharmacien fût reçu 

Les observations qui prérc-donl s'appliquent également à l'art. 7 
de certaine ordonnance fin proiel de Paris, en date du 1 1 nivtiso 
au XI!, qui a défendu aus herboristes de cette ville, i de cumuler 

Il est presque superflu d'ajouter que le pharmacien reçu herbo- 
risé: peul vendre les piaules médicinales dans son oilîrine. puisque 
ces substances sont de véritables remèdes. Aussi l'art. 6 de l'urdon- 

(')Y.dansle même sens, Paris, 2Sdéc.l83l et Orléans, ÎG cet. 1830, 
("J Laugier elDuruy. l-antl.pharm., p. :133. 
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nance précitée du 1 i unésc an XII, en rappelaul aux intéressés 411c 
les herboristes légalement reçus peuvent seuls débilcr des plantes „.„ 
officinales, ajoute 1 il [|ue : : celle ilispo~il eio n'est point applicable 
t aux pharmaciens, qui ont le droit de vendre toutes sortes de 
< plantes médicinales exotiques ci indigènes. 



CHAPITRE V. 

DE LA nÉGLESK-VrATlCiK DUS PllOFliSSKKfS MEDICALES. 



6 1 ■ Nous avons indiqué, dan* le chapitra qui précède, en quoi 
consistait, sons le régime frain;:us de l'an XI. l'exercice des did'é- 
ivutes professions prévues, par la loi de ventôse. 

Les docteurs m tnitlictne ou en dururgie, avons-nous di(, étaient 
admis à pratiquer respectivement la médecine interne et l'art cht- 
niriiicisl dans (culte leur oIimi i J uc , in-* i qu'à poser certains actes 
jilunuiiceutiqiies dans les c:is et moyennant les réserves men- 
tionnés à l'art. 27 de la loi du 21 germinal. 

eine interne au mémo titre que les docteurs, et la petite chirurgie 
conformément à l'art. 29 de la loi du 19 ventôse. 

Enfin les sages-femmes procédaient aux accouche ment s ordi- 
naires, c'est-à-dire 1 ceux qui pouvaient s'effectuer sans l'emploi 
d'instruments obstétricaux, ainsi qu'il résulte de l'art. 33 de la 
môme loi. 

Les art. 29 et 33 que nous venons de rappeler, en interdisant 
aux ollicicrs rie santé de pratiquer les grandes opérations eu dehors 
de la surveillance cl do l'inspection d'un docteur dans les lieux où 
il eu était établi, et en défendant aux sages femmes d'employer les 
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inslriunents dans li'n .in iKiclicnirnls laborieux sans appeler, soit un 
docteur, soif 1111 médecin ou un chirurgien anciennement reçu, ne 
ré^cmontrnl pas, à p rop rem en I parler, la profession des praticiens 
dont il s'agit, niais indiquent seulement les mesures de précaution a 
prendre par eux, au cas où i! se i romei'aieut dans la nécessité de 
provoquer ou d'accomplir certains actes qui nû ressort issent pas 
immédiatement à leur profession. 

L'i loi du 19 vcntûse an XI, en olibl, se Lorue à énuméror les 
droits inliérents aux diplômes do docteur, d'officier de santé et de 
sage-feinnie, à en fixer les limites, à en préciser la nature, mais ne 
règle pas l'usage pratique de ces droits : tout a doue été laissé, sur ce 
point, à la prudence des intéressés. 

La même observation s'applique aux dispositions de la loi du 

des ajji-nls de l'autorité , n'impose aucune charge analogue aux 
docleurs cl oiliciers de suite a;anl ollirinr fennec : ces derniers 
jouissent, eu te qui concerne l'exercice ■ lu droit exceptionnel qui 
leur est conféré par l'art. 27 de. ladite loi, Je la mémo libelle 
d'action qu'en matière médicale cl chirurgicale. 

62. Comme nous venons de le dire, la loi du il germinal con- 
tient tin assez grand nombre de disposions de police qui règlent 
le mode d'eïercicc de la profession de ji'-nriiifir,rn. 

Les principes inscrits dans ces dispositions sont les suivants L 
1" Les drogues et médicaments simples un composés, qui reposent 
dans les ollicines. magasins ou laboratoires des pharmaciens, doi- 
U'iit toujours être tenus en bon étal de préparation et de eoiiscr- 

Cette prescription, don! l'utililc csl aisée à rniupri'iidrc, résulte 
de l'art. S9 delà loi, qui charge certains agents de » isiler, au moins 
une fois l'an, les officines, afin de verilier la honne qualité des suh- 
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slanci'S dont II s'îistit , e[ qui les aulnrise ;i saisir à l'instant celles 
seraient niril préparéos nu détériorées ('). 

Déjà une loi <lu 13-22 juillet 1791 réprimait le débit <les médi- 
caments falsifiés ou corrompus. 

2" i Les pharmaciens ne peuvent livrer et déhilor des prépara- 
» tiens médicinales on [Impurs composées quelconques, que d'après 
« la proscription qui en sera faite par (les docteurs ou médecine ou 
t ou chirurgie ou pur îles nllieicr-s do sunlé . cl sur leur signa- 

,.„„(.).. 

Celte réserve il élé inlmdinle dans l'intérêt des malades eux- 
mêmes, rpie le législateur a voulu garantir contre leur propre 
imprudence, en les mell;int dans l'impossibilité d'obtenir certains 
médu-amenls sans 1 inlervoiilinn du médecin nu du chirurgien. 

La disposition préchéc ne s'applique qu'aux substances Compo- 
sées; les drogues simples pouvaient doue 0(re débitées dan> les 
o H ici n es, sans ordonnance. 

Celte distinction se juslilie par des considérations diverse; : sans 
doule. l'emploi inconsidéré nu intompcsl if des drogues simples dans 
un 1)11 1 de guéri son. est susceptible rie produire îles elfets loul aussi 
fnnesles ipie celui des mélanges pharmaceutiques ; mais la nature 

lumières d'un homme île science, commettrait donc une de ces 
imprudences que le législateur es! impuissant m prévenir ; d'ailleurs, 
un grand nombre do drogue.- simples, que les pharmaciens pouvaient 
seuls vendre en détail, sonl utilisées dans la petite industrie, dans 
les arts, dans l'économie domestique, et il eut élé absurde, à ce 
point de vue, d'en subordonner la livraison à la présentation d'une 
proscription médicale. 

11 résulte d'un arrêt de lacour de Paris du 7 août 1 813, que les 
ordonnances prévues par l'art. 32 de la loi de germinal, doivent 

(•)V. ci-après n« 6i. 

(')I.uidu 21 geim. an XI, art 3ï. 
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avoir élé spécialeiiienl formulées jjïhii' chaque cas ni particulier, 
pour chaque maladie considérer, individuellement, l't que les phar- 
maciens ne scraienl pas on (imil de considérer comme lellos , des 

pour (ous In* cas indistinctement. 

au xvii* et au xvm'' siècle , ].i lé^isluliuii des nnclciincs provinces 
lie[^ii|iies défendait a<i\ 1 i i i -h de di'diuvr des remèdes, ou, 

loul au moins, (1rs im'-d ïcn i lïrn < ^ dangereux, sans une ordonnance 
île médecine ('). 

3° Les pharmaciens ne peuvent vendre ni annoncer en venin 
aucun remède sériel (■). ("c( h; proliifnlitiii s'applique, par analogie, 
h l'offre, à l'exposition ou ù lu mise eu vente, et même à la simple 
détention d'un remède secret dans une officine pharmaceuti- 
que fl. 

lîn évinçant que la composition de loul remède exposé eu venin 
mi débité dans les oflioines fui connue de lu science, l'auleur de la 
loi a voulu, i'i lu fois, Ci) n li ni ici- l;i défense faite aux pharmaciens do 
debilri de- cunijios-tious niédiuuales sans ucduimunce, assurer 
l'exercice cnmplel do la surveillance des pharmacies par les hommes 
do l'art chargés de les visiter annuellement, cm 1er que des substan- 
ces nuisibles poissent cire impunément oli'ertes au public, enfin 
inetlre un terme au eliaililunismo et à la fraude. 

Nous avons fait connaître ci-dessus les interprétations qui mil 
c!e sucecs-ivoiiiciit. donnée;; il la ihspiisitfui i|iu i'hhis occupe, p.n' 

les décrois des 25 prairial an Xlli et 18 août 1810 (4). 

Exposons rapidement le sens que la jurisprudence française a 
attribué aux mots rcmï<l»s secrets : 



()V. ci-dessus n'(9,g3. 

( ) Loi du 21 germ. an xi, art. 3Î et 30. 

('] Cass, I8mni 1841. — Rouen, 1 1 janv. 184*. 

(»] V. ci-dessus n' 30. 
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r:iL-inc: connue étanl des iT.'ie'ioA. dans 11. 1 sens leLial (lu mot. ;'i moins 
qu'elles m.' soient offertes comme telles ('), ces diverses compositions 
diiiniqnos, b % L.'irnu|rii'^, (îddiiliils.'iijiifïi, it isun'-li ijn i;s , al iioentaires 
ou ;i lit ii qui ii.' iloiven! pas oiilror .m cm ps humain en qualité de 
incdioainonls, ou qui, si élira son! susceptibles d'être employées 
aeeidentolloment «h médecine, n'ont pas, cependant, celle deslina- 
lion d'une manière exclusive ('). 

Cependant, une drogue simple présentée sous un nom qui la 
déguise, est un rem Me secret ('). 

D'après un grand nombre d'arrêts, on doil enlcndre par remèdes 
secrets, tous ceux qui ne sont pas conformes au codex ou nus formu- 
1 lires rédiges par les écoles du imV.li' ci ne, qui n'ont pas (''lé préparés 
conformément à une ordonnance maritale, ou dont la recette n'a 
pas été achetée cl pnliiiéi; par le gouvernement, encore que la for- 
mule de ces remèdes ail élé publiée de toute autre manière {<). 

Toutefois, quelques tribunaux ont admis que les remèdes dont la 
formule a été publiée dans différents ouvrages oit formulaires, et 
ceux dont le nom indique suffisamment la composition et la nature, 

serre.!, le remède il mit la cura position es! mentionnée au codex, aloi s 
même que sa préparation aurait subi quelques modifications , 
pourvu que celles-ci ne constituent que de simples améliorations 
dans le mode île composition, qui n oient rien ans éléments ni aux 
propriétés médicamenteuses do ces remèdes ( fi ). 

(') Paris, 90mai1S48. 

(']Cass. ÎS janv. 1R42. — Paris, (0 mars et 90 sept. 1839, 3 mai et 2 août 
183Ï. — Dijon, O et 18 août 1833, 12 juillet 
[1 Paris, 23 jaov. «SB. 

(S)Cass. JOdéc-1837, H janv. et 1 1 nov. 1843. — Paria, 24 déo. 1831, 
31 juin 1837,16jauv. 1841, 2G fév. 1844, 28 janv. 1853, 1 6 mars 1835. 

p) Paris, I !)juin et ï sept. 1823, 23 juil. 1830, !> mars 4844. 

( f ) Cass. 18 mai 1844. — Paris, 18 avril 1842. - Bouen, 14 janv. 1844. — 
Dijon, net 1830ÛI 18Ô3, 12 juillet 1834. 
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Lardon un ne o médicale qui no eonlicnt aucune formule, ruais 
seulement [,i prescription d'un i-pisit:cli> qui n'est ni formule au codex, 
ni public, ne donne pan li' caractère ij'un médicament magistral il 
ce remède qui. dès lors, c>l réputé .secret ('}. 

11 faut également fin isa^cr comme secret le reuiiVIc qui, n'étant 
point inscrit an codex , ni publié, aurait été prépare à l'avance dans 
une officine, au lieu de l'être pour chaque cas particulier, et ce, 
encore que ledit remède aurait rte fourni sur ordonnance ('). 

I" i Les pharmaciens doivent se conformer, pour les préparations 
• et compositions qu'ils devront exécuter ci (unir dans leurs oili- 
i eines, aux formules insérées et décrites dans les dispensaires ou 
< formulaires qui ont été rédigés ou qui le seront dans la suite par 
i les écoles de médecine ('). 

Cette obligation, uiuqui'inen! relatée aux médicaments nlliii- 
naux . et nnii à ceux que les pharmaciens prépareraient en exécution 
d'ordonnances magistrales, est d'origine fort ancienne. Sou but est 
d'assurer l'uniformité des compositions dans toutes les officines, afin 
que le medeeie nu le eli inu^iru qui en prescrit L'emploi, ait la cer- 

Nous avons énumére, dans un précédent chapitre ('), les mesures 
de pulici' qui cl; lient anirelni^ njipiir ables au\ apothicaires de notre 
pays, en ce qui concerne l'observation des diverses pharmacopées 
locales. 

L'ancien dispensaire de France, dent l'usage avait été rendu obli- 
gatoire par arrêt du 23 juillet I7IS, et auquel fait allusion l'art. 32 
de la loi du il germinal au XI, est resté en vigueur dans ce pays, 
jusqu'en IKK!, époque à laquelle fui publié le cmh-x iiwlîcamenla- 
rhis .im jiliannacnjnea ijiiHwa. qui n'a jamais été connu en IlelLUque, 
et doul la rédaction a été commandée par le g.iin ernement, en exécu- 
tion de l'art. 38 de la loi de germinal, ainsi conçu : i Le gouverna- 

(>) Cass. 16nov. 18S7. -Paris, t" déc. 1US. 

('jCass. H nov. 1SI2. — Paris, 7 janv. 1843, Ifimars 1SSB. 

(')Loi du Î1 eerm. ai) XI, art. 33. 

[*) V. ci-dessus n° 19, §î. 
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' ment chargera les professeurs tirs renies tir médecine, rémiisaii* 
« membres des écoles de pharmacie, du rédiger on emûa' ou for- 

t ILlllLlirt! CiHlIl'IliiDl II 1 - ]rl ('paraliilllf. llirillrin.lles I?! |)]lili'l]l!ici'llli- 

• ques qui dei ni! il ri ni tenues pal k> (ibaniiacu'n--. O iV m nia ire 

• devra contenir des préparations assez, variées, [jour rire appm- 
i priées à la différence du climat cl des productions des diverses 

< parties du len itoii-e français. Il ne sera publie qu'ai ce la .silicium 
( du gouvernement, r! d après srs ordres. i 

Art. 34. • Les substances vénéneuses, et notamment rorsenic, 

< le réalgar, le sublimé corrosif, seront tenues, dans les officines 

t des pharmaciens dans des lieux sûrs el séparés, dont les phar- 

i maciens seuls auront la clef, sans i]u\uicuu autre individu qu'eux 
. puisse en disposer. Ces substanrrs ne pminnnl être \ rmlucs qu'à 
f des personnes connues el domiciliées, qui pourraient en avoir 

■ besoin pour leur profession ou pour cause connue. » 

Art. 35. • Les pharmaciens tiendront un registre colé et paraphé 
i par le maire ou le commissaire de police, sur lequel registre, 
t ceux qui seront dans le cas il'iichelrr îles substances lenéiicuses, 
i inscriront de suite et sans aucun blanc, leurs noms, qualités el 

• demeure, la nature el la quantité des drogues qui leur ont été 

< délivrées, l'emploi qu'ils se proposent d'en faire el lu dale exacte 
t du jour du leur achat. ■ 

i Les pharmaciens seronl lenus île l'aire eu\-iiicmes l'inscription. 

■ lorsqu'ils vendront ces substances à des individus qui ne sauront 
« point écrire et qu'ils connaîtront rumine ayant besoin de ces 

Ces disposions , dont il est superflu d'indiquer le but utile, ont 
été, en partie, empruntée- à un ancien rdil [nuirais de juillet i 1)80. 
Elles seul également applicables au\ droguistes et aux épiciers. 

L'art. 3i delà loi du îJI germinal est démonslralif el non limi- 



OigiiizM by Google 



tulif : il comprend toutes les s«ibs<;inros pouvant produire l'empoi- 
sonnement, qu'elles appartiennent au règne minéral ou végétal ('). 

lin l'absence d'un acte lie l'autorité administrative qui ait 
arrêté l-i nomenclature (les .vnfulnitii-s u ; «i ; JiS!«™ . les tribunaux 
doivent en dt-luntiiiicr caractère d'après la notoriété publique, 
l'EilU^liiluiii des hommes du l'a ri, 1rs cil'els que l'emploi de ce- sub- 
stances a produis ou pu produire , et surtout, d'après le codex 
officiel (•). 

Il résulte, toutefois, d'un arrêt de la cour de cassation lie Fronce 
du 20 mai ) 837, que les subslances même nuisibles, anciennement 
connues, qui ne sont signalées couiuir ayant un caractère vénéneux 
dans aucun acte du l'autorité publique, ni dans le codex oITicii'l. ne 
sont point des substances vénéneuses dans le sens du l'art. 31 de la 

loi dfi germinal. 

D'après un autre nrrèt de la même cour, du 28 avril 1838, les 
pharmaciens, droguistes et épiciers nr peuvent vendre drs puisons 
aux personnes connues et domiciliées, par cela seul que tulles-ci 
assignent à ces substances une destination vraisemblable. En cas 
do doute, le vendeur doit, préalablement à la livraison, prendre les 
renseignements nécessaires, et s'assurer de lu N erilé des allégations. 

La tenue des registres prévue par l'art. 3li de la loi, est obliga- 
toire même pour les pharmaciens . épiciers et droguistes qui n'au- 
raient point meure vendu de substances vénéneuses ( J ). 

G" * Les pharmaciens ne peuvent faire, dans les mêmes lieux ou 
« oilieini'S, aucun autre commerce nu débit que celui des dingues 
et prépara lions médicinales (4). > 

Le but de cet article est de prévenir toute erreur dans la déli- 

Les pharmaciens sont libres, toutefois, d'avoir deux magasins 

(■] Cass. 7 juin 4838 — Poitiers, 21 janv. tm. 
(•) M. id. 

('] Cass. 48 et 20 mai 1S33.- Poitiers, ïl janï. 1837. 
(S) Loi du îl germ.sn XI, art. 3a. 



|.i lui 1 1 f L'iTiniiii:!. j-éri îrà l.i l'ois dri:\ nllii'i 111-5, était cnnlroicrsée: 
1=1 négative résulte d'un arrêt de la cour de Paris du G juillet IS-LI: 
plusieurs antres dérisions judirieires iiiliin;Mi-n1 oulraire. l'affir- 
mative, mais à la condition que les deux officines soient desservies 
par des élèves régulièrement inscrits et soumis à la surveillance 
étroite du maître {'). 

Telles sont le? obligations spéciales que la loi du 21 germinal 
an XI impose aux pharmaciens, dons l'exercice de leur art. 

Ces praticiens étaient, au surplus, comme tous autres marchands, 
assujettis aux dispositions des lois sur 1rs poids et mesures ; en con- 
séquence, celui dans la boutique duquel étaient trouvés des poids 
autres que ceux prévus pur les lois spéciales sur la matière, en- 
courait l'amende mentionnée à l'art. t79, n D 3, du code pénal ( 3 ). 

La loi de germinal se lui raie a indiquer eu quoi consiste la profes- 
sion des heihoràlef. à déterminer 1'élcnduo du ressort dans leqrel 
ils pcuient exercer, mais ne leur impose aucinic obligation particu- 
lière dans un inlérêi de police. 

Cependant l'art. 46 de l'arrêté de thermidor an XI faisait nn 
devoir aux herboristes de conserver en bon étal d'entretien les 
plantes ou parties de plantes médicinales qu'ils étaient auloi'îsésii 
débiter. La même obligation incombait, d'ailleurs . aux épiciers cl 
aux droguistes, en ee qui eoneenie les droiiues simples que ces mar- 
chands pouvaient vendre en gros. 

Quelques ordonnances locales ont réglementé le commerce de 
l'herboristerie. C'est ainsi qu'une ordonnance déjà citée du préfet 
de Parts du I i nivôse an XII leur a interdit île cumuler, avec leur 
profession, aucune autre industrie (pie celle de grainetier, elc. 

(■JCasa. iO avril mi. 

(') Paris, 17 févr. (8S7.— Bordeaux, 10août18W. 
( ! ) Cass. Uaoùt 4834. 
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CHAPITRE VI. 

I>B LA SURVEILLANCE MÉDICALE. 



63. Dans les provinces belgiques, avant leur incorporation â la 
France, l'exercice, de la surveillance, on matière de police médicale, 
appartenait aux communes, s;tu?d préjudice au droil <[uc possédaient 
les agents île la police judiciaire, au moins dans la plus grande 
pal lie du pays, do déférer aux tribunaux les individus convaincus 
de contravention aux lois el règlement- relatifs à h pratique de l'ai l 
de guérir. 

En établissant ce fiiil dans un précédent ehapilre ('), nous avrms 
ajin.li'i que les auturiles communales des principales i illes avaient 
délégué leur deuil de surveillance à certains collèges, composés cx- 
elii-iv.'nieiil dp praticiens, lesquels \eillaient , uon-senlejuenl à 
l'exécution des dispositions législatives et réglementaires d'intérêt 

à l'oWrvaliun des principes île la science. 

poralions el ceiuiminautés savantes, pur les luis repu] ..icahies 
destructives du régime féodal, la sue veil lance des professions médi- 
cales, restreinte dans des limites purement administratives , fui 
provisoirement abandonnée, aux agents de l'autorité municipale, au 
mûmc titre que les antres branches de la police locale. 

Nous avons signale déjà, à diverses reprises, l'état d'anarchie qui 
régnait, à celle époque Iransitoire, dans la pratique des arts médi- 
cani ; nous avons mentionné les vains efforts que firent certaines 
administrations communales, dans k- but de maintenir l'ordre en 
celle matière. 



[') V. ci-dessus, o" Ï1 et suiv. 
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Le législateur de l'an XI, voulant mettre nu lormo ans ulrns ré- 

sidt;inl, d'une 1K 1 la diversité îles union i sa lhvs locales, d'une 

auir; 1 [jii i-l . ilr l * : 1 1 1 j j i i .-■= 1 j i -i.- 1 ■ do- li]-.mvi[i:diiï';, centralisa ];i police 
administrative de l'arl de guûrir en la confiant aux agents du gou- 
vernement et, (tans certaines limites, aux écoles de pharmacie, 
investies par' l'arl. 2 de la loi du 21 germinal, du pouvoir excep- 
tionnel do « surveiller l'exercice de la pharmacie el d'eu dénoncer 
« les abus aux autorités- . 

La mission des fonctionnaires chargés par les lois françaises do 
surveiller la pratiqua de l'art de guérir, consistait : 

.4. A prévenir [ou le immblion de [h'i-sohih;s non qualifias dans- 
le domaine de cet art. 

B. A empêcher finit empiétement des praticien* reçus, siti' les 
altribiiliims d'autres praticiens également diplômés, mais cxorçaiil 
une profession différente . 

C . A assurer IVTnm plissement des mesures de police <|ui ré- 
glaient l'exercice des il i [lé rentes profit in il s médicales. 

Nous avons il Et déjà dans un autre chapitre ['). i[u'afin il ei iler In 
produi'lion des alitis rappelés aux lin. .-1 el II ci-dessus, les luis de 
ventilse el déterminai avaient investi les préfets, les sous-préfets et 
les adminisl râlions municipales, selon les cas. du droit d'exiger de 
tout praticien ipii voulait exercer, la production de ses titres , alill 
d'en constater l'existence, la régularité et la nature. 

diplômes avaient été enregistrés a la suite, de relie vérification, était 




Nous avons dit enfin, que fout pharmacien ipii désirait s'établir 
dans le ressort d'une école de pharmacie autre 4110 celle qui lui 
avait décerné son dipldme, devait présenter à celte école son acte 
de réception, alin d'examen el de vérification. 

['JT, el-dessus n" M. 
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Les détails dans lesquels nous sommes entres sur ces différents 
points, nous dispensent d'y revenir. 

11 en résulte : qu'aucun docteur, officier de sanié, sage-femme ou 
actborisle no [lOinail pr;i riqnor. sans s'être place, par h: fait du 

qui représcnl nient le pouvoir exécutif dans 1rs préfectures, io-; sous- 
prrïeclmes on les municipalités. Son; la surveillance immédiate de 
ces l'oneliounaires qui. possédant ainsi la connaissance exacte dos 
droits et des obligations de chacun, se trouvaient en position du 
signaler à l'autorité judiciaire tous les abus résultant de l'exercice, 
de l'art de guérir par de; individus non autorisés, ou de l'usage irré- 
gulier des autorisations légales. 

La même observation s'applique aux pbannaciens qui étaient, on 
outre, placés connue il i ieut d être rappelé, sous la sur\ cillaiice par- 
ticulière des écoles de pharmacie. 

En exigeant, d'une autre part, que les litres médicaux fussent 
également déposés au .L'reil'e îles tribunaux du ressort, le législateur 
de l'an XI a voulu mettre à ta disposition des commissaires du gou- 
vernement près lesdib tribunaux, les documents nécessaires pour 
qu'il- fussent, de leur roté, en mesure de poursuivre d'office la rô- 
des lieux où se débitaient les drogues et médicaments. 

I.rs uiliciiirs, liiinuatoin.'S et magasins des ph.nniiiciens et des 
drueausles. de- épiciers et des borliorislcs. étaient indistinctement 
soumis à celte inspection ('), 

L'arl. 30 de la loi ajoute que des visites pouviucul toujours cire 

(') Loi du 31 genn. an XI, art. 20,30 et 31.— Arrêté du ÎSthorm. an XI, 
art. WctiS. 
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faites 'i dans tout lieu où l'on fabriquerai! cl débiterai! , sans au- 
t lorisalion locale, des préparations el compositions médicinales, i 
La vérification des officines, etc., n'avait pas lieu, dons toute 
l'étendue du len iloirc frai;çiis, par 1rs soins il'itu' uicine calc^onc 
d'agents. 

Dans les villes où siégeait une école de pharmacie, ainsi que d.ins 
celles (jui étaient silures dans un ravon de dix lieues des précé- 
dentes, cet h: lerifiealion devait être faite par deux docteurs un 
professeurs de; écoles de médecine, accompagnés des membres des 

écoles de pharmacie ('}. 

Dans les autres villes, ainsi que dans les communes rurales, celte 
formalité était remplie par les membres îles jui'ys de médecine, 
réunis aux quatre pharmaciens qui leur étaient adjoinls tous les 
cinq ans par le préfet pour pourvoie à la réception des aspirants- 
pharmaciens (*). 

Celte dislinclion était basée sur la double considération : d'une 
part, qu'il eût élé trop préjudicialile aux membres des écoles de se 
transportera des dislanees considérables pour inspecter les officines, 
et d'une autre pari, que les pharmacies et dépots de drogues, dans 
les pot i les localités rurales, ne présentant pas une grande importance, 
leur surveillance pouvait ëlte, sans danger, confiée à d'autres qu'aux 
délégués des écoles. 

(Juan! aux boutiques di s herboristes, si elles étaient situées au 
siège d'une ceolc de pharmacie, elles devaient cire inspectées par le 
directeur et le professeur de botanique de cette ceule, et l'un des 
professe i:rs île l'école <lc médecine. Si elles étaient établies dai'.steiit 
autre lieu, elle? étaient visilecs par les membres des jur\s du mé- 
decine et les quatre pharmaciens doirt il vient d'être question 

Dans les villes où existait une école de pharmacie, la visite ries 
officines et celle des magasins de droguistes , d'épiciers et d'herbo- 

[■] Loi du M germ.an XI, art. ÏO et 30. 
(■] id. art. 31.— V, ci-dessus n° 33. 
(') Arrêté du Î5 Iherra. an XI, art. 46. 
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riites, devait se faire au moins une fois ehnqiie année pnr les prati- 
cien = Cl dessus lier t £T 11 L'S (']. 

Dans les autres villes el communes , le nombre des visilcs n'était 
point déterminé : l'art. 30 de. la loi disprise seulement, que les per- 
Miiun". c hurlées (li 1 I inspection |iin:[-]'ol:t [HHU-vnic ans dites 1 imites, 
moyennant l'autorisation des préfets, su us-préfet s ou inaires. 

Le but de cette autorisation était, sans doute, de revêtir d'un ca- 
ractère officiel lus inspecteurs qui, à raison de rélnigneinent du 
siège de leur résidence, n'étaient point connus, en général, dos per- 
sonnes soumises a leur contrôle. 

Une semblable uulorisiitioti était exigée, mais, cette fois, sans 
distinction de lieux, pour la visite des locaux où. des individus non 
qualiliés étaient suspectés de se livrer au débit el à la composition 
des médicaments, ce qui se comprend aisément, si l'on considère 
quecesindiviilussans diplôme n'étaient point, par cela même, placés 
sous la surveillance effective des écoles, que leurs magasins ou labo- 
ratoires n'étaient pas toujours accessibles au public , enfin que les 
professeurs chargés des visilcs pouvaient leur être entièrement 
inconnus. 

Au surplus, les inspecteurs n'ayant pas qualité pour dresser des 
procès-verbaux, devaient toujours être accompagnés . dans leurs 
tournées, d'un commissaire ou autre officier de police ('). 



de représenter aux visiteurs tous les médicaments el autres sub- 
stances pharmaceutiques déposées dans leurs magasins, officines et 
laboratoires : celles qui étaient trouvées mal préparées ou détériorées, 

[OLoiduU germ. an XI, art 29. 
(')ld.art. î0 et 30. 
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Iicmloes, afin de poursuites devant les lnbiii]iiii\ ('). 

Los frais lies visites faites chez, les j»liarnnu ii-ns, dmyuisles et 
épiiiors élaienl à leur chaîne ; cIi.tijuo pliarui.icicn devait, de eu 
clief, payer fi IV. , cliaquo épicier mi droguiste, 4 fr. 

L'n arrêt do la cour de cassation de l'rauco. du 7 juin 1830, a 
déridé ijiio In droit de surveillanee accordé sur lu commerce de 
Im pharmacie e! des drogues , aux professeurs dos écoles do modo ■ 
cine cl de pharmacie, n'avait pas enlo\é au préfet do police lo droit 
que loi donnait l'art. 2!1 do l'arrêté dos consuls [lu iî messidor 
an VIII , do procéder à dos \isiles .nlmiuis(rali\es ordinaires pour 
assurer la saiilo publique, ol do faire saisir ou détruire les médica- 
ments corrompus ol nuisibles. 



CHAPITRE VU. 

DUS PKTUMTÉS. 

65. Aux termes do l'art. 3ij th. la lai du Ifl i-rnlûsea» XI, < (ont 

• individu qui conlinuerait d'exercer la médecine oh la ehirurgio, 
« ou do pratiquer l'art des accouchements, sans cire sur le; liples 

• dont il est parlé aux art. 3j, 2IS et 31 delà loi [»), et sans avoir 
t do diplôme, do certificat ou do lettre de rcreplioii, sera poursuivi 
i et condamné à une amende pécuniaire envers les hospices. • 

Cet article s'applique uniquement au fait de la pratique do l'une 
des branches de Tari de guérir, par une personne qui n'y est point 

(•) Loi du 31 germ. an XI, arl. 30 cl 30. 
C)V. cl-ilcssuso»Bi, 



Oigiiizcd By Google 



— 129 - 

autorisée; si celle-ci s'a 11 ribu ni t, en outre, un lilre médical , il y 
aurait lieu d'invoquer l'art. 36 de la loi, dool il sera parlé ci- 

L'art. 35, dont nous venons de reproduire le teste, n'.i v.snt pas 
fi\é le mentant de l'amende à aequiller p;>r ceux qui nmlrevien- 
draient à ses dispositions, lu quotité de cette amende doit être, on 
principe, celle que prévoient les lois générales, c'est-à-dire, dans 
l h ■ r~p ■>■:■{■ , l'art. H'Hi il-.i eode pénal, suit une somme de i à 15 fr. 
Ce point est continué par les décisions do l' J l 1 l t ■: 1 r i ( é judiciaire j'j. 

Les indications qui suivent résument l'état de la jurisprudence 
française, quant ;hi\ dillicultcs qui se sont élevées an si.ji:t de l'ap- 
plication des pénalités de l'art. 35 de la loi, a des cas particu- 

Cet article a surtout ou vue 1 1 ' u 1 1 e ^ i l ■ 1 1 1 .■ lis personnes non auto- 
risées; il est inapplicable au praticien diplômé dont le nom ne 
figure pas sur tes listes officielles (*). 

Sont passibles de la peine prévue par l'art. 35, les individus 
ipii pratiquent un vertu d'une Jiuterisalion irree.ulièi-0, telle qu'un 
brevet purement boiioriliqtie. un certilical émané d'une autorité 
administrative incompélculo ('), une attestation délivrée par un ou 
plusieurs membres du jury seulement (i), etc. 

Est passible de la même pénalité, l'étranger qui, sans autorisa- 
lieu nouvelle, exerce dans le pays en vertu d'une permission qui 
lin ii été ai'cir'dé-' aulE-e.iois, dans un départent. 'ni qui ne fait plus 
pal lie du territoire national ( s ). 

Même observation relativement aux praticiens admis à pmt- 
cer dans un département déterminé, et qui exercent dans un 



C)Ca98„18 mars et ÏHmai 1HÎB, ÎS aoftt 1832, 1 juin et 30 juill. 1833, 
24 juill. 1834, 30 nov. 4839, 18 juill. 1840. 13 aov. 1841 , 9 nov. 1843, etc. 
(■) Pans, 3 août 1850. 

< ! ) Casa., 30 juill. 1833.— Paris, 2 oct. 1833. — CcHmar, 7 juill. 4833. 
(*] Casa., 6juill. 1837. 
nid., 18 OCt. 1830. 
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rigueurs de la loi : qu'il pi'ulique ilepuis plusivurs années sans a voir 
(■[[> [ ] n j 1 1 L u> [ *■ .; J j. qu'il n agi graluilcineul . par limitai! il i'\ cbarilé ou 
rceiainaissanCL' ■'}. Mil' les i litanies priiTes ili'S maiailrs ou il'.' li'iir 
famille, sans avoir rien fait pour appeler la confiance ni, enfin, 
qu'il a été de bonne foi ( c ). 

Lu cour de Paris a, il est vrai, le 2 ort. 1833, renvoyé des pour- 
suites un oouiislii qui, sur la fui d'uni' |ii ■hiihIciiIi.! décision judiciaire 
passée en force ili: chose juyéo, s'elait •■ni on droit d'exercer son ait 
sans diplôme ; mais celle excuse a clé formellement écartée par un 
arrêt de cassation du 27 mai 1854. 

Pour encourir les peines prévues par l'ait. 33 delà loi do ventôse, 
il ne faut pas nécessairement que l'on ait traité beaucoup de malades, 
que l'on fasse profession de guérir : un seul acte réservé aus hom- 
mes do l'art suffit ("). 

Cependant, lo mari, qui accouche lui-ineme sa femme, ne peut 
être, par cela seul, poursuivi comme ayant pratiqué illégalement 
l'art des aecoucheiiienls , lorsqu'il n'est pas coiisliilc qu'il se soil 
livré, CD même lemps, el sansqu'ilv ait eu urgence, à une opérai i-aii 
exclusivement du ressort de la science ( 8 ). 

L'emploi du magnétisme animal, coinuio nmyeii detrailcmenl des 

(')Cass., ïi mars 183a, limais 183B, 16 M*. 1847. 
(■)/*., 7 mars 1838,(4 mai 1839, 18 dov. 18*1, 16 oct. 1817, 11 janv. 
m»l.!>jiiill. I3S3. 
(■) U., 19 fév. et 19 avril 1801, 20 julll. 1833. 

(*) U., 0 jtiil). 1827, 7 juin el 50 julll. 1833, ÏD fév. 133*, 28 tél. 1838, 
Ï7mai18a'i. — Àix, 4 janv. 1838. 

p)Cass.,2i maiissi. 

p) là., 10 fév. et 19 avril 1807, 0 julll. 1SÎ7. 

(:)M„ 1" murs 1834, y juin 1836. - Centra. Grenoble, 31 mars 1833. 
t") Cuss., 0 juin 1830. - Orléans, ïi) mui 1880. 



maladies, par un individu qui n'est pus médecin ('), l'exercice de lu 
profcs>it.>u do kidleul (') nu de telle d'oeulislc {'], pur celui qui n'est 
pas chirurgien, sont dcsacles d'exercice illégal réprimes par l'art. 3b 
de la loi. 

Mais il y a controverse sur le point do savoir si In question doi( 
être résolue dans le même sens pour les dentistes. Certains arrêts se 
prononcent pour l'ulliriuntivc d'une manière absolue {*) ; d'autres 
elOt-idout que la profession du dentiste est libre, en tant que celui 
qui s'y livre se renferme strictement dans l'exercice de son art, et 
ne pose aucun fait qui soit du ressort de la chirurgie ( ! ). 

La mémo controverse existe, relativement au point do savoir si la 
loi du 19 venl<tee an XI concerne le* médecins vetérinairos ( 6 ). 

Le complice de celui qui s'est rendu coupable de pratiquer illégale- 
ment la médecine, est passible des mêmes peines que ce dernier ('). 

Le praticien diplômé, qui faciliterait à un individu non qualifié 
lV\ercicede l'art de guérir, encourrai! aussi ces peines, comme po- 
sant un acte de complicité ( H ; . 

L'urï. 36 de la loi tic mih'ise ajoute que l'amende comminée par 
l'article précédent, ■ pourra être portée jusqu'à 1 ,000 fl'., pour ceux 
i qui prendraient le litre et exerceraient la ]>rofession de docteur ; 

• à 300 fr., pour ceux qui se qualifieraient ufliciers de santé el 
« venaient des malades en celle qualité; à 100 fr., pour les 

• femmes qui pratiqueraient illioileiiienl l'art des accouchements, s 
Cet article n'est applicable qu'à ceux qui exercent eu s'allriliuaul 

un litre qu'ils ne possèdent pas [•'] ; il ne peut donc être invoqué, 

(')Cass., îidéc. JS5Î. — Douai, 9 sept. 18B2. 
(•) Coss., 1" mars 18U, 27 mai IBM. 
(')/<i,,20 juill. 1833. 
(») Paris, ïlfdvr.ISU. 

('} Cas*. 23 férr. 1827, IS mai 1810. — Amiens, 2(1 juin 1S4S. 

(»] Affirm. Colmar,1l juill. 1832. - Négat. Bourges, Hjanv. 1833. 

[-.) Casa., t" mars 183t. 

CJ/d., 25 avril 1867. 

(«)«., 11 janv.18M. 



pur exemple, contre l'officier de santé qui, sans eu remplir les fonc- 
tions, se qualifierait médecin ou docteur (■) dans un département où 
il n'est pas admis à pratiquer. 

Il a cependant été ju^é que la simple assistance à un accouche- 
ment, avec prise de qualité de sage-feinme, constituait le délit prévu 
parlWl. 36 (•). 

Le praticien qui exercerait dans un déjunlrmcnl où il u'esl point 
autorisé il lu faire, ne swait p:i>-iL!e ijiie de la peaie inscrite à 
l'art. 35, et non de celle prévue par l'art. 36, alors même qu'il 
aurait invoqué la qualité que lui reconnaît son titre ( 3 ). 

66. Au point de vue pénal, la loi du 21 germinal an Xi n'a 
point abrogé la législation précédente, à laquelle elle se réfère même 
dans plusieurs de ses articles, notamment par son art. 30, qui dis- 
pose que l'on procédera contre les contrevenants conformément aux 
lois antérieures. 

11 résulte d'un arrêt de la cou r de cassation de France du 15 nov. 
18ii, que l'ancienne ilérlamlLn il» lit» tur la police de la pharmacie 
en tinte du 'i') iwril 1777, est demeurée en ligueur, dans toutes celles 
IS dispositions à l'égard desquelles il n'a point cléslatuéde nou- 



r la 



• Défendons à 



forme de médecine, 
e plus grande s'il y 



j appliquée à diverses 
isé dans l'arrêt précité 
■ IKii.à des individus 



[■) Cass., 11 juin t840. — Bordeaux, 9 mai 184S. 
(■) Cass., 6 juill. 18î7,ÏOIévr, tS34, Î8 févr. 183S. 
{') id., Si mars 1838. Umttra 1839, 16oct. (847. 
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non diplômés, autres que les droguistes el les épiciers, qui exerçaient 
illégalement la pharmacie ('). 

Pour l'intelligence de cette interprétation, il importe de faire 
observer que si l'art. 33 de la loi du 21 germinal an XI, dont nous 
parlerons plus loin, a comminé certaines peines contre les épiciers 
ni- droguistes qui s'iiuniisocraieut dans la pratique de l'ai t pharma- 

Cetle considération est celle qui a dicté les artél? que nous avons 
cités en dernier lion : il est do rèido, ci eit'el, qu'à défaut- d'aljroj:n- 
(inii expresse, les lois pénales no dérogent pas à la législation anté- 
rieure, quant aux points Sur lesquels elles n'ont point statué de 
nouveau. Mais si la loi de germinal. dans l'exemple proposé, avait 
défendu à toutes [lerwini'S non qualifiées on autorisée? . d'exercer 
la pharmacie, même sans sanctionner cette prohibition, les pénali- 
tés prononcées par l'art, fi de la déclaration royale de 1777 eussent 
été inapplicables. 

Tel est lo sens réel de la déeision susmentionnée de la cour 
suprême, du 15 nov. 1844, dont le svslémo a été consacré par la 
jurisprudence. 

Cependant, plusieurs tribunaux supérieurs, croyant pouvoir 
induire de certaines imposition;, de la loi de l'an XI, que 1a prati- 
que pharmaceutique est interdite, par allé toi mime, aux personnes 
non qu.di fiées, on! .ippliqué à cens qui enfreignaient l'interdiction, 
les uns, les peines établies par l'art. i(3 précité, relatif aux épiciers 
et aux droguistes ('). en considérant cet article comme purement 
énonoiatif et devan! Rappliquer il Ions les individus, tels que les 
herboristes ou autres marchands, qui vendent ou exposent des 
drogues dans leur boutique ; d'autres ont puni l'exercice illégal de 
la pharmacie des peines prévues par l'art. 36 de la loi dont il sera 
parlé plus loin, soit en considérant cet article comme applicable â 

(■) Paris, SI mai et <D sept. IBM, Sï juin 1833, \" avril 1849. 
C)Cass.,9oct.182i. 
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ions ttu\ qui débitent îles médicaments sans permise ion ('), soit, 
tout uu moins, il ceux qui font le débit au poids médicinal seule- 
ment ('). 

Un nrrot do la cour de Douai du 22 août 1828, considérant que 
lu \eute des médicaments par une. personne unn qualilirc es', placée 
sous la surveillance tl la police u s le 1 1 i i ( >J l 1 u . a cru pouvoir appli- 
quer h ce fiiil les peines de simple police. 

La loi do germinid ne défendant pas positivement au vuk'airu de 
rendra des remèdes secrets, mais so bornant à défendre, par son 
art. 36, l'annonce desdits remèdes, différents arrêts ont encore 
applique, dans ce cas, l'art. 6 do la déclaration de 1777 {»}. 

('('pendant, selon d'autres décisions judiciaires, l'art. 36, en 
défendant l'annonce des remèdes secrets, en a, par cela même et 
a fmiim-i. prohibe la vente, d'où il suit que les pénalités de cet article 
seraient applicables.'* colin qui débiteraient sans autorisation les re- 
mèdes dont il s'agit (4). 

Aucune disposition de la loi n'ayant formellement interdit h 
r.'.'ii\ qui n'auriienf jms éié n'eus pharmacien-, île veudru des sub- 
stances pharmaceutiques à un peins supérieur au poids médicinal, 
ce fait a encore été réprimé en vertu de l'art. 6 de la déclaration de 
1777 ['). 

Nous résumerons ici les principales décisions judiciaires qui ont 
caractérisé, dans le sens des lois françaises, l'exercice illégal de la 
pharmacie : 

Nul ne pouvant exercer la profession de pharmacien nu d'Iierbo- 
riste sans être muni des titres prévus par la loi du 21 germinal 

(■) Cass., 3 roar9l83î, 7 juin (833, 3 ocl. 1834, 11 aoûU838.— Mmes, 
13 avril 1829.— Rouan, îîoet. 1836. — Paria, 3 août 18S0, H févr. 1852. 

[■) Cass., 1ô uov. 1814.— Bordeaux, 38 janv. 1830. 

(') Cass. 18 nov. 1844. - Paris, t" déc. 1820, 24 déc. 1831 , 11 avril 1837, 
(«»<Ko. 18IÎ, 13juiJl. 1844. 

(<)Cass.28juin (835, 16 déc. 1836, 18 janv. 1839 , 20 janv. 1855. — Alx, 
4 janv. 1838. — Paris, 26 fevr. (846. 

(') Cass., 18 janv. 1839, 10 févr. et 15 nov. 1844. 
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an VI. les mlurisalions autrefois accordées an\ srrurs de charité 
attachées i'i un hospice, île vendre des médicaments nu dehors, sont 
(liivt'imes suis valeur à dater de la mise; pu vigiiuûr do celle loi ('). 

Miiis le pharmacien dipUiné qui jjère l'ollii'ine (l'un hospice, esl 
libre de débiler îles remèdes ;ui dehors : l'interdiction qui lui él lit 
prccédemmonl faite, à t-i-l ée,ard, par l'ordiinuanee iw aie de 1777, 

serait réputé exercer illégalement h pharmacie . 

Il eu serait de même du pharmacien qui pr>l épierait son art 
s* -•il» .J iî..ir |.i.'i- l* •-•nui iil pr.- .ii | ti !.. I- . .). - c ■■■< ri, h, il (, 

L'herborisle qui vend des médicaments cumposés. usrrre illégale- 
ment la pharmacie ['')■ 

Il en est de même de l'officier démaillé c]iii livre des remèdes 
à ses malades eu d'autres lieux que ceux pré» us par Fart. 27 de la 
loi de LTei iuina], encore qu'il aiu-ail l'ait, préparer res remèdes dans 
une pharmacie Ji). 

Le médecin qui, dans les localités désignées par ledit art. 27, au 
lieu de porter les remèdes à ses malades, les leur délivrerait dans 
sou domicile, alors même qu'il ne tiendrait pas officine ouverte, 
serait également eoiipaliled'e\ereierillL''^ilde! art pharmaceutique:' 8 . 

La même ohservatimi s'applique au médecin qui, étahli dans uno 
commune où il existe une pharmacie, porterait des médicaments 

(') Bordeaux, 28 janv. 1830, 

(■) Cas»., 47 avril 1848, —Paris, Î3 mars 18îi.— Lyon, Ï3juin 1847. 

0 Nîmes, 13 août 182D. — ltotien, 22 oct. 18SU. 
('] Cass., 10 juill, 1835.— Mme*, 13 aoiït 18ÏD, 
(>) Paris, 3 août 1850. 
C) Cass., Ooct. 1821. 
(i) Taris, 1" avril 184Î. 
( ! ) Cass., 20 janv. tS^:i. 
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à ceux c]p ses malades qui habitent dans une autre communs dé- 
pourvue d'officine ('). 

Celui exerce lii pharmacie sans ■ - c 1 avoic lu iln.il. ne peut 
invoquer sa bonne foi pour échapper à l'appliratimi des iih-siiit-s 
jn-niilrs ,'-}, il alléguer qu'il a distribué gratuitement certains re- 
mèdes ( s ). 

Cependant, aux termes d'un avis du conseil d'Etat du 8 vendém, 
an XIV, Jes curés ou desservants et, en général, tous citoyens qui, 
ilansun but d'humanité, donnent gratuitement aux malades quelques 
soins, secours ou conseils, ne font que ce qui est permis à la bien- 
faisance et à lit cb.inié, ce que nulle loi ne défend, ce que la morale 
ctmseille, ce que l'a buiiiisl ration provoque, pourvu qu'il ne s'agisse 
d'aucun iKTidfiii qui intéresse la srintt' publique, et qu'ils ne signent 
ni ordonnance ni consultation. 

L'orf. 33 de la lui de germ inal es! ainsi conçu : i Les épiciers et 
■ droguistes ne pourront vendre aucune composition ou prépara- 

• tion pharmaceutique , -ou- peine de o'OO francs d'amende. Ils 
( pourront continuer le commerce en gros des drogues simples, 

• sans pouvoir, néanmoins, en débiter aucune au p:.ids médicinal, j 
On a vu plus haut qu'il y a controverse sur le point de savoir si 

la première partie de ect article doit être entendue dans un sens 

épiciers ou droguistes qui se borneraient à exposer en vente ou a 
détenir les médicaments dont le débit leur est interdit, elle est diver- 
sement résolue (*). 

(')Cess., -1 fi cri. 1844. 
(') Rennes, 13 sept. (S33. 

OCass., 1 juin 1833,18 juill. 1843. - Rennes, 13 sept. 1833. — Aix, 

(*) Aflirm, Casa. 16niv. an XIII, 13 lév. ctOoct. 1SÎ4 .-Bordeaux, 7 juill. 
1841.— Nêgat. Taris, 10 ut S3sept. 18Î9, Î6 avril 1830, 21 juin (833. 
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L'épicier on le droguiste qui débiterait des drogues simples :u: poids 
médir inal, no serait point passible de la peine prévue p;ir la pro- 
ie, ici !.- disposition ili l'arl. Xi, qui es! tout ii tait indépendante de la 
seconde ; ce fait semble réprimé pur l'arl. M H j ci-aprài. 

Quant aux individus qui, sans ut te épiciers ni droguisles . ven- 
daient des rli ()L;ut-t simplcsiui gros, iis n'encourra i.'nt aucunepeine, 
car l'a i l .'Xi précité n'a point t'a j 3 ■ j 1 1 1 - ii ut. ['1 u'ii pu iivriir pour effet, 
de créer un monopole {'). 

11 résulte d'un arrêt de la cour île cassation île France du 
1 1 août 1 838, nue le drnguisle, convaincu d'avoir vendu une com- 
position médicinale, ne peut alléguer pour excuse que celte sub- 
stance a été composée par un pharmacien , et que celui-ci l'a autorisé 
a la débiter. 

Van. 36 de la loi du 21 ycrininal an XI, dont la sanction se 
trouve, comme on le. sait, dans la loi du 29 pluviôse an XIII ('), 
interdit sévèrement . tout débit au poids médicinal, loule distribu- 

■ timide drogues et préparations médicamenteuses, sur des théâtres 
t ou étalages, dans les places publiques, foires et marchés, toute 

■ annonce eL affiche imprimée qui indiquerait des remèdes secrets. 
'. -uns quelque, dé! ; i ua I i 1 1 1 ] q 1 1 i Is ~i i i i ■ 1 1 1 présenté;-, i 

ï.escontrevenantssont passibles, au* termes de la loi (le l'an XIII, 
d'une amendede2iiâ G00 fr. et, en outre, en cas de récidive, d'une 
détention de 3 jours au moins et de 1 G au plus. 

Plusieurs arrêts décident que l'art. 3(i a uniquement pour objet, 
dans son ensemble, la rép ressaut du charlatanisme, et ne s iippiiquo 
qu'aux individus qui débitent des drogues ou médicaments sur les 
foires et marchés, qui placardent sur le; murs ou colportent les an ■ 
nonces de prétendus remMes ( J ). 

Cependant la jurisprudence n'est pas bien fixée sur ce point. 

(') Parie, ÏO août (830, i juill. 18SO. 
|'J V. ci-dessus n° 3t. 

(■) Cass., 9 oct. 13!t. - Orléans, fl janv. 1B3Î.— Paris, Î3 nov. 18i3 , 
umars(8U. 
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Ainsi, comme nous l'avons- vu plus liant, t;i pénalité de I'fuï. 311 
a t> I il- considérée parfois comme applicable il ioul individu non au- 
torisé, qui vendrait des remèdes au | nttils •■.■■>«.[ le: i iisit , ou mime 1 
luus ceux qui fi'r.iii'iil illégalement ie r. .1 li lu ri-c tji>> drogues cl sut'-— 

dicomenls, miis (listbolion. 

Tu nrroï île la cour de Rouen du 1 1 janvier 184*. et un autre de 

Il est, loulefuis, dn jurisprudence, mm une nous allons l'indiquer, 
que h vente d'un remède secret par un pbarniarirn , expressément 
prévue par l'art, 32, ne tombe sous l'applirLition d'aucune mesure 
pén.1,. 

L'art, 32 ri? lu lui il» 21 iji-yin'iiiul un A7, qui interdit aux phar- 
maciens de livrer aucun remède sans prrsrfip! in» , de umdre île» 
fi-ri i-'-ih 1 ?- -met? , de faire dans {fin- olbcine aucun romux-rec antre 
que relui des dingues et médieameuls , el qui les oblige à so con- 
former aux indications du t'ndox dans leurs préparations et compo- 
sitions nliieinales. ne rommiue aucune péualilé contre ceux qui 
méconnaîtraient ses dispositions. 

A la vérité, la déclaration royale du 25 avril 1777, dont il a élé 
parlé plus haul, réglait et réprimai! quelques-uns des actes prémen- 
lionnés, mais l'art. 32 do la lai ayant slalué sur le? mêmes points, 
quoique sans punir les in fractions, l'ordonnance de 1777 est, par 
ce fiiit seul, inapplicEdilc à l'espère, selon les motifs que nous avons 
déjà exposés. 

L'article qui nous occupe est donc enliéremenl dépourvu de 
sanction. 

C'est ce qui a été établi par un grand nombr e do décisions judi- 
ciaires (') , dont la plupart oui spécialement pour objet la question 
ilu débit des remède; secrets par les pbannacicris ('). 

(■] Cbss., tjuill. 18ÎB, ÎO mai 1837.- Paris, Si dut 1831, 7janv. I8M. 
(■JCass., 15nov. 1811.- Parla, Sidéo. 1831, B mars 183*, M avril 1837, 
t'Mléc. 18iS,13jum.18H. 
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Nous avons cite doir\ arrêts isolés, l'un de h cour dit cassation, 
['nuire de In roui' île Rouen, qui admettent , tepetul jiii. que l'art. 3(l 
do i,i loi peu! être invoqué dans celle dernière circonstance. 

L'art. 3i de la lui du 21 germinal règle, d'abord, !a tenue des 
substances vénéneuses (jlm- les pharmaciens cl droguistes, et dis- 
pose, ensuite, que • ces substances ne pourront êlro vendues qu'A 
t des personnes connues et domiciliées qui pourraient eu avoir 
s licsnin pour leur profession ou pour cause connue, sous peine de 
. 3,000 fr. d'amende de la part des vendeurs contrevenants. . 

La même pénalité esl comminéo par l'art. 33, contre les pharma- 
ciens et épiciers qui ne tiendraient pas un registre destiné à l'ins- 
cription des poisons qu'ils débitent, et contre les acheteurs qui n'y 
inscriraient pas régulièrement les substances vendues ('}. 

Les tribunaux ScniMcnl dnccnrd pour rerrinii.'ulrc que la péna- 
lité de 3,000 fr., établie par l'art. 3i delà loi, s'applique exclusive- 



Certains arrêts décident que les irrégularités commises dans la 
tenue des poisons, soûl punies îles peine ; de simple police, aux 
ternies de la loi dn 46-34 août 17D0 ( 3 ). 

D'autres, que ces irrégularités stuil dépourvues île sanction , par 
cela seul qu'elles nul été prohibées par la nouvelle loi, sans que 
celle-ci ait prononcé de pénalité contre ceux qui enfreindraient In 
prohibition (*). 

L'art. 29 de la loi ik germinal, relatif à la visite des officines el 
dépôts de drogues , dispose que les drogues et compositions mal 
préparée!? nu détériorées, seront saisies à l'instant, et que ■ il sera 
t procédé, ensuite, rimfnrméiwni mur. luis et riylfinnits aclw-l.lemnxt 

('] Amiens, 10 juin 4S4D. 

(■) Casa., OJuin I833,20fév. 184S.- Paris, G juill. 4833,20 nov. 1840. 
(') Id. id. 

('] Cass., 20 fév. (SIS.— Paris, 2C mai 1837,50 déo. 1843, S0 déc. 1814. 
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La loi à laquelle! il est fait particulièrement allusion par cet article, 
est celle du 19-22 juillet 1791 , dont l'art. 21 statue que, i en cas 
• de vente de. médicaments gâtés, k: délinquant sera renvoyé à la 
i police correctionnelle, et puni de 100 livres d'amende et d'un 
t emprisonnement qui ne pourra excéder 6 mois. > 

Cette mémo loi, combinée avec, l'ail, i'i'-i du Code pénal, autorise 
la confiscation des médicaments falsifiés ou corrompus. 

Mais il y a conlrovei'se sur le point de savoir si l'exposition en 
vente ou la simple detcnlion d'un se m Ha])!..' remède, es: punie des 
mêmes peines que la vente (■). 

Vart. 30 dp la loi du 21 r/ermina!, également relatif aux visites 
dos officines et magasins de dragues, et, de plus , aux perquisitions 
à faire dans les lieux où l'on fabriquerait ou débiterait ilié.u'aieuirnl 
des compositions médicinales, décide que, « en casdo contravention, 
< il Sera procédé contre les délinquants ainformtinfnt aux fois on- 
i térieures. i 

Ces lois sont, selon les cas , l'ordonnance précitée de 1 777, rela- 
tive à li fabrication el au débit .les médicaments par des personnes 
non autorisées, et la loi du 19-22 juillet 1791 dont il vient d élie 

Plusieurs arrêts de la cour de cassation de France ont reconnu que 
la confiscation des médicaments exposes en vente par des individu* 
non qualifies, en tant que ees médicaments ne fussent pas corrom- 
pus, n'était autorisée par aucune loi (*). 

('] Aflirm, Caas. 14 niv. an XIII, 13 fév. ISU, 18 mai 1844. — Orléans, 
9 oct. 18Ï4.— Bouen, 7 juill. tS4l .— jWgfll. Paris, 12 juill. et 23 sept. 182!), 
il déc. 1831, 20 doc. 1843, îfi itéc. 4814, lïjutll. 1843. 

(') (8 mai «115 nov. 1344,6 mai 1854.- Contrâ, Paria, Idée. 1853. 
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LÉGISLATION DES PATS-BAS. 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

EXPOSÉ GÉNÉHAL. 



67. Lo 30 mai 1 814, fut signe le traité de Paris, qui fonda lo 
royaume des Pays-Bas, et détacha la Belgique de la France pour 
l'annexer à la Hollande. 

Le (6 mars 1815, Guillaume I" pril le litre de roi des Pays-Bas. 

A cette ^[ioi jui', il existai! déjà en Hollande Irais universités, 
respectivement élaldirs à (.rmuuni:iie,à Lcyde et à Utrecht. 

Un décreldu 2 août suivant réorganisa ces élatilissenieLits, di\ i.-es 
chacun en cinq facultés, dont une de médecine. 

Lu 27 septembre 1815, un arrêté royal décida, en principe, 
l'érection dans les provinces méridionales tin royaume, d'une ou de 
plusieurs universités, et statua que, dans tous les cas, il en serait 
créé une à Louvain. 

En attendant, les facultés de médecine établies dans les acadé- 
mies de Groeningue, d'Utrecht et de l,e;de furent autorisées, par 
arrêté du 17 janvier 1816, a accorder le grade de docteur en méde- 
cine aux habitants de 3 prounces belges, l'mir être admis à l'examen, 
les candidats devaient avoir suivi, pendant (piatrc ans au moins, les 
leçons universitaires, et avoir fréquenté avec fruit un cours de 
clinique. 



Le 25 septembre 18-16, parut en lin l'arrêté royal organique de 
l'enseignement supci ieur eu I)clgii]uc. 

('.L't anclc dispose, t [m i sa p.ulii' ^eueiale. <pie l'ensc igi îciuei i L 
supérieur puur les juin iiu'i'< méridionales, se donnera dans li's 
collèges riHiitiiiiniiux et dans le- universités. 

Les collèges communale . filmant le premier degré dm! il ensei- 
gnement, étaient spéciale m eut destinés à ceux qui, après avoir élé 
prépares p.ir i' inslim'linn primaire ou moyenne, se destinaient à 
parcourir une carrière srionliliipie dans la société. 

Les universités avaient à lu foi? pour mission, de compléter les 
études supérieures, et de conférer les grades scirnti%ues. 

L';irrété de 181 G a créé trois universités dans noire pa\s : celle 
de Louvaiu, celle de Gand el celle de I.iege '). divines, cemme. les 
académies des provinces scpleiilriunales, en cinij facultés, dont line 
destinée à la médecine. 

Le litre 1 île l'arrête rcide lotit ce qui a pour objet fen^/ncwiil 
dan- les 1 1 : t li r u 1 1 1 ■ ' s- facidlcs. 

Nul n'était admis à suivre les leçons uni\ ersitaires. sans s'être 
fait préalablement inscrire au tableau des cludianl; : cette inscrip- 
limi élait subordonnée à la pruducliuii . par l'élève, d'un certificat 
attestant (pie, api es aMiii- parcouru le premier degré du liant ensci- 
gneincnl. d avail été ju-é eapake, par une commission iniiniuéc à 
cet ellêt dans une école lai me nu un collège communal . de fréquenter 

parce qu'ils avaient l'ail leurs études préliminaires, ohez eux ou en 
p.iy. él ranger, soit pai ce i pi ils n'avaient pas éle jti^'es dignes par la 
commission piïrcilée. d'être admis au sein d'une université, il leur 
élail permis de suppléer à l'absence de relie pièce, par k présenlu- 
lion d'une attestation de capacité déliviée par la facullé des lellres, 
ensuite d'un examen portant sur Inities le?, branches d'enseigue- 



(') L'utiïveiïilé de Liège j été installée le 2a sept. (SI7 ; celle de Louvaiu, 
Ietieet. delà même année ; celle Je (Jatid, le '.'du même mois. 
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meut professées dans les collèges communaux ou les classes latines. 

étaient dispenses île l'obligation 1 1 1 h J'ljiuj i ïi 1111 certificat ou une ai- 
les la lion quelconque. 

Telles c la ie rit les formalités requises, à celte époque, pour l'ad- 
mission aux leçons académiques. 

Des coudiliuiis .supplcincnlaircs t'-l;i iirtil , en outre, exigées de. ceux 
qui dés iraient suivre les cours spéciaux, de droit ou (!e médecine. 

Ainsi, ces derniers «airs u étaient accessibles qu'aux étudiants 
qui avaient déjà obtenu le grade préparatoire de candidat dans les 
science.- mathématiques et physiques. L'n arrête royal du 19 août 
■1817 a. toutefois, tempère :a i : ui- !i ]■ de celle disposition . m admet- 
tant aux leçons de médecine, tout étudiant qui, après avoir été 
interrogé par les mendiées de la [acuité, était reconnu posséder les 
connaissances prcliunraKvs nécessaires peur suivre avec fruit les 
leçons dont il s'agit. 

La fréquentation assidue des cours pendant un nombre d'années 
détermine, elail imposée à ceux qui aspiraient à obtenir un grade ('). 

Le titre II du règlement de I K I G a pour olijct les examens et la 
collation des grades universitaires. 

Ceux de ces grades qui. décernes après examen, par les faeidtes 
de médecine, donnaient aux titulaires le droit d'exercer dans le 
pays l'une ou l'autre des différentes branches de l'art de guérir, 
étaient : le gi'ad» de docteur en médecine, celui do docteur en chi- 
rurgie, celui de docteur en accouchements, et celui de- docteur eu 
pharmacie ('j. 

Lea examens dévoient avoir lieu en présence de tons les membres 
die la faculté : le recteur de l'académie et le secrétaire du sénat aca- 
démique iissislaienl , en outre, avec voix dé li liera live, aux promo- 

(') V. ci-8|)rès h- S3. 
(') W.,n"77. 
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lions particulières; ™ cas de promotions publiques, le sénat lotit 

entier devait être convoqué ('). 

Le mode de procéder aux examens, ans [immolions el aux récep- 
tions, ainsi que les conditions exiges des élèves pour y élre 
admis (='). soni également mentionnes au lilre II du règlement, qui 
permet exceptionnellement aux universités de conférer, sans 
examen, à des hommes d'un mérile extraordinaire, lunt étrangers 
qu'indigènes, le lilre rie docteur, ou de le leur offrir comme une 
preuve d'estime. Dans ce cas. l'affaire, sur la proposition de la 
faculté appelée à conférer le grade, devait è're trailée par tout le 
sénat spécialement convoqué a cet effet. 

Quoique le règlement de 1816 n'ait eu pour but de résoudre 
aucune des questions qui se rattachent à l'exercice des professions 
médicales, quelques uns de ses articles ont indirectement trait a cet 
objet, qui a été réglé d'une manière générale par la loi du 
12 mars 4SI S. 

C'est ainsi qu'en distinguant, au point de vue des éludes, des 
examens et des diplômes, la science chirurgicale de la science 
obstétricale, le gouvernement des Pays-lias a fait pressentir la ligue 
de démarcation qu'il se proposait de tracer, dans la pratique, entre 
ces deux sciences, dont l'application simultanée était du ressort des 
docteurs eu chirurgie d'après les lois île l i peciude fiança ise . 

L'art. 67 du règlement dispose, d'une autre part, que celui qui 
possède les dilfcrcuts grades delinitifs aocordés par la faculté de 
médecine, peul eu l'aire partout un usage simultané, s;mf les res- 
trictions qui pourraient être introduites, à ee sujel, par voie régle- 
mentaire. 

L'article suivant interdit la pl'alique des sciences médicales a tout 
autre qu'aux personnes reçues par les universités, sauf les eas de 
nécessité urgente, et sans préjudice aux stipulations réglementaires 
présentes ou à venir. 



(■)V. ci-après u<" 83etsuiv. 
MM. 



Il imparte, à ce propos, de ne pas perdre de vue que l'arréle 
royal de 1816 est uniquement relatif aux cours et au\ diplômes 
académiques, el ii'ii. par conséquent, nppurle aiieun clibingeincnl aux 
dispositions esislnnles .concernant les éludes et réceptions des offî- 
rier-. île -alité, de- s.iias-iemuir>. îles [ i il ii rail aeic 1 1~ i:l des 1 ii'r I jtjr-is- . 

Lis seuls articles de la loi du 19 ventôse an XI auxquels il a été 
déroge par eel ai rété, -uni e -b \ ■ [tii s'appliquent au* douleurs en 

6IS. Avant que la Hollande IVil incorporée à In l ; rauia\ l'evercice 
de l'art de guérir y était réglé par les publications des 30 mars 1 804, 
33 février ISO.'i, 7 mars 1800 et 3 avril 1807. 

a été île rapporter Imite In législation trancbiise sur la pratique des 
professions médirnles, et de reniellre eu vigueur Ll-s luis nationales 
anciennes. Tel fut l'nlijot de. l'arrélé-loi du W janvier 1811 ('), 
exclusivement relatif aux provinces néerlandaises. 

En Uelgique, le système français lai maintenu jusqu'en I H 1 8. 

Nous indiquerons rapidement les dispositions les plus importantes 
sur la matière, qui ont été rendues dans notre pays pendant la 
période transitoire: 

Un arrêté royal du 37 octobre i.tlo a institué une commission 
chargée de revoir (unies les lois el nrdniinan wi relatives à l'exor- 
eice de l'iiri de guérir, qui funiiiouu deul, la ni dans les provinces 
méridionales que dans les provinces septentrionales , et d'en Faire 
l'objet d'un rapporlau Ministre. 

Deux autres arrêtés, respecli veinent eu date des 8 janvier et 

de concert avec la précédente, une pharmacopée nouvelle. 

Une lui du 28 janvier 18 Mi bi détermine les iaunl il ions à observer 
par les chirurgiens qui i ledaicnt servir à bon! des n ivires destinés 

Un arrêté royal du 23 novembre suivant bi établi, auprès du 



(•) Slnadsblad nénrtamtais. Année 4813-1811, »* î. 
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département de l'intérieur, des commissaires chargés des affaires 
médicales, et réglé les atlnlmlions do ers fonctionnaires. 

La loi générale du 21 août 18-10 avait in traduit, pour toute 
l'étendue, du royaume, un s vsli'iiiu 1 1 J i ï L'f 1 1 1 1 s ( ■ de poids et mesures, 
qui devait èlrc mis eu vigueur, au plus lurd, le 1" janvier 1820 ; 
l'art. 2 de celle loi dispos, lil (pic. après l'introduction du nouveau 
syslème, il ne serait permis à qui ipie ce fut de se servir d'autres 

Cependant, le lloi des Pays-Bas, considérant quo de l'application 

fâcheuses pour la santé et la vie des particuliers; considérant, 
d'une autre pari, que le poids médical en usage était irrégulier et 
indéterminé, a , pur un arrêté du -t0 novembre 1817. décidé que 
les poids médicaux conserveraient leurs noms cl mode de subdivi- 
sion; .-cienl Niques, mais seca ici il renouvelés, et rattachés au système 
uniforme prévu par la loi do 1820; que l'introduclion de ces 
poids renouvelés se ferait j la même époque que celle des poids et 

■■ ■ i r. lin <|>. .| .. . . II.' ■! I, f..il f . l ■ »■. 

à aucun pliiirniacien de se servir d'auli'es poids médicaux. 

Le même arrête décide que ces derniers poids devront dériver 
d'un point d'imité absolue, savoir la livra des Pays-Bas, etqucla 
livre médicale se rapportera à celle-ci ; en raison de trois luih icmes 
i parties , cl équivaudra ainsi à 37ii esleilins îles l'ays-Bas. s 

69. Le I *2 murs 1818. parut enfin une loi générale sur la police, 
de l'arl di: ;:itoi ir, applicable ;i (ont le ro\ aurue. et destinée à rem- 
placer !cs leji>l,i(ions dilici eno-s pi'.'ccdciciLiciLt en \ ic'ucui' dans 
Ici provinces jué i -.1 ii ■ i i.cl : s et seplcnli ion a 1rs. 

Le Lut de celle loi importante es!, ainsi qu'il résulte de son 

t taire de cet art sur la vie cl la sanlé des citoyens, et à ce quo cette 
" influence se fasio sentir, autant qu'il es! possible, d'une manière 
« uniforme, dans loutcs les parlic- du royaume, i 
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horisles. pralictens d un oi'ilrc »>loi i<-m- don! le législateur de 
iSiii a consacré IVmsIcucc; Us couililions [nr.iliililcs à remplir 
par los élèves qui asph -aïeul à l'un ou l'an Ire île ces litres, les 
matières d'enscigncnn'iil mi' loquetlc» ils dcvaieul èlre inlct'n^és , 
le mode à suivre dans le crans des examens et des réceptions, nu 
son! pas prévus dans la loi du 4? mars; ces diiïérenls olijcls 
uni élé réglés par arrélés royaux el inslruclioiis ministérielles ('). 

Ce que le législateur de 1818a eu presque exclusivement eu vue, 
c'est la police de l'art de guérir : il interdit aux personnes non 
i[iialilii''c- ilVvem't- i[Ltoli[in? liranrlic de eel ail que ce soit, el nieu- 
liomie les diplùtnes, cra-lilirats rai autorisations dont la possrsaon 
suivi requise, dorénavant, de [nus cmîï qi;i voiiilninl obtenir le droit 
de [Miitiijiu'r dans lu pii\ s i 1 ] ; il éuiiinéi-e, dinss tic ceitaiut.'H limites, 
lus facultés inhérentes ans litres dunl il s'agil ./'), ainsi que ks olili- 
iMliuns à i emplir el les proliiliilians à observer, dans un intérêt de 
police ou d'iilililé générale, par ceux qui les possèdent (■■) ; il règle 



(•)V.cl-sprèsn»7*, 
[■) id. n" 71, M7 etsniv. 
(>) Id. ii" et suiv. 
(i) iJ. h» Id! ctsuiv. 
0 id. n° lifletsiuv. 
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l'usage simultané de ces litres f'J ; i] organise !.i surveillance médi- 
cale sur des hases ^itic uses et 1,1 confie à des corps ~t i c ;i 1 i ti<| iri-.-i 
spéciaux dont il fixe les attributions ('; ; il cumminc , enfin, dos 
pénalités contre ceux qui enfreindraient ses prescriptions ( s ). 

Un arrêté royal relalifà la surveillance atlrihuceau». coin missions 
médicales ri ■ 3 l ■ iioi ni ireua'H insl motions approuvées par le Km, con- 
cernant l.i pratique dos professions se r;: Mae lient à l'art de gué- 
rir, ont complété la loi du 12 mars, quant aux différents points 
que nous venons de mentionner. 

Ces dispositioiis.rcglementaircs, qui portent la date du 31 mai 

1 8! M i' 1 ). ont été rendues pour l'exécution de ladite loi, exn ineu 'ait 
du résultat des opérations de lu commission qui avait été instituée, 
par arrêté du 37 octobre 1815, pour procéder à la révision géné- 
rale des lois et ordonnances sur la matière. 

La loi du 12 mars 1818 régie encore diverses questions qui, tout 
en intéressant la santé publique, ne touchent pas immédiatement h 
l'exercice dus professions médicales; son auteur n'a fait, du reste, 
en cela, que suivre l'exemple du législateur de germinal an XI, 
lequel, ainsi que nous avons eu occasion de le dire, ne s'était pas 
borne à réglementer la profession des pharmaciens et des herbo- 
ristes, mais avait imposé, même au commerce libre, certaines charges 
déterminées : soit ou défendant la vente des druides dans places 
publiques, tiares et marches, soit en fou mettant les droguistes et les 
épiciers à différentes obligations quant à la tenue ou à la vente des 
snlif:juoes \eneueuses, soit, enfin, en étendant jusqu'aux boutiques 
de ces marchands, qui c.vcn-aietil librement leur industrie moyen- 
nant (latente, l'action do h surveillance médicale. 

Plusieurs articles de la loi de 1818 sont conçus dans le mémo 

Ainsi, l'art. 1 S dispose que : i Aucune vente publique compre- 

(>) V. ci-cfires n°M8. 
(■) ni. m= IWetsolv. 
(') lu. n° 134. 
(i) id. D"71et71. 
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« rnint îles drogues ou des prép ration s chimiques dont il n'est fait 
■ usage qu'en médecine, ne pourra avoir lieu sans une autorisation 
i obtenue de l'administration locale, qui ne Faoeurdera qu'après 
t avoir vu le rapport fait par uni' commission médicale de la pro- 

Cette disposition . : i donne lieu :i deux arrélés rovaux d'o\éeutiou, 
l'un du 15 juillet 1818, l'autre du 10 octobre 183*. 

L'art. 16 de la loi du 13 mars règle encore, dans le sens des 
an. 3i et 35 de celle du 21 germinal an XI, la vente des suh- 

Enlïn l'art. 17 interdit ii toute personne qui n'y serait pas expres- 
séuient autorisée, de vendre et même iFfillVir en venin li>s drogues 
composées susceptibles d'un usage pliiumaceulique, alors mémo 

([lie ces substances devra icnl recel oiiuno destination complète ni 

étrangère à la médecine ('). 

Ajoutons que la loi qui nous occupe confie au* coin missions 
médicales certaines attributions qui sonl du ressort de l'hygiène 
publique, el les charge notamment , a ce point do vue, « de tenir 

< l'œil ouvert sur tout ce qui intéresse la sauté dos habitants, el 

< d'exercer leur surveillance dans le cas ou quelque maladie conta- 
v pieuse (m cpidéuiitpie si' déclarerait *îm iSi leur ressorl. î 

70. Une question qui a vivement préoccupé la magistrature, 
est celle de savoir si h lui du 12 mars 1818 a abrogé les lois anté- 
rieures des 19 ventôse et 21 germinal an XI, et celle du 29 plu- 
viôse an XIII, dans leur ensemble, ou si , au contraire, elle n'a 
r.ippmïé que elles des disposions contenues dans les susdite:- lois 
françaises, qui ont été reproduites on explicitement modifiées par 
ses articles. 

Jusqu'en 1851, la jurisprudence des rouis supérieures de Belgi- 
que s'était fixée en faveur du second système [*). 

[]V.ci-apres n- 76ctm. 

| | Liège, Î3 ricK. 1836 [Palier, mr,. 2. 233). -Bruxelles, ÎO janv. 1838 
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La cour d'appel de Bruxelles, dans un arrêt ilu 8 mars do ladite 
année ('', a, pour la première fois, émis nu demie sur lexaeliludc 
îles il) Irrpréla lions précédentes. 

Un nirêt de la tour do Liège du .1 mai IS-iii (■} a décidé enfin 
pdsilivi'mi'Dl. 1 1 Lit; lu ]o! île ])..)li(v du 13 mais I SI H a abioge colles 
du régime français, concernai!! l'exercice el la surveillance des 
pmfcssinus médicales. 

La cour de Hni\cll<!S, inndili.iui plus lard s;i jurisprudence anté- 

ii »■ l[ ' ii ■ ■•■ 1 ■ ■ i ' ' 1" ■ lill •■ lit- 

en 1835 ( 3 ) et en 1856 [«). 

Enfin la cour de cassation n ndmî? h -néiïie doeti-nie, après un 
osamen approfondi ('). 

La question peu! donc être riiiisidéi'éi: coin rue résolue , 

Les oonsidératiniis générales qui ont molivé relie dernière inter- 
prétation, sonl les suivantes : 

La loi du 12 mars 1818 contient un système eomplel de disposi- 
tions sur la matière. 

Avant la réunion de la Belgique h la Hollande., il y avait, dans 
chacun de ces pays, une législation particulière et rlitfércnle sur 
la pratique des sciences médicales. 

Après la réunion, le gouvernement voulut mettre un terme à 
celte disparité; c'est dans ce but qu'il institua deux commissions 
chargées, en termes exprès, l'une de revoir Imitcn lis luis et ordun- 
nnt>c<>< relatives;! l'art de guérir qui existaient, tant rl<m>, ki -pivi'ince* 

(P. 1838. 2. 15), 16 juin 1833 (P. 1838. 3. 158), ' nov. 1810 (P. 1810. 2. 
205), 17 julll. 1841. [P. 18*8. 2. 36). 

(■) Potier. 1851. 2. 271. 

{*) Poster. 18Bi. 2. 3B1. 

(') Bruselles, Gjanv. 1855. [Potier. 18SS. 2. 91), 14 avril 1855 (P. 1855. 
2.224) là. [P. 1855.3.2Î5],W. [P, 185H. 2. 228), 2S avrtl 1855 (P.183S. 

MBriMelles, 10 juill. 1856 [Paskr.- 1850. 2. 435), 19 juill.; 1856. 
(P. 185". 3. 165). 
(') Cass. lOdée. 1855, (PwicHSW. 1.7). 
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de rédiger imc pharmacopée 'jcnértite ci commune il Ions tes pluu-- 

maeims. 

Le projet Je loi sorti do erlte révision, lui présenté aux Etats- 

• Nous avons voulu réunir dans le |ii-ojc< do loi que vous trouverez 

i mettre xur un jjiW iwifieine. t n>m- toutes le.' jmrlini 'lu ri,i/,iinm\ la 

i surveilla u ce nécessaire à l'exercice de l'art médical. Noos atlen- 

;; dons avee confiance l> : résultat de vos délibéml ions, puisque U-s 

i savants qui ont été consultés sur la malien' sont iucnnlcstalilo- 

< ment pourvus des connaissances requises pour la bien juger, et 

( parce que, d'ailleurs, on a pu s'en rapporter à l'expérience des 

i provinces septentrionales, où In plupart des ou'sores proposées 

• aujourd'hui sont déjà en vigueur, et produisent depuis plusieurs 
t années l'effet désirable. • 

Ce document ne permet pas de douter que le gouvernement ait 
voulu soumettre à la légiskilitre un travail remploi, et qu'entre les 
deux systèmes alors restants, il ait donné la préférence à celui de 
la législation hollandaise. 

Et les Etals-Généraux se sont pleinement associés à celle inten- 
tion du gouvernement, puisque la loi du lï mars 1 K I S dit elle- 
même, dans son préambule, qu'elle a pour objet de régler (ouf ce 
qui concerne l'e.roriee de* rli/prmlcx hrimeha île fart méilical, et de 
répandre les bien fuit' de (etarl. J'une 'H'ienèec !H,iloy,ne. durit toitlt*. h- s 
jittrties du fùijaumc. 

l'ormilequ en I S I H nu a voii'ii i;i1 ro lui re d;ins l.i législation. 

71. Comme nous l'avons dit plus liant, la loi du 12 mars 1818 
n'a fait que poser les principes généraux sur In matière, en char- 
geant le gouvernement d'eu régler l'application. 

C'est ainsi que, par son art. 3. elle coolie expressément an chef 
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de l'Etat, la mission de i régler ultérieurement le nombre et l'orga- 
« irisation îles commissions provinciales, le mode d'après lequel 
u elles exerceront leurs attributions, leurs rapports, tant avec l'ad- 
i ministraliou générale qu'avec les administrations provinciales et 
€ communales, la manière de couvrir leurs frais et avances, et, 
■ généralement, tout ce qui est relatif à cet objet. > 

C'est encore ainsi que les ail. 7 et 17 de la loi supposent la publi- 
cation prochaine d'instructions destinées à régler l'exercice de la 
profession de chirurgien do campagne, la vente des médicaments 

Le 31 mai 181 S, intervint un arrête royal délibéré en conseil 
d'Etal, portant règlement sur la surveillance de l'arl de guérir. 

Cet arrêté lèide. en premier lieu, les différents points mentionnés 
à l'art. :i précité de la loi du 12 mars ; il abandonne, toutefois, à 
des dispositions spéciales ultérieures, le soin île déterminer le nom- 
bre cl le siège des commissions médicales provinciales, le nombre 
des membres dont cliartine d'elles sera composée, le tarif ries frais 
d'examen on de visa des diplômes et l'emploi de leur produit, enfin, 
le modèle des certificats d'examen el de capacité ii délivrer par les- 

Ces questions ont été résolues, en elFet, pir un arrêté royal du 
1 1 septembre 1818 cl par certain an-été ministériel du 7 octobre 
suivant, dont il sera parlé ci-après. 

fies commissions provinciale:-, HHnriiiuremcn: cnuuicrees déjà dans 
la loi, et précise, à celte occasion, les dillerentes obligations qui, au 
point de vue d'une bonne surveillance, peuvent être imposées aux 
personnes qui s>- proposent n'exercer ou qui exercent une branche 
quelconque de l'art do guérir. 

En eo qui concerne les examens à subir devant les commissions 
médicales, l'an-élé rappelle quels sont les praticiens qui doivent s'y 
soumettre, et mentionne dans quelles circonstances, ceux qui ont 
été déjà reçus-, doiienl, mhninoins, eu cas de chaudement de ito- 
micile, passer un examen nouveau. 
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I.'.irl . I i ajoute : ;i Les qualités (ji»> devront posséder cen\ qui se 
! présenteront aux i-iameus de h rotiiniiss.ion |" ovinciale , [jour 
« oljl i-e l-ï 1- II* rlrnil d'e\e;cer i|(]el!|iie lii"nu:he de l'art iji- ijiierir, 
i ainsi qne les rèjjit.*s à suivre dans les i:.\aitn.'iis, simili les mêmes 

Ces différente points ont Tait ['objet d'an arrêté ministériel du 
7 nctolirti I81H, rendant applical'los aux ('iJimuissioiis In-l^rs, les 
dispositions qui avaient été prises pour la Hollande en vertu des 
résolutions du 1 ? septembre IKOfiel du îi décembre INII) ('), et 
d'il» nuire arnlté ministériel du I " mars 1820, spécialement relatif 
il h réception dus droguistes. 

En ce qui concerne les diplômes un ce rtilirnts à accorder aux 
récipiendaires, l'arrêté rln :î I niai I S I H fixe lis conditions auxquel- 
les leur délivrance peut être subordonnée, quant au plus ou moins 
d'étendue de; rircou.senptions yco.iraphiqias dans les limites des- 
quelles Ire différents pr.it icietis autorisés pourront exercer leur 
profession ('). 

Mil ce ijui concerne la i crilicat!uri drs lil r v~- medica u\ . ac.idoini- 
(pies ou autres, il fait connaître il. ma quels cas cette formalité doit 

et prescrit certaines mesure:, reniement lires destinées ù empêcher 




leur su ne il la lier, ainsi i|iu.' la inarcbe à adopter par elles, soit pour 
favoi iser l'adoplinn des mesures utiles, soit pour obtenir h répres- 
sion îles abus. 

(■} V, le rapp. minist. sur l'état de l'eiiseisii- -n]>. pré-eiilé nus Chambres 
léfisl. le fi avril 1843. Brait., 1844, tome I. p. 332. — V. aussi TieLeiUM, 
llépert, (tt lirait atltnin., v" Commi-ss. mr'rf.. p. 

(■)V.ci-apresn"IOS et suiï. 

(•] id. D-100. 
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Tels sont li'S objets essentiels prévus |«r le eliapili'e I de l'ar- 
rêté royal du 31 mai 1818. 

Son chapitre II est rchlif ;\ l'institut inii. à l.i composition, à l'or- 

clii'S épiiléuiiipies ou ciiiiliiiiictises. 

7È. Toute une série d'instructions, approuvées pur le Roi le 
31 mai 1818, ont complété la lui <!u 12 mars précédent, eu spéci- 
fiant la nature îles différentes professions médicales, et en émimé- 
ranl les droits et obligations de police inhérents aux litres de 
capacité. Ces instructions, au nombre {le sept , concernent 
respectivement : les docteurs, les chirurgiens de ville et île cam- 
pagne, les oc coucheurs, les sages-femmes, les pharmaciens et les 
droguistes {'). 

Ajoutons, nuant à ces derniers praticiens, qu'un arrêté ministé- 
riel déjà cité, du 1" mars 18Ï0, a comblé certaines lacunes qui 
r\islaienl dans les dispositions régleiiti'Uliiires île 1818, Sur l'exer- 
cice de leur profession 

La force obligatoire de ces instructions a été contestée : d'une 
part, comme n'ayant pas été insérées au Bulletin lies Luis, d'une 
autre p.irt, comme n'ayant pas été délibérées en conseil d'Élat, 
conformément a l'art. 7:1 de la loi fondamentale du 24 août 1815. 

Au premier point de vue, deux arrêts de h haute cour des Pays- 
Bas, en date du 47 mars 1816 et du 31 août 1818, ont décidé : 
l[u;'i iléfiiul. d'il voir été lé^ileuiciil pn>mn!giiéi!, l'instruction lunu- 
les chirurgiens de campagne ne pouvait élrc susceptible d'appli- 
cation. 

Mais celle jurisprudence s'est complètement modifiée en IIol- 

(')V. ci-après n» m 
('] id. ch. IV et V. 
(') ic!. n««8eHÏ7. 
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lamle depuis quelques années : i''csl ainsi que la même cour, par 
arrêt ilu ï'i juillet \H-il. n jusjii que l'instruction prOi-itOe n'est pas, 
en réalité, iinu mesure ^ < '■ i n ■ i m 1 > • il'.ulsni ni>trafii>ii publique qui. alin 
d'être obligatoire pour les babilaiits du royaume, aurait dû Mtti 

il suffit que. lors do leur admission à l'exercice de l'art, l'iDslruc- 

Depnis. la haute coiif a persisté à diverses reprises dans ee der- 
nier système, qui a été successivement admis par un arriH de la 
cour de Bruxelles do 6 janvier 1855 ['] et par deux autres du 
1 i avril suivaul ('). 

Il résulte, en outre.de la première île ees d'vi-ions judit i. lires, que 
les instructions pratiques du 31 mai i S 1 S, ayant été faites, non en 
vertu de l'art. 73 de la loi fondamentale, mais en exécution de la 
loi du 12 mars 1818. n'ont point du être soumises & l'examen du 
ronseil d'État, 

73. Outre les arrêtés et instructions dont il vient d'être parlé, 

quelques autres dispositions léd^latiios et rédru la ires relatif es 

à l'exercice des professions médicales, ont été publiées sous le 
régime précédent, dans la période de 1818 à 1830. 

Un arrêté royal du 18 avril 1818, contenant différentes mesures 
destiné.-- à eViulrr l'u~jf,'e cl l'inocula I ion de la vaccine, a imposé, 
à cet c-ard. ans médecins et cliirurjjens, certaines utilisations re- 
produites, eu partie, dans les instructions ilu 31 mai 1818, el des- 
tinées à éclairer l'autorité sur le nomlt-e îles personnes vaccinées, 
sur celui 1 1 1- s. iuilii iilus ■ | l: [ auraient été atteint- île la petite n croie, 
sur les suites rie cette maladie et sur les résultais des vaccinal ions 
opérées. 

Un autre arrêté du 21 octobre 1819 a ré-lé l'exécution de celui 

[•] Potin-. 1855. S. 91. 
(■)/d, 1855. S.îït et MB. 
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'lu 30 novembre 1817, dont il a été parlé plus haut, relatif aux 

|. hJî fi.-Ji- juï Ol niT'if il-1-rnni» (■-«■» .*•» ■) « ■ m- I . ■.•■m- 

position, la forme. II' poinçonnage cl In vérification de ces poids, 

en \ loueur il.nis les proi inces hollniidai-cs. el de icdijer un cedex 
nouveau, dont l'us;ig<s devait être rendu obligatoire dans toute 
l'étendue des Pays-Bas 

Le travail de cette commission a été définitivement approuvé par 
un arrélé royal du 28 avril 1821 , qui impose aux pharmaciens el, 
en général, à tout praticien autorise à livrer des médicaments, cer- 
laines obligations de police qui .se l'Eiltachent à l'inlrodurlion de la 
nouvelle l'Imaiwii/^- Uh/ujuc, et ont surtout pour but, ainsi qu'il 
[-csiilli! du préambule île l'arréle, i d'établir une surveillance con- 
i venable sur l;i rpialilc des médicaments, ci d<> soumet! re 1rs phar- 
< m;iciens à préparer les ivriièdcs [['uni' manière uniforme (*]. i 

Une loi du I i juillet suivant a rdi.-n^é délinitivriiirnl |,s disposi- 
tions concernant. I'us:iye de la pharmacopée bilave, contenues dans 
la loi liolliiud.'iise du 'il février I8ii:> cl continuées, puur les pro- 
proviuces septentrion a les du royaume, par un arrêté du 29 jan- 
• ■- r i 1 i i i . ii. ii,. ii,. l.-j <J. l<i iii.ik i. [,.mi|pi > > | - 1- 1 ■ - ..I a- 
ceux qui roiitieviendraienl aux prescripl ions de l'arrêté rnyil du 
28 avril 1821 et, en général, à Imites les dispositions antérieures 
concernant la police médicale, qui étaient dépourvues de sanc- 
tion i 1 ). 

74. La lui du 12 mars 1818 ne conlieul aucune mesure relative 
à l'instruction des praticiens d'un ordre inférieur dont elle a orga- 
nise l'institution. 

Do nombreuses écoles furent toutefois rréées, peu après la pub!i- 



(')V. ci-après n a 125. 

(■) ici. n-mkltf. 
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ration de cette loi. école; destinées ;i donner aux [>r;i ( ich-i dont il 
s'agit, un en soi £i> amolli en rapport avec les ennnaissances exigées 
d'eux pour être admis i'i exercer leurs pi'ofé;-sious respectives. 
Certaïn arrêté roynl, en date du 6 janvier 1823, a approuvé le 




ot qui étaient particulièrement destinées à ceux qui aspiraient au 
titre de chirurgien, d'accoucheur, de sage-femme ou d'apothicaire. 

Cet arrêté maintient d'abord, en les réorganisant, les écoles Spé- 
ciales qui fouetiuunaicnl d.ins les villes, près des hêpilaux, el (pli 
servaient à l'instruction des élèves en chirurgie et des sages- 
femmes; il dispose, en outre, que les villes qui n'ont point de pa- 
reille écoles, et qui désirent eu obtenir 1 cluhlUscuicnl près d'un 
hôpital public ou de loule autre manière, pourront y être autori- 
sées par le Roi. 

Ces écoles étaient placées sens l'inspection du go avertie ment el 
sous la surveilla uce immédiate des comuiissiuiis médicales, chargées 
d'examiner si les personnes inscrites pour y être admises, réunis- 
saient, à cet elt'et, les qualités d'âge, de santé, de force corporelle, 
de moralité cl d'instruction ('In lient a ire jugées nécessaires. 

L'arrêté du fi janvier 1 823 règle tout ce qui concerne l'enseigne- 
iiU'iil donné dan.- lobbies eioles, la durée des cours et les examens 

Déjà un aivéle im.d du I o septembre 1821 avait approuvé le 
règlement de réorganisation intérieure et d administration des Cours 
établis, pour les élèves chirurgiens et pour les sages-femmes, à 
l'hôpital Saint-Pierre de Bruxelles. 

Deux arrêtés royaux, portant la date du 20 mars 1826, ont ap- 
prouvé les statuts des écoles respectivement établies à Mons et à 
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(823. des individus qui se présentaient devant les commissions 
provinciales pour obtenir d'elles le certificat de chirurgien un île 
sage-femme (■). 

La même obligation n'était punit imposée aux candidats neenu- 

clieursou pharmaciens; cependant , ceux, d'entre ces derniers qui 
avaient ;h;Ikïvû leurs études au*, écoles ordinaires cl qui avaient été 
promus à un degré à la sortie du In dernière, jouissaient de certains 
privilèges (■). 

Le 27 mai 1830, parut un arrête rojal important qui, par déro- 
gation aux principes antérieurs, proclama In liberté des éludes et 
disposa que: quiconque ai ai! arijiiis les connaissances nécessaires, île 
quelque manière et en quelque lien que ce fut, serait admis il lotis 
les examens, e! pourrait oiileiui' lous les certiucals on (kvjré- requis 
pour exercer certaines fondions un professions. 

À dater de celle époque, In I lï'qni.'iilnlioii de- nnrv :,c «loi nique-. 

lemlire 18IC, et celle des leçons des écoles provinciales, imposée 
aux cliirurjions el au\ sa e/cs-fc mines pin l'arrélé (lu 0 janvier ÏHi'-], 
cessa donc d'être exigée. 

Eu allcndant que des dispositions nouvelles tinssent régler la 

(■)V. ri-après n«87, 88elS3. 
[■) id. n°9i. 
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forme des examens il'iipi-i-s les bases du principe dépose dans 
l'arrêté du 27 mai 1 8110 , un autre arrêté du 28 juin suivant a dé- 
terminé provisoirement les L'ara ni i('s do capacité que devaient olli'ir 
les inrlis idus qui. sans avoir suivi les cours îles université;, so pio- 
sentaiont devant 1rs facultés académiques pour obtenir un diplôme 

75. Telles don! les. di-p":-ili"ir. iiile.iveiiiies pendant II' régime 
des Pays-Bas. de 1811 à 1830, concernant l'art de guérir. 

Dans les chapitres qui suivent, nous culminerons successivement, 
parmi ces dispositions : 

1" Celles qui interdisent aux personnes non qualifiées ou auto- 

éinunorei!! k's I il l'es en verdi desquels Tari de guérir peut être léga- 
lement pratiqué. 

2° Les conditions requises pour l'obtention rie ces lilres. 
3° Les formalités à remplir par les praticiens diplômés ou auto- 
risés, préalablement » l'accomplissement de Innt acte professionnel. 
4" Les dispositions qui lisent la nature îles il i Ile i en les professions 

médicales. 

y° Celles qui règlent l'exercice de ces professions dans l'intérêt 
public. 

fi" Celles qui Ont pour objet la surveillance de l'ai I île guérir. 
7° Les mesures pénales applicables aux contrevenants. 




76. L'arrêté royal du 23 septembre 1816, relatif aux études et 
aux examens universitiiiivs diins les pi'm un es méridionales, dispu- 
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sait déjà, par son article tiN, que : < la pratiqua d'aucune îles parties 

• des sciences médicales ne [îeul étro exercée par relui qui n aurait 

• pas obtenu lo grade qui on donne l'autorisation, excepté les eus 
i de nécessite urgente, et sauf les siipidalinns laites par les règle- 
Ce principe a élu étendu et gciiûmlisô par l'art. 18 de la loi du 

1 2 mars 1 848, commm.nl certaines pénalités contre toutes personnes 
non qualifiées qui exerceraient quelque branche que ce fût de l'art 

Les instructions du 31 mai suivant, sur la pratique des pro- 
fessions médicales, p-arioul également que nul ne pourra s'établir 
dans le royaume comme docteur en médecine, chirurgien, accou- 
cheur, supe- femme . apothicaire on droguiste, à moins d'avoir 
satisfait, lanl aux lois générales, qu'aux règlements locaux en 
vigueur. 

L'art. 26 de l'arrêté royal do même date, concernant la surveil- 
lance en cette matière, interdit même à toute autorité constituée, 
d'admettre, sous quelque prétexte que Ce soil, à l'exercice de la 
médecine, do la chirurgie, de la pharmacie ou de l'art des accou- 
chements, dans l'étendue de sa juridiction, d'autres individus que 
ctiix dont le- noms ;e trouvent inscrits sur les lislc> indicielles des 
praticiens de chaque province, drossées, par les commissions médi- 
cales provinciales, et publiées annuellement par les soins dos Étals- 
Députés. 

Aux termes du l'ar t. 47 de la loi du 12 mars, < aucun médicament 
■ composé, sous quelque dénomination que ce soit, ne peut être 
t vendu ou offert en vente, que par des personnes qui y sont aulo- 
.i risées par la loi Ou par le Roi, cl conformément aux instructions, 
i à émaner à ce sujet, n 

La prohibition qu'établit cet article, ne doit pas être confondue 
avec colle qui interdit, d'une manière générale, aux individu- non 
qualifiés, d'exercer l'art pharmacoutique ; c'est ce qui parait résul- 
ter des considérations suivantes : 

La vente de toutes substances qui, par leur nature sont suscepti- 
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1:1. iI'iîii LSSiiiiP ijh-'IumI, i'.i' coi is 1 1 ! i ii' | ms nécosa i renie 1 1 1 un acte du 
ressort de lii pharmacie, enr ces substances peuvent avoir été Nuées 
dniis un but commercial, à îles artistes, à îles industriels, el rece- 
voir une destination complètement étrangère à l'art de guérir. 

Un donne a -si'/ g. n ei^dc m en ' ;e r 1 1 de diurnes ,i u\ snl:M;inees 

ilont il s'agit, qui présentent un intérêt mixte. 

Le législateur de l'an XI avail réservé uux pharmaciens le droit 
de vendre en détail lus drogues simples et composées; il n'avilit 
■iliiinddiiné (tu cnmiuonc libre ipiehi vente eu gros des drogues sim- 
ples seulement, an poids commercial ordinaire, à charge par ceux 
<|ni faisaient ee négoce, et qui étaient «un uns sous le iinin de dro- 
guistes nu d épiciers, de se soumettre à certaines conditions que 

Ce système présentait des iurniivenicnls : il exposait, d'une 
part, la santé des particuliers qui, désirant faire usage de certaines 
drogues simples dans un but de gnerison , se lus procuraient cheï 
un épicier ou on droguiste ignorant : il obligeait, d'autre part, les 
industriels à acheter leurs drogues composées les pharmaciens, 
ipii, ayant le inonopole du délit de ces substances, les taxaient à 
nu prix exagéré en égard à leur destination. 

I.» loi de 1818 a remédié a ces abus : en ce qui concerne les 
:[ nuiies simples, elle a permi.» uux droguistes de les vendre, mémo 

à prévenir toute erreur sur la nature, l'identité et la qualité (les 

huant au chef de l'Etat la faculté de permettre aussi la vente de ces 

miscer dans l'exercice de la pharmacie. 

Tel est le sens qu'il convient , selon nous, d'à mil mer à l'art. 17 
de la loi du 12mars ISIS. 

[') V. ci-dessus ii- 43. 

H 
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Les seule» autorisations royales qui, à noire connaissance, soient 
iiiliM-voïKies <1hijs l'espère, résultent îles instructions pour les dro- 
guistes du lil mai ISIS . lesquelles permettent h CCS nouveaux 
praticiens (le vendre certaines drogues ou médicaments composes, 
moyennant îles réserves cl des conditions spéciales que nous aurons 
occasion de fiiire connaître ('). 

Les personnes [huit nous allons mentionner les qualités pouvaient, 
à l'exclusion de toutes autres, cxrrrer une profusion médicale dans 
h: royaume, d'après les lois du régime hollandais : 

1" Les docteurs reçus dans les universités conformément au 
règlement académique du î't septembre 1816, ainsi que les difle- 
reiils praticiens admis par les commission? médicales provinciales 
selon les dispositions de la loi du i'î mars 1818; 

cialciDcnt autorisés, aux termes des art. 8 à )0 de la lot précitée, 
à exercer leur art dans le pays sans cire (omis île se. pourvoir d'un 

3° Les praticiens qui, au moment de la publication de la loi do 

1*1* . | ri > !■< <\ .l.j.l.'.n I "il. ,ii.[..n-,.li -ii I ■ ■; ■!■ 

antérieure, exercer l'art de guérir dans le royaume; 

i" Lcsofliciers de santé militaires auxquels un arrêté royal 
du i:i novembre \HÏ3 a permis exceptionnellement de pratiquer au 
civil. 

77. Nous avons déjà cité au ti» précédent le texte de l'art. 68 de 
l'arrêté royal en date du 2ii septembre 181 G , interdisant la prati- 
que des sciences médicales à tous ceux qui n'auraient pas obtenu 
les grades requis à cette fin, sans préjudice aux stipulations des rè- 
gli'iiu.'iils pré.-enls ou à venir. 

Les grades prévus, par cet article sont ceux que lorf universités 
des provinces méridionales pouvaient accorder en matière médicale, 
et <|tii sont énumérés à l'art. 40 do l'arrêté, savoir ; ceus de 
docteur ™ midtciae, de docteur an chirurgie, de docteur en accouche- 
mente et de docteur en pharmacie. 
(') V. ci-après n"' M3et 127. 
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L'art. 07 ajoute que ces «[Miles autorisent les titulaires à exercer 
leur profession, sans aucun nuire examen ultérieur. 

La ici (lu 12 niai s IN I il continue. 1rs dispositions 411 i piï-ecdeut . 
011 rappelant, par son ail. 8, que U: droit d'exercer la médecine 
inlenie appartient à ceux qui ont obtenu le degré de docteur en 
médecine dans l'une des universités du royaume, et , par son art. 12. 
que les docteurs en rhirui-yie. en accouchements ou eu pharmacie, 
peuvent exercer respectivement li chirurgie, l'obstétrique un l'art 
pharmaceutique dans le royaume. 

Celte même lai, pr son art. 4, lilt. b, reconnaît, en outre, 
l'existence d'un certain nombre fie praticiens d'ordre secondaire, 
qui étaient examinés et diplômés pu- 1rs commissions médicales. 
Savoir ; les chirurgiens de utile, les thirurgtens tle cauqwtjne . les 
iircoiidieurs. 1rs frii/t-s-frniiiies, les /ilttirmiirirns . Ici wulistes. Ici den- 
tistes, les dnyuistes cl les herboristes. 

Quoique, en principe, nul ne fût admis à exercer l'une ou l'autre 
(le ces dernières professions sans avoir été examiné et reçu par les 
commissions provinciales cooipéleulcs, dans certaines circonstances 
particulières lesdiles commissions pouvaient , avant IniiL examen, 

1818 ('), statuant que ; 1 les corn missions médicales pourront, 

1 pour des motifs plausibles, accorder à ceux qui se siuonl présen- 

» tés à l'examen, et à 1 rLiard desquels il ne leur est connu aucune 

1 circonstance, qui puisse leur faire ju!:er moins favorablement de 

1 leurs mérites ou aptitude, l'autorisation d'exercer prov isoirement 

t leur art jusqu'à la première réunion de la commission; ces aulo- 

■ risalions provisoires seront accordées par le président de chaque 

. commission. • 

Cette disposition exceptionnelle, dont la légalité a été iniplicile- 



(■! Rapport ministériel sur l'étal Je l'inslr. super, en IJelgiijue, présenté 
aux Chambres législatives le 6 avril I «43. Urux. 18H, lomei, p. 113*. 



nienl admise par ii[i arrêt (le la cour de cassation du la novembre 
I S 17 a été probablemei]! ml réduite en laveur dos praticiens qui, 
autorisés à exercer leur art dans lu circonscription d'une province 
seulement, se proposaient do I i tsfi-j < 'j- li'iir 1-1 >k-ïc Lc-i i l-u dans une 

Il est peu probable, eu effet, qu'il soit enlré dans 1rs intentions 
du gouvernement, d'admettre, même provisoirement, à la pratique 
de l'ail dépérir, des personnes non qualifiées, par cela seul que leur 
incapacité n'est pas notoire. 

78. Les diplômes conférés dans le pays étaient les seuls en vertu 

desquels ii était permis il' y e\ercer mir piolession inéilieale, il api os 
les principes île la loi bollaiiilaise. A ce point de vue , les titres 
délivres à l'étranger étaient sans valeur. 

Cependant le législateur de 1818. comprenant qu'il eût été exor- 
bitant d'assujétir les docteurs en médecine diplômés dans une 
université étrangère et qui viendraient s'élablir dans les l'avs-llas 
avec l 'intention d'y pratiquer leur art, à toutes les conditions d'étu- 
des et d'opm^es préalable.- impivéi aux étudiants, a permis à nos 
facultés académiques d'admettre les pralieiens dont il s'agit à user 
de leurs litres dans le pays, mais à la eouditimi de s'assurer d'abord, 
par tin examen Spécial, qu'ils possédaient des eoni laissa nées équi- 
valentes à celles des docteurs diplémés conformément aux règles 

L'art. 8 de la loi dispose, en eiïct, ipie ■ nul ne pourra être 
■ habile, à exercer la médecine interne, que celui qui aura obtenu 
i le degré de docteur en médecine dans l'une des universités du 
t royaume, vu dont le diplôme, reçu dans ttiw imiecr.vdé élrtiiiyère, 
• aura été ai/mis « lu mih d'un noue,-/ i-j:unn is tir vi ct/parité. • 

L'article suivant autorise nos facultés de médecine à recevoir cet 
examen, et eu détermine la nature. 

[•)J>«fcr.,mi.4.i6*. 
( j V. ci-après u" 105 et sntv. 



On sait, d'un autre coté, que la lui du 49 ventOsn an X I, par son 

metlreadesniédecins -1 u r-ti ririons élrauiiers. munis il'un diplôme 

La loi do 1818 maintient ce privilège, et lui donne mémo une 

étrangers de naissanre pouvaient seuls profiler. 

C'est CE qui résidlc de l'art. 10 de ladite loi, qui est ainsi conçu : 
i Nous nous réservons d'accorder à des médecins ou chirurgiens 
t renommés, la (acuité d'exercer dans ce pays la médecine et la 
< chirurgie en verlu d'un diplôme obtenu a lot ranger, sans subir 
• un nouvel examen. > 

Cet article a particulièrement pour but d'exonérer de toute 
épreuve les praticiens dont le nom scid est une garantie de leur 
science, cl qu'il eût oie absurde de soumettre à l'examen, prévu par 
les arl. 8 el 9 de la loi. 

79. L'arrêté royal du 25 septembre 181 6, en statuant qu'à l'ave- 
nir nid ne pourra pratiquer une partit' quelconque des sciences 
médicales sans awiir été diplômé selon les règles qu'il prescrit, 
mainlieul [(mlcffii- formellement, par son art. Gfi. les d i.-[visit ions 
re;.'a'niou:aircs en vigueur, el reconnaît, par conséquent, aux pra- 
ticiens diplômes eoiifonueinonl mu lois au !é rie m'es, le droit de 

de 1818, niais il résulte clairement de son ensemble, que nulle 
atteinte n'a été porléc par elle aux droits acquis des praticiens reçus 
ou autorisés d'après les lois précédentes. 

("est ainsi que, par son art. i, elle charge les commissions médi- 
cales provinciales de veiller à ce que la pratique des arls médicaux 
suit exercée d'une manière convenable el régulière par les personnes 
déjà établit*, et que, par son art. 18, elle interdit aux personnes non 
ijitn .';'/.( ; r-.t seulement, le droit de pratiquer la médecine, la chirurgie, 
l'art des accouchements ou la pbannaeie. 
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Imirs ou licenciés on médecine et en chirurgie, officiers de santé, 
pharmaciens, sa^es-fciinues, Hc, établis dans les provinces méri- 
dionales du royaume, examinés, reçus cl admis à exercei l'art de 
L'uéric nmluriMHWtt un.f- luis du I 9 ïnihise et du 21 germinal un XI. 

Les praticiens qui. d'après les lois franraises | ■ a écédemment en 
vigueur dans noire pays, pouvaient y exercer une branche médi- 
cale, Ont donc conservé ious leurs droits sous le régime des lois 
néerlandaises. 

80. Par exception au principe qui réserve l'exercice de la. méde- 
cine et de la chirurgie aux praticiens munis d'un diplôme décerné 
après examen, soit par les miiversilés, soit par les commissions mé- 
dicales, ou, tout au moins, d'une dispense académique ou d'une 
airtnrisalion royale dans les cas prévus par les art. 8 à 10 de la loi 
de 1818, certain arrêté do 23 novembre 1823, qui a eu pour but 
de iiiirn prn'ih'r le public r 1 ■ ■ =— i.iiih issunc.^ r 1 ■ - I r\ périmer (les 
anciens médecins mililaires en retraite. dispo>c, par son art. 1", 
que u les officiers de siuité de nos forces de terre qui. après v uiid 

i faculté, sans autre examen, d'exercer dans le royi je la profes- 

» sion de médecin on de cliirurfrien , suivant la capacité que leur 
■ reconnaîtra leur diplôme : (le telle manière que ceux qui auront 

- I-, .]l|l'lln I .-lli. I. f .1- -lil-tl. I- .1.4- ,-ll .|«f I i'.. |. i . 

» pourront exercer la médecine ou la chirurgie dans les villes; 
i tandis que ceux munis d'un diplôme d'officier de santé do 
t 2' ou de 3' classe, auront la faculté de s'établir dans le plat-pays 
« seulement. » 

L'article suivant ajoute que ceux desdils officiers de santé qui 
voudraient exercer l'art des accouchements, subiraient, suivant la 
la loi commune, l'examen requis pour la réception des accou- 
cheurs. 
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81. Nous venons (I etiumércr Ions les litres médicaux auxquels 
le législateur îles Pays-Bas a allaclié le droit d'exercer l'arl rie guÉ- 

II est, cependant, une catégorie spéciirie ri 'individus auxquels les 
arrêtés réglementa ires de 1818 permettent, sinon d'exercer réelle- 
ment cet art, an moins de poser certains actes qui en ilépeiidoul. 
SOUS la surveillance et la responsabilité ries praticiens autorisés. 

Nous entendons parler ici des élèves, apprentis, clc, quelle que 
soit leur qualifie,! lion, qui v iennrnl en aille anxdils praliriens clans 
l'exercice rie leur profession, cl dont le secours est parfois indis- 
pensable, surtout aux pharmaciens. 

Ans termes des arrélés précirés , les personnes auxquelles nous 
faisons allusion . pour élre reçues chez le maître auquel elles dési- 
raient être attachées, devaient produire un certificat d'inscripliou 
émoné do la commission médicale provinciale du ressort, el, en 
outre, une attestation (le bonne conduite, et d'aptitude, au c;is oii 
elles aur.iienl déjà servi sous un autre praticien ['). 

Les soûls hommes de l'art auxquels les rè gle m et ils ont permis 
d'invoqué! l'jBiiiliince de ces élèves, aides on appicnl : s, sont les 
ebiriiririeiis, les accoucheurs, les sa^os- femmes et les pharmaciens ; 
les médecins n'uni pas été admis à jouir de la même faculté, ce qui 
s'explique par la nu t ure (oule dogmatique de leur profession qui 

Quant aux droguistes et aux herboristes, qui ne sont, à peu de 
chose près, que des négociants ordinaires, ils pouvaient choisir 
librement leurs garçons de boutique. 

Il importo de remarquer que ta loi du 12 mars 1818 ayant 
abrogé celles de l'an XI et, par suile, l'arrêté d'exécution riu 2 ii llicr- 
midor, les veuve- des pharmaciens ont perdu, !i dater de la publi- 

(<] V. les Instructions du 31 mal 18ISpourlesdiirurgîeiis de ville, art. 13 
et 16. — Id. pour les chirurgiens de campagne, art. 38 et 19. — Id. pour les 
ocronrliem-s, art. 13 et H. — Id. pour les sages-femmes, art. tû el 11. — 
Id. pour les a pn! h ici ires. art. 17 e( tB. — V. encore ci-après u" 117. 



cation de celle loi, lt> privilège leur étail précédemment ac- 
cordé, de tenir l'officine du défunt ouverte pendant un an, a 
charge cl; lii fa ire defservii' par un élève autorisé ('). 



CHAPITRE 11. 

OKS «W11ITI117IS IÏE capacité reqcisks nn-K la DÉUVHANrE 
DBS TITURS HRMCAUX . 



82. T>i's ind irai ions du chapitre rjui précède, il résulte que les 
seuls lilres médieun qui ont pu èlrc accordés snits le régime précé- 
dent, a dater île l'abrogation des lois de l'an XI, sonl : les diplômes 
île doetcue en médecine, lie docteur en chirurgie, de docleureti 
l'art des accouchements et de docteur en pharmacie ; les certificats 
dr chirurgien de ville ou de campagne, d'accoucheur, d'nculi itc, de 
dentiste, d'apothicaire, de sage- femme, de droguiste et d'herboriste; 
enfin, tes autorisations octroyées par le gouvernement a des méde- 
cins ou chirurgiens diplômés hors du pays, ainsi que les dispenses 
données par les facultés académiques du royaume aux docteurs en 
médecine reçus dans une unii rrsilé étruilgiVe. 

Le but du présent chapitre est d'indiquer les conditions qui 
étaient requises pour la délivrance de ces titres. 

83. Pour être admis à l'examen de ilwtruv en wéihrint, il fallait, 
d'après le rcglriisenl du 2o septemhro 1816 [■) : 

(" Avoir fréquenté pomlatil un certain nombre d'années déter- 

(') V. ci-dessus il" i3. 

(') Nous croyons superflu de re.eiilie.imcr les modifications apportées ao 
règlement deiRtfi, au point de vue de la lilierté i\e* éludes, par l'arrête 
rtjval iln iS juin titliri, inlilié jien de uirs riv.mi lu ivmlnl ion Wlpv 
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sur lesquelles l'examen devait porter, et fournir, ni outre, la preuve 
d'avoir .suivi avec surets les lirons do diététique, île médecine légale 
el d'insli -iiclion clinique, qui m- faisaient poinl partie iludil exa- 

S° Être muni du diplôme de candidat en médecine [■). 

On sait [ 3 j que. pour élre atdorisés à suivre les cours (le la fa- 
culté ili: médecine. 1rs élèves ■ h-vn ii'iit , en fiénéral, avoir reçu le 
j.'t-;nlc préparatoire, de r:mdiihl dans 1rs srienres niiilliémaliqups cl 
physiques. C'est cp qui résulte de l'url. 26 de l'arrêté de 1816, 
lequel dispose Inntefnis qnr. vu lu longueur îles fours île uicdceme, 
les leçons sur laualomie. rnslèologir el bi pli vsiolngie, qui faisaient 
parlie do ces cours, pourront Mi-c réunies ans épreuves prépara- 

L'art 27 ajoute, en ce qui coueprne la fréquenta (ion îles leçons 
de médecine : t il n'y aura point d'ordre régulier deludes a suivre, 

■ mais nul ne sera admis ,à l'examen de docteur, s'il ne prouve 

■ avoir étudié, après l'obtention du grade préparatoire, pondant 
i quatre années en médecine [on Irais aimées s'il a comliiné l'étude 
« de l' nnutumie. de l'ostéolniuc et de la physioloeio avec les études 
« préparatoires), el avoir fréquenté, outre les leçons des parties sur 
i lesquelles il doit spécialement, et dans tous les ras, être examiné, 

■ les cours subsidiaires roi] ni- pnur eh -i que grade. • 

Ces cours subsidiaires sont, pour le doctoral en médecine, cens 

que nous ai nus indiqués pies haut ; <p ! aux uialièrcs il'exAtneN. 

nous les mentionnons ci-après. 

A moins d'empêchement essentiel, 1rs candidats en médecine ne 

Cependant, les étrangers qui ne se proposaient point de s'établir 

[■) Régi. du Î5 sept. 18(6. Art. Ï10139, 

{'1 Id.Àrt. 31. 

['1 V. ci-dessus n° 67. 

[») Réel, du ÎS sept. 18lfi. Art. 31. 
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par In suite dans lepav s, étaient dispensés île pniiliiii-i- 1rs certificat* 
île fréquenta lion îles leçons universitaires, el ptiuviiicnt stilitr, (luis 
le cours do Li même année, l'examen dit candidature el celui de 
doctoral ('). 

Pour être admis ù l'examen de candidat en médecine, il fallait : 
1° fournir la preuve d'avoir suivi avec sucées les leçons d'histoire 
naturelle el d'aualninii: comparé!' :'■) : 2" avilir olilcilu, comme il est 
dit ci-dessus, le grade préparatoire de candidat (lins lus sciences 
mathématiques et physiques j 3 ). 

L'examen de candidat en médecine portait sur l'anatomio, la 
physiologie, la pharmacie, la matière médicale, et comprenait, en 
outra, une démonstration analoinique (S). 

Quant au grade de candidat en sciences phytiqttet c( mathématiques 
préparatoire aux études médicales, il n'était conféré qu'aux élèves 
(pli prouvaient avoii' fréquenté avec succès les leçons sur la littéra- 
ture latine el grecque, cl sur la logique . l'u\iii]Li-n exigé, pour son 
oljlenliiiii c<;iupri.'ii.'iil : les iiialliéiiiiil iipies. I.i phvsiqnc. la botani- 
que et les éléments de la chimie générale 

Notons ici (pion arrêté royal du 96 juin 183o, pris dans l'inlé- 
rèl du service militaire, n interdit aux facultés de médecine d'ad- 
mettre aux examens les officiers de santé attachés aux armées, 
sans une autorisai ion délivrée, pour chaque cas, par le Commis- 

Les candidats qui se présentaient devant la faculté, pour être 

iili'iticni du I8I fl, à un examen unique divisé en deux épreuves : 

Dans la première, le récipiendaire était interrogé sur la pratique 
des médicaments, et sur la théorie de la chirurgie et de l'art des 
accouchements. 

(■) Régi, du SS sept, 1H1G, Art. 31 et Bt. 

(■I 1,1. Art. 38. 

[') fd.ÀH.ÏG. 

[*) lu. Art. 38, 

H ïd.Art. 43. 
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Dans l.i seconde, Il dov.dl (>\|ihijiii'i ili.'iiv ii [ ili m ismes d'Ilippo- 

Apres avoir &n1 îsf.iit à. l'examen, l'aspiran! élail admis à lu pro- 
motion, laquelle élail de deux espèces : publique ou parliculioiv, 

L'art, liii dispose crue, ■ |iour les promut ions, il est nécessaire 
il de composer et de défendre un sjieciuifH iiiaiii/umlf consistai!!, 
a soit en une dissertation sur l'un ou l'autre objet relatif à l:i science 

• dans laquelle on demande un yriule, soit diins des observations 
dr lai Iléus mit (liH'riVHtn olijels qui \ appartiennent . De souples 
thèses sans aucun raisonnement ne seront pas reçues, t 

L'art. 57 ajoute : t le spécimen ayant été approuvé, sera ïm- 
t primé, et, pour les promotions particulières, défendu dans la 
i faculté, contre les obviions île- professeurs; pour les promo- 

• lions publiques, contre les objections de tous ceux qui pourraient 
■ èlre disposés à le faire, n 

84. Aux (ormes de l'a ri. 40, gg 1 cl 9, del'arrélé du 2ii seplem- 
liri! 1 SUS. pour pmmiir être admis îi l'examen de ikrleur en chitiir- 
•jie. il fallait avi>i|- ['fi' wen préalablement docleor en médecine. 

Pour son examen, le récipiendaire deiail faire, sur le cadavre, 
quelques opérations qui lui élaient indiquées, et répondre aux 
questions qui lui étaienl particulièrement adressées sur la ibéoric de 

la chirurgie. 

selon l'art, 40. S; ri, du ri'Ldeineul . de pratiquer cerlaiues opérations 

les yeux d'un habile accoucheur, ou dans une institution clinique 
quelconque, ut ii'iliiliri' S'.illi-iiiit. d'acenurbenienls uii(o ri'ls mi mai 

naturels. 

86. Le diplôme de docteur en pharmacie, comme les deux pré- 
cédents, n'élail accordé qu'à des docteurs on médecine. 
[') Réel, du 2B sept. 18(6. Art 83 et tuto. 



Digiuzed by Google 



— 172 - 

Le récipiendaire, avant de l'oblenir, était iiil.'i-i-o^m'' sur la chimie 
et la pharmacie , et devait effectuer une opération qui lui était 
prescrite, relative aux niâmes matières ('). 

87. Les dispositions ministérielles déjà citées du 7 octobre 
1818 (•), rendues en exécution de l'art. 14 de l'arrêté royal dit 
31 mai précédent , ont déterminé les conditions requises des per- 
sonnes- qui désiraient rire admises ans examens de rl,intr;/ii'ii 

w»e. 

Ces conditions, inscrites au règlement //(( . A qu'approuvrnl 
lesdites dispositions, étaient les suivantes : 

Art. 1". « Nul ne sera admis à l'examen connue chirurgien s'il 
t ne peut : 1° donner des preuves suffisantes d'une conduite 
« irréprochable; i" constater qu'il n'est utloiul d'aucune infirmité 
» corporelle incompatible avec l'exercice de son art. ■ 

Art. 2. ■ Pour être admis à l'examen connue chirurgien, le cm- 
i didat devra avoir atteint l'âge de vingt ans révolus et fournir la 

■ preuve que. pendant cinq ans, il s'est appliqué à S unalomie et à la 
» chirurgie chez un ou plusieurs maîtres, soit dans le pays ou « 
« l'étranger; néanmoins, s'il peut constater, à la satisfaction do la 
t commission, qu'il ei eu des iacililes sutlisautes peur acquérir do 
< l'iiptitude dans un jilus court espace de temps, celle-ci pourra 
i abréger le tenue (i\r de cinq ans, comme aussi lorsqu'il aura 
• assisté avec assiduité ans leçons publiques d unalomie Cl de 

■ chirurgie, si cet enseignement se donne dans le heu où le can- 
« didat a résidé. > 

L'arrêté royal du 6 janvier 1823 r*j, approuvant le règlement 
d'organisation des écoles d'enseignement à elabii r dans les villes 
pour l'instruction des chirurgiens et des sages- l'enunes, dispose, par 
son art. 2, que : i Aucun élève ne sera, à l'avenir, admis à l'examen 
ti comme chirurgien, sans avoir fréquenté, pendant le temps 

[■] HègL. du S5 sept. 1818, art. (0, § 4. 
[■) V. ci-dessus n" 71 et 77. 
{')V. Iu.n"7*. 
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• prescrit, les écoles dont il s'agit, ou sans avoir obtenu, |>our des 
t motifs valables, une dispense royale. > 

Ce temps était do quatre aimées pour les élèves chirurgiens. 

Lors de leur examen do sortie des écoles, ees élèves devaient 
savoir assez de latin pour comprendre ce qu'ils étaient tenus de lire, 
et pour traduire dans leur langue maternelle chaque page de la 
pharmacopée bolgiquo. 

L'obligation toute spéciale, impure par l'arrêté de 1823 aux can- 
didats chirurgiens, a disparu lors de la publication de l'arrêté royal 
du 27 mai 1830 don! nous avons parlé plus haut, lequel proclame 
d'une manière ahsolue le principe de la liberté des éludes ['). 

Le règlement Utt. B, approuvé par l'art. 1" des dispositions 
ministérielles du ' netobre I81S, enuuiere les matières sur lesquelles 
les récipiendaires devaient être interrogés, siivoir : l'anatomie, la 
physiologie, la pathologie, ainsi que la pharmacie, et contient le 
programme détaillé des points spéciaux qui devaient faire l'objet de 
l'examen a subir sur ces dillércnles matières {'}. 

88. Les conditions exigées des persi innés qui. suns le régime des 
Pays-Bas, désiraient subir l'examen rie chirurgien de camjaijne, 
étaient les mêmes que eelles qui étaient réél.unees des aspirants an 
titre dé ehinirgieu de ville; lés iiialiéres d'e\Fiincu étaient les mêmes 
aussi: tin île fois, éuimue les eliinu-^ieiis du plat pa;s étaient auln- 
rises, dans île certaines limitas , à exercer la médecine interne , ils 
avaient a Stihir un mlerri>e,iilntre supplémentaire sur la partie mé- 
dicale, conformément au priera m me du règlement bit. Il approuve 
par l'arrêté ministériel du 7 oelolire ! 818 j J j. 

89. Tour pouvoir se présenter à l'examen devant la commission 
médicale proviueiale, l'élcie qui voulait éhc i\'rudcOMcheur, devait, 
d'abord, réunir les mêmes conditions de moralité, de validité, dage 

(■] V. ci-dessus n" 74 et a" 83, page IC8, note i. 

(■] Rapp. sur l'état de l'enseign. sup., présenté aux tliambi ei lugisl. pur té 
mia. de l'Int. le 6 avril (813. Tumc 1, p. 335. 
i')Id., pp. 351 à 337. 



de chirurgie» ('] ; il devait, en outre, . fourni]' la preuve, tant do 

« mières ex prieures pratiques faites par lui sons îles maîtres 
s instruits, en présence desquels il devait avoir opéré huit accou- 



d'aunées ('), ne 1 eidci inait p;is la même prcwiiplion à f adresse dos 
élèves accoucheurs, lesquels, cependant, étaient admis à suivre les 
leçons données dans ces écoles. 

90. Ni ht loi du 12 111.11s 1818, ni les instructions et arrêtés 
publiés pour son exécution , ne font mentirai du mode d'examen îi 
subir par les candidats oculistes. 

Ce point a été réglé par un arrêté minislériel du fi août 1821, 
ainsi conçu : 

t Le Minière de f intérieur et ilu Walerstitul. i 

/ ce qui n r;s|i|nn I ;i j,i ch. -iiii ;ji\ il i-l inili-.j>!-i!> il île que - 
a cice sjiéri.d (I mu' Mi]>di\i-e .n tj nelcnnqi »• de ci'lle hreni-lie ne 
a soit confiée qu'à des individus qui aient, au préalable, fait leur 
t examen et obtenu lu dipliinn: du cliini r^'ien de ville ou celui do 
o docteur en chirurgie. ■ 

t Que l'exercice de la chirurgie, dans Imite son étendue, et io 

(.)V. ci-dessus n" 81. 

(*) V. le rapp. minist. procité du G avril t843, tome ), pp. 33i et 357. 
(■) V. ci-dessus n'S'i. 
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f traitement des infirmités de tonte cspiVr i|ni s'y rattachent, ap- 

• pariienuenf à tout chirurgien do ville, sans qu'il y ait nécessité 

• île confier à relui ijiti nu sera il p;is \iTsr (Luis tontes 1rs parties 
; di' l'ail Hnnirsucal, lu 'l'aili-mi'jif ni i ■ . 1 1 i ï de qn.'lipn's infiriiiiliVi 

< est de l'intérêt (lu public de connaître ces personnes do l'ai l , 
i afin do tirer parti de leurs talents ; 

Arl. 1". i Nul ne sera admis ,1 l'examen spécial d'oculiste devant 

< une commission médicale provinciale, rpir celui (jui aura préala- 
i hlemenl été reçu comme chirurgie» de ville ou gradué comme 
i docteur en chirurgie. 

Arl. 2. i Les commissions médicales:, on procédant à cet exa- 
t men, s'assureront scrupuleusement si le candidat réunît, pour 
t la branche d'oculiste, une capacité . aptitude et expérience plus 

L'obligation, pour lotde personne i|iii voulait être reçue oculiste, 
d'être préalablement munie d'un diplôme de rliirnrgrrn. résultait 
déjà i m pl ici li' ment de la teneur du roijciiienl tdl. annexé aux 
dispositions ministérielles du 7 octobre 1 H 1 8, fixant le tarif des 
droits d'examen i:t d'admission pour les comi lussions médicales pro- 
vinciales. Il y esldit, en effet, (]uo i losdentistcs seront senls admis 
' à fe\au>eii pour l'exercice d'une branche particulière do la chi- 

< rurgie. Tout autre, individu sera tenu de subir les examens 
» ordinaires eooiine chirurgien . à moins ipie. sur la proposition du 

• leur talent et leur réputation , et (pli se présenteraient pour les 

• examens. > 

line circulaire ministérielle du 20 août 1821 décide , toutefois, 



([lin les nllicicrs de saule, à raison de l'aiialoyie evislc cuire 

91. Les luis et arrêtes Je 1818, qui confient nu* commissions 

médicales lu mi»»io!i i r ,? V i 1 1 ï J i 1 1 1 ■ I ■ les indu idus qui dcHrrnf PU'm r 
!;i profession spéciale do driili.-lr, el de leur déliv rcr lin diplôme, m; 
subordonnent celle facullc à aucune réserve, à aucune condition ; 
tout il été laissé , sur ce point . ,'j l'ii[ipi cciatinu desilil;-. euinmis- 

92. Selon l'art. 1" rln règlement lilt. A, approuvé par les dis- 
positions ministérielles du 7 octobre 1818, les aspirants an titre 
d '"/■,<■ f Air m re devaient fournir des ;i 11 chiliens d'une conduite irré- 
prochable, et produire i,n certilical constatant qu'ils n'étiiieut iitleiuts 
d'aucune infirmité corporelle incompatible m ce l'c\ercice de la pro- 
fession pharmaceutique. 

L'art. 5 du nu' tue règlement ajoute : « l'mir ètrcadmisà l'examen 
• comme pharmacien, le candidat devra avoir atteint l'àgc de 
» vingt ans révolus, et avoir servi, pendant quatre, années ennse- 
« rutiles, coin nie elèi e. chez un nu, tout au plus, chez dcu\ itrrs 

i pourront dispenser le candidat des quatre années, s'il prouve, à 
> leur satisfaction , qu'il a ou des facilites sullisanlcs d'acquérir de 
i l'aptitude en moins do temps. > 

\i-> matières (le l'e\aincii (le pharmacien, qui perlait spécialement : 

sur la langue latine, sur la ci lissaucc des piaule» uieiliciiiiilcs, 

des remèdes simples el (les compositions phaniiiicciil épies eu chimi- 
ques, suc la préparation île» iiiéilieaiue.nls ullicina ni. el des ordon- 
nances, enfin, sur les principes de la chimie ('), 

(■) V. lerapp. iinnisl. prcdléilu li avril ISi3, loin. I,p. 3bR. 



fournir dos preuves siirlisanles d'une conduite à l'abri de loul 
reproche, n'être atteintes d'aucune mfii mile incompatible avec, 
l'exercice fit: leur art, et, fie plus, savoir cuiiveiinble.me.nl lire et 
écrire la langue du pays. 

Elles devaient, en oulre, avoir atteint l'âge Je 31 ans révolus, 
sans avoir dépassé celui de 10. 

Ces différentes conditions son! prévues aux art. 1 et i du règle- 
ment Ml. A, annexé à l'arrêté ministériel du 7 octobre 1818 ('). 

Le dernier de ees articles ajoute : . l'élève fournir» lu prouve 

i par son instruction publique ou privée; que, pendant quatre 

■ années consécutives, die a suivi les leçons pratiquas d'uni 1 s;i«e- 
i femme légalement admise ayant, elle-même , exerce son urt 

• pcndiinl cinq ans {les commissions auront, néanmoins, lu faculté 

■ de dispenser le candidat de cette obligation , pour des raisons fun- 
i dées] ; et, en outre, qu'elle a opéré douze accouchements, sous 

• les yeux d'une pareille sage- femme, i 

L'arrêté rayai déjà cilé ■■; du ti janvier 1823 disposait, à l'égard 
des élèves sa^es- femmes, comme à l'égard des élèves elnnu^ieiis, 
qu'elles ne seraient admises à l'examen qu'après avoir fréquente, 
pendant le temps prescrit, les écoles d'enseignement établies dans 
les villes pour leur instruction, ou après avoir obtenu, pour des 
motifs valables, une dispense royale. 

Ce temps était lie deu\ ruinées pour les élèves qui nous occupent. 

le règlement litt. E. approuvé par arrêté ministériel du 7 octo- 
bre 1818 ( 3 j. 



\\ I- rj,.|.-.i .n.iH.i.irM [-.v,., ,J., .. ,.,>IIAii l SU 
CJ V. ci-dessus D>" 71 et 87. 

l'| V. le ra)ip. uiiuist. précité du fi avril INiJ, loin. I, p. 359. 
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94. Au* termes de l'art. 2 des instructions pour les droguistes, 
sanctionnées par arrêté ministériel du 1 er mai!; 1820, l'examen de 
ces praticiens portait uniquement sur les nlijels de leur boutique el 
de leur débit, ■ soit que ces olijels servent exclusivement comme 
t médiciimelils, soit qu'ils aient aussi un nuire usage, • 

• L'aspirant sera, a cet égard, interrogé sur les pays cl les lieux 
« doit ils proviennent ; sur lii manière de les recueillir, de les net- 
« loyer cl do les conserver ; sur leurs caractères extérieurs cl leurs 

• propriétés; sur les marques particulières qui servent à les (Ks- 
t: lii]_nuer des autres aveu lesquels ils mil quelque conformité, aveu 

• lescpiels ils pour ruu t même être luéhnjjés nu falsifiés, ou pour 

• lesquels ils pourraient être vendus; eu général, sur les moyens 
« de vérifier leur identité et leur [mime qualité. » 

• Pour autant que kt débit îles droguistes s'étende à la vente en 

• détail des productions chimiques des fidiriques, l'aspirant sera 
■ tenu de donner des preuves de se-, connaissances théoriques Je l,i 

95. Les instructions ne déterminent point la nature des épreu- 
ves auxquelles, dt'i aient être soumis les individu* qui se présentaient 
devant la commission médicale provinciale peur obtenir un certifi- 
cat A'lttvlx>riste: niais si l'on considère que l;i profession des bcriio- 
ristes se confond, en réalité, avec celle des droguistes ['], on admettra 
que leui' examen devait être le même que celui qui était exigé du 
ces derniers, avec cette restriction qu'il ne portail que sur les her- 
bes médicinales, dont la vente caractérise exclusivement l'herboris- 

96. L'art. 10 de la loi du 12 mars 1 8 1 S, qui donnait au gouver- 
nement la F.ieulte d'admell ro à la pratique, finis examen nouveau, 
les médecins et chiruririous renommés, diplômés hors du pays, ne 
su bordon lia il celte faculté à aucune espèce de restriction. 

Toul était laissé à l'appréciation du chef de l'Etal, qui examinait, 

(■JY.ci-ajMWii- IlictIIJ. 
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sous sa responsabilité, jusqu'à quel point les perseimos qui invo- 
quaient lu bénéfice do l'ailicle précité, jouissaient d'une renommée 
suffisante pour qu'il pùl être fait droit à leur demande. 

II nous parait résulter du leosle de l'an. 10 de celle loi, combiné 
avec celui des ail. Sol 9 relatifs aux docteurs en médecine, que les 
officiers dosante français pouvaient, en leur qualité de médecins ou 
cUchirurgiciis.élrcaulori^par lcltoi;, pmliij ■ di.ns les Pays-Bas 

examen. L'art. 10, en effet, n'exige point, comme l'arl. 1 <!e la loi 
du 19 veiildscan XI, que le diplôme eu qucslionail élé délivré ilatix 
une unn-eistlt: étrangère; cet article fiiit mention des médecins et 
cliiriiriiions diplômés, el nun des doc tours on licenciés: en médecine 
ou eu chirurgie. 

97. Nous avons vu plus haut (') que, sans préjudice au droit 
exceptionnel conféré au Hoi par l'art. 10 de la loi du 12 mars, les 
facultés de médecine du royaume pouvaient autoriser les médecins 
diplômés! l'étranger, à pratiquer leur art dans les Pays-Bas. 

Celle faveur ne s'étendait, toulefois, selon l'arl. 8 île la loi, qu'à 
ceux qui avaient été reçus docteurs dans une université étrangère, 
el à charge de subir, devant la faculté, un nouvel examen qui, aux 
termes de l'arl. 9, devait t s'étendre sur l'ensemble des sciences 
! médicales, et avoir principalement pour objet le traitement des 
■ maladies intérieures les plus communes dans ce pays. » 

CHAPITRE UI. 

98. L'obligation imposée pur les lois frnneaise.-, nu\ personnes 
qui voulaient exercer l'art de guérir, de se munir préalablement 

[') V. ci-dcMiis ii" 78. 
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organique du 21 mai 1819, qui a abrogé 1» précédente. 

L'art, i" (le celte loi rappelle que lous ceux qui exercent uuo 
profession ou un métier, doivent èlro munis, à cet effet, d'une 
pote nie. 

Celle charge incombe doue a Ions les praticiens. 

Los accoucheuses en sont toutefois dispensées par l'art. 3 delà 
loi de 181 S), qui accorde la mémo faveur, conl'nruiometil à la légis- 
lation antérieure ['), aux médecins, chirurgiens, accoucheurs et 
pharmaciens jouissant d'un traitement fixe, et attachés, soit à 
l'année, soi! ans hôpitaux ou hospices militaires et civils, dépôts 
île mendicité , maisons d'orphelins on autres maisons do charité 
publique, soil au traitement des infligeins à domic.de. Toutefois, 
cette e\oeption était formellement lestrehile aux seuls services que 
nous venons de mentionner. 

Le montant du droi! de pnleulc. varie, suivant lit profes-aou des 
ddiereuls hommes 'le l'art , et le plus un innin- d'importance fies 
localités qu'ils habitent; il a été successivement réglé, dans les Pays- 
Bas, par la loi précitée du 21 mailBI !) et parcelle du 6 avril 1833. 

99. La législature hollandaise a rétabli . à l'égard do tous les 
praticiens, le «rmenf professionnel qui était requis d'eux antérieure- 
ment à la domination française, cl qui, sous le régime de l'an XI, 

Ainsi l'art. 60 do l'arrèlé royal du 2,'j sepleinhre I SI 0 oblige les 
docteurs, Lnatil de recevoir leurs diplômes , a prêter le serment ou 
In deelaraliou prescrite, poi:r les universités des provinces septen- 
trionales, le fi décembre 1815. 

Les arrêtas réglementaires du iil inai ISIS disposent également 
que les chirurgiens, les accoucheurs, les apothicaires et les sag>es- 
fenimcs prêteront seraient, lors de leur réception , enlre les mains 
du président de la commission medic de qui les a reçus. 
(>] V. ci-dessus n°S2. 
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La Formule do ce serment, f munie à peu près dan 
ormes pour les différentes prvsoniios ([ne nous venor 



• me comporter, en toute occasion, comme i! convient à un pra- 
i (icien animé de sentiments bons et humains. > 

100. ("«n formé m l 'il l ;iux principes déposés dans les lois du 
1!) veiiUtss et du 21 germinal an XI, celle du 13 mars 1 81 S impose 
à loui praticien ipii exerce une hranche de l'art de guérir dans 1e; 
royaume, l'obligation de Taire , au -.préalable , vérifier Mis lifri'S de 
capacité par l'aulorilé investie du droit de surveillance en matière 
médicale. 

Cette loi, par son art. i. lin. a. dispose, en cll'el, i|ue les commis- 
sions médicales provinciales examineront cl jugeront les titres de 
ceux ([ni s'établissent dans leur ressort : et non lie au t-Eli'f tli 1 l'util I, 
par son art. lî, le pouvoir do régler tout ce qui concerne cet oliji't. 

L'arrêté royal du III niai 1818 a satisfait à cette délégation. 

Son art. 20 dispose, d'abord , que . les docteurs ou licen- 
t ciés en médecine cl eu chirurgie , (le mémo que les officiers do 

• maciens et les sages-femmes établis dans les provinces raéridio- 

< ouïes , examines . reçus cl admis à exercer l'art de guérir 
i ronfonnêiuenl aux luis du 11) U'iitùsu cl du 21 germinal an XI, 
t seront tenus de faire viser leur diplôme ou certificat par la 

< commission provinciale, dans les trois mois qui suivront son 
i urbanisation. » 

L'art. 21 du même arrêté ajoute que les docteurs en médecine, 
en chirurgie, m accouchements ou en pliarmai-ie reçus à l'avenir, 
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feront pareillement ternis de faire viser leur' diplôme par la com- 
mission médicale dans le ressort de laquelle ils s'établiront. 

Si la même oblii-'iilkin n'est pas explicitement imposée aux diffé- 
rents praticiens examinés eîî reçus pur les oum missions médicales, 
ce fait s'explique aisément, si l'on considère (pie le soin de procéder 
à In vérification des litres incombe auxdilcs commissions, et qu'il 
eût été surabondant de les obliger à constater la régularité d'un 
ihpli'.u'.e qu'elles mêmes uni délivré- et qui, d'ailleurs, es', déjà revêtu 
de leur approbation. 

Aux termes de l'arrête susmentionné du 31 mai IRIS, le prati- 
cien qui exerce dans la province où son diplôme a été régulière- 
ment visé , et qui se propose de transférer son domicile dans 
une autre province, doit soumettre ses titres h un renouvellement 
de visa : conséquence nécessaire de l'organisai ion provinciale de la 
surveilla née en m litière de police médicale. 

Ainsi, l'art. 22 porte que les docteurs qui transféreront leur domi- 
cile ailleurs, seront lenns île faire viser leur diplôme par la com- 
mission provinciale dans le ressorl de laquelle ils vont s'établir. 

L'art. (8 di.spuse également que tout praticien examiné et reçu 
par une commission médicale, qui transfère son domicile dans 
une autre province, doit faire viser son certificat dans les trois mois 
par la commission dans le ressort de laquelle il est venu s'établir, 
San- préjudice au droit qui apparlicn! à celle-ci, dans certains cas, 

Quant aux ofliciers de santé diplômé- sous le régime antérieur, 
ilsdevaienl nécessairement . en cas de changement de domicile d'une 
province dans une autre, se faire recevoir eu qualité de ci) irurc.ien; 
de campagne. Leur titre ne pouvait donc jamais être soumis a un 
renouvellement de visa {'). 

La question de savoir si le praticien qui, après avoir fait .vérifier 
son diplôme dans une province, s'est établi dans une antre, puis est 

(}V.ci-des5iisn»77. 

(')Arr. roy. du 31 mat 1818, Art. Si. 
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revenu se fixer au siège de sou éfal.ii-semeni primitif, est oiilky 
négativement par mu 1 rocnlaue m i 1 1 1 ~lc i 1 1 1 ainsi ronrue ,' : 




t ni aucun règlement ne fixi> lu durée. > 

■ Lu comité central qui a délivré son dipMme au sieur [.. lui a 
» reconnu les capacités nécessaires pour pouvoir pratiquer l'art de 
• guérir dans lonlc l'étendue du royaume ; une fois celte formalité 
« accomplie, l'exercice de sa profession est libre, sous les seules 
« restrictions inscrites dans les luis et règlements, i 

Les praticiens qui, par la nature de leur profession, pouvaient 
exercer simultanément dans plusieurs provinces, devaient, pour 
être admis à user de ce droit, faire \ iscr leurs titres par les commis- 
sions provinciales respectives. 

C'est ce que décide l'art. 19 de l'arrêté du 31 mai 1 81 8à l'égard îles 
dentistes et des oie. il i s les, .a 1.- piinei|ie qu il pose .loi; lia lurelleiurn! 
recevoir son application vis-à-vis des hommes de l'art qui jouis- 
sent de la même latitude. 

Aux termes de l'art. 23 de l'arrêté, • tous ceux dont les diplômes 
f ouïes certificats seront visés à Avenir, paieront de ce chef une 

Le montant de celte taxo a été fixé par arrêtés ministériels des 
17octohrect 1 9 novembre I Si Si, rendant applicables au\ provinces 
méridionales les anciens larifs hollandais. 

En résumé, l'obligation pour tout praticien do faire viser ses titres 
par la commission provinriatr compétente , est générale, quelle que 
soit la nature des litres en question, l'époque à laquelle ils oui été 
décernés, et l'autorité qui les a délivrés, suit qu'ils remontent au 
régime antérieur, soi! qu'ils émanent de nos universités, des com- 
missions médicales ou de la prérogative royale. 
OHin.ffel'iOl., (• dW.tr 1 l,ÎM. 
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S'il pouvait oxislrr quelque duule sur ce point, il serait levé par 
l'interdiction explicite qui osl faite aux aulorilôs constituées, par 
l'art. 26 déjà cité <le lVrêlé du 3t mai 1818, d'admettre à l'exer- 
cice de l'art lin guérir, d'autres purs -s que relies dont les noms 

soûl portés sur 1rs listes officielles dressées pur les commissions pro- 
vinciales, lislc qui nuisoignenl li's ii.iins cl qualités de tous ceux 
dont les litres oui été soumis à l'inspection dosilitcs cou unissions ■;'). 



CHAPITRE IV. 

DES DIFFERENTES PROFESSIONS MtioICALES. 

1 0 I - tf*' ilwleitr,* cm mà'lrr'mc reriis par 1rs facultés académiques 
des provinces méridionales du rn; aume des Pays-Ttas. avaient pour 
niissioii, comme leurs confrères du régime précédent, d'exercer la 
médecine inleine , el pouvaient le faire dans loule l'étendue, du 
pays. 

L'art. H de la loi du 12 mars 1818 interdit a ces praticiens 
(l'exercer, en vertu de leur diplôme, la chirurgie, l'art des acenu- 

prinrip.' île li 1 subdivision des ;i rl ~ médicaux en plusieurs branches 
donl la pratique est. allribure à des personnes distinctes, principe 
qui se trouvait inscrit déjà dans jcs lois antérieures, et que l;i lrgis ■ 

Si le législateur de 1818 a, par dérogation à ee principe, autorisé 
les ducletirs à omettre, en cas de consullalion , leur avis sur des 
points étrangers ;i leur profession , c'est parce qu'il a cru devoir 
tenir coin pie (les circnnslauccs ipii exigeraient rintorvonlinn simul- 

(>) V. ti-desauB n°Tfi. 
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tmii'' 1 di- plusieurs tmtiiiiH'S de l'uri oscrçanl une branche tl i Ifi-rf nt<' 
ol parce que , (I ailleurs. les conseils échangés entre confrères, ne 
peuvent être ,'.-.-nn h-> aui arles professionnels soumis à l;i rigueur 
dos luis de police. 

Comme conséquent do l'intcrdii linn qui est faite aux médecins 
par l'arl. 1 1 du la loi du 12 mars, de s'immiscer dans In protique 
eliinirgicale on pbaiinaeeu! iqni'. les instructions du 31 mai 1818 

el leur défende» 1 , cou forme «oui à l'art. 20 de la loi (•), de con- 
tracter aucun engagement avec un pharmacien pour la loiinulun' 
des luédicamenls qu'ils prescrivent ('). 

Il est ceponihinl certaines opérations- chirurgicale; de très-minime 
importance qui sonl permises aux docteurs en médecine, savoir : 
l'inoculation de la vaccine et do la petite vérole- Le luit essentiel 
des dispositions réglementaires qui aduictlenl, par toléranee. celle 
déro-alion aux règles générales sur la matière, n rte île propager 
aiitanl que possible, l'usage de la vaccine, dont le gouverne nie ni des 

Pais-Ba* a conslalé menu 1 ■ l'utilité rec me » , par un arrêté du 

18 avril 181 qui admettait déjà les médecins à précéder aux inocu- 
la lions. 

Nous avons fait connaître clans un précédent chapitre (*), les 
inulifs qui avaient engagé le lé^islaleut' de l'an XI à pcrmellre aux 
médecins établis dans les bourg*, les villages ou les campagnes, d'y 
délivrer des remèdes, àeerlainéS conditions el dans oeriaiiies liiniles, 
aux personnes à qui ils donnairtil leurs soins. 

Les mêmes motifs uni dicté la disposition inscrite à l'art. 11 de 
la lui de 1818, qui autorise les docteurs en médecine < à fournir 
* clés médicaments a leurs malades au plat pays et dans les villes 

f) V. ci-après n")ît. 
[') Instr. pour les doc t. Art. 3 et 11). 
(') Id. Arl. 3. 

(>)V. ci-dessus n" 55 el 5G. 
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< (]tii y sont assimilées. ► c'est- à -dire, ainsi résulte de l'art, fi 
de la loi, dans les villes où, à raison do leur peu d'importance, il 
n'existerait [mini Je coiuinissinn de sun eillanco locale. 

Ainsi, danslcscnumiunes rurales et même dans certaines localités 

menl parler', l:i pharmacie, c'est-à-dire sans rire autorisas à tenir 
nllinne uum te , ont le droit d'avoir un Approvisionnement de 
iitL'iHi'jinu-iils . de préparer les cninposiliim- phai'itinecnliqiies et de 
les distribuer à leurs malades. 

L'ail. 9 des instructions pour les docteurs dispose, do plus, mais 
]>■>!■ mesure toute exceptionnelle , <jue ceux qui sont établis dans 
les villes ofi il leur es! interdit par la loi de fournir des remèdes à 
leurs propres malades, sont autorisés à donner à ces derniers les 
médicaments destinés à combattre les maladies vénériennes, 
■ pourvu toutefois qu'ils les aient fait préparer chcfcun apothicaire, 
« ce dont ils devront pouvoir produire la preuve, si elle est re- 
' 1 llis ' ! - ■ 

' Le but de celle tolérance spéciale . qui était inscrite déjà dans 
certaines enluminures de uns provinces, antérieures à la domina- 
lin 11 friinr.use '' , nélc d'rpai -ner ;m\ julien is la limite de divulguer 
indirectement à d'autres qu'au médecin qui les traite, le innl syphi- 
litique dont ils seraient atteints. 

C'est dune un scrupule de moralité et de convenance, et non 
une considération d'utilité publique, qui a dicte la mesure dont il 

Sauf le cas exceptionnel que nous venons de citer, les docteurs en 
médecine établis dans les i illes où siège une commission locale, ne 
peuvent, soirs aucun prétexte, fournir des remèdes à leurs malades. 
Celle interdiction est absolue, et s'applique iinv. remèdes homecopa- 
tiqiies comme aux autres. 

102. Les docteurs en ehiruri/ie des Pays-Bas, comme ceux qui 
avaient été reçus par application de la loi du 19 ventose an SI, 

(qV. ci-dessus nM7§ S. 
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nviiiciil pour mission d'exercer la médecine externe, cVst-à-diro 
l'art chirurgical. 

Aux termes do l'art 3 des instructions du 3! mai ISIS relatives 
à l'exercice dis la chirurgie : < Sont du ressort de celle branche de 
■ l'art do guérir, toutes 1rs incommodités dérivant d'accidenls ou 
t causes extérieures, ainsi i|ue colles i|ui, provenant île causes 

le [>:i\ scelteliiieichc médiede iiinsi définie, m. lis il Unir rlnil iiiterdïl 
de pratiquer Viirl des accoorhemciils. que 1rs lois hollandaises nil 
érigé on science distincte dont l'application est confiée il des pra- 
ticiens spéciaux. 

Ce fractionnement de la chirurgie qui, sous le régime de la loi 
de venlùse, comprenait, dans su gcnci'alilc, les »péi niions obstétri- 
cales, provient, sans don le, de la conviction qu'avait le gouverne- 
ment lies Pays-Bas., qu'eu spécialisant les éludes e>( les professions, 
on favorise les progrès de la science; celle conviction se trouve 
attestée, notamment, par l'art. 12 de la loi de 1818 , qui interdit , 
en principe, l'exercice cumulatif des dillérenles branches de l'art 
de guérir, même aux praticiens possédant il la fois plusieurs di- 
plômes. Nous verrons, cependant (•), que celle interdiction n'exis- 
tait pas à l'égard des chirurgiens qui étaient en même temps ncuon- 

choure. 

On sait que, pour obtenir le diplôme de Jcdep' chîntrtpu- d'après 
le règlement univcrsilairc du 95 septembre 1816 , il fallait avoir 
reçu préalablement le grade de docteur en médecine. 

Tout docteur en chirurgie possédait donc, d'une manière complète, 
la science de la médecine interne. 

Cependant, aux termes de l'art. 12 de la loi, celui de ces pratï- 

iréiiérale, et sauf les exceptions indiquées ci-après, poser aucun 
acte du ressort de la médecine. 
(■}V. ci-après n' US. 
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Cette prohibition, qui n'existait point sous le régime 'le l'an XI, 
est encore une application rigoureuse « lu principe de h subdivision 
des professions médicales. 

Toutefois le législateur hollandais, reconnaissant la nécessité de 
répandre dans les campagnes cl. 1rs petites localités, les secours mé- 
dieaux île toute nature qui y faisaient complètement défaut, a 
permis exceptionnellement au\ docteurs en cl'.ii uri'ir diplômes nul- 
les universités des Pays-Has, d'exerecrà In fois l'art chirurgical e( 
la médecine iiucrne dans le plnl-p^ys el dan? le? villes privées de 
coninussion médicale locale. 

C'est ce qui résulte encore de l'art. 12 de la loi de 1818. 

L'article suivaid accorde même au Roi la faculté absolue de per- 
mettre, dans des ca-' pa rliculicrî, luxei-tice, cumulatif des di lie renies 
professions. 

Nous indiquerons ultéi'ieurcmeiit le but et la portée des art. 12 
et 1 3 précités, lesquels no s'appliquent pas exclusivement ans doc- 
teurs en chirurgie, mais à (oui homme de l';irl qui possède à la fois 
deux ou plusieurs diplômes ('). 

Les docteurs en chirurgie ne pouvaient, comme tels, se livrer à 
l'exercice de la phannaeie, San- préjudice au droit qui leur appar- 
tenait na lu relie ment de poser, en leur qualité de docteurs en twS- 
theme , les aeles pharmaceutiques que ces derniers praticien? 
étaient exceptionnellement autorisés a accomplir, ainsi qu'il a élé 

permis auxdils docteurs on chirurgie, soit à raison de la localité 
qu'ils habitaient, soil en vertu d'un arrêté royal. 

Celte prohibition résulte de l'art, 1 !> de la loi du 1 2 mars 1 81 8, 
cnniTuinanl des pénalités contre ceux qui exerceraient une branche 
de l'art de guérir pour laquelle ils ne son! pas légalement autorisés. 

Elle est spécialement reproduite h l'art. 5 des instructions du 

{■)V. ci-après n'US. 
(•)Y. leii-précédent. 
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31 mai 1818 pour 1rs diirui'giuiis, rendues applicables Elus dnrlrurs 
en chirurgie par l'iirl. 1 i des instructions d(- même ihih' relative.- à 

l'exercice de 1» profession du docteur. 

Cet art. 1) permet loiilr.fois au-t dnrujprns de fournir à leurs 
patients 1rs remèdes o. teneurs nécessaires ml u.™>n «xleinjmraiieuiH. 

cessilr, et qui, à ce tilrc doivent pouvoir rire administras immé- 
diatement agi malades ou aux blessés. 

Il est ainsi conçu : • Le chirurgien peut fournir ou administrer 
i « ses patienls 1rs retiir-des extérieurs nécessaires ut! iixnm cxlimi- 
i poranetun; il est tenu dis leur prescrire tous 1rs autres, sans dis- 

• tinction, d'après les règles de l'art, et de leur laisser le recipe, 
■i puur ((tic li' remède pui^u être prépare chez un apothicaire. ■ 

103. Les docteur» en accouchements diplômés conformément à 
l'an'olé du 2!» septembre 1816, étaient admis a exercer dans le 
royaume i'art obstétrical dans toute son étendue, c'est-à-dire, 

• tint dans les <:;is naturels (pic non naturels ('). > 

Leur profession, ainsi limitée, présenta A lui' yramic analogie 
avec celle des docteurs en chirurgie. 

Mais il leur était interdit de prescrire aucun remède, sauf en 
cas d'urgence, e-1 à rliar;;r, dès liirs, de laisser mpie du i-ttip? il nus la 
demeure delà femme {"). 

L'art, i des instructions du 31 mai 1818 pour les accoucheurs, 




liant les douleurs, rappelle q tii\ de ces praticiens qui exer- 
ceraient quelque autre branche de l'art de guérir, encourraient les 
pénalités prévues par l'art. 19 de la loi dit 12 mars. 

Les docteurs eu iicaiurliemeiils. quoique munis du diplôme 
préalable de docteur en médecine, ne. pouvaient donc excrn:r à la 

('] lustr. pour lesaccoueil. (lu 31 mai 1818, art. 2. — ld. pour lesdoct., 
art. I». 

{>) ]nst. pour les accotich., art. S. — Id, pour 1rs doct., art. 1î. 
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Non* avons vu, au u° précédent, que cette prohibition est expres- 
Séraenl inscrite à l'art, 12 de la loi du 1818, qui tolère toutefois, la 
pratique cumulative des deux branches au plat-pays et dans les 

L'art. 3 (1rs insl) uclimis précitées dispose aussi, d'une manière 
expresse, que les. personnes autorisées à c\rrccr l'art des accouche- 
ments, si elles ne sont pas diplrtméos en ehirnrgir, [ic peuvent 
pratiquer l'iivi cliiriir<<i(-jil ou fiiire îles opcriihons ipii eu dépendent. 

L'interdiction qui leur est faite, par les unîmes instructions, de 
prescrire des remèdes, empei le à plus furie raison, d'une autre part, 
telle d'en fournir ou d'en préparer, rl, par conséquent, île s'insérer 
d'aucune manière dans l'ait pharmaceutique, si ce n'est eu leur 
qualité de docteur-; en inrdoeiuc, dans les cas spéciaux prévus par 
les art. Il et 12 combinés de la loi de 1818 ('). 

104. lin substituant a Vaurien litre de pharmacien, le grade de 
docti'ur eu jihantHiL-ie- conféré, par les facultés de médecine de nos 
universités, le législateur des Pays-lias a voulu témoigner delà 
considération qu'il attachait à la pharmacie, et l'élever au même 
niveau seienlique que la médecine interne, lu chirurgie et l'obsté- 

Lcs docteurs en pharmacie pouvaient, comme les autres prati- 
ciens munis d'un diplôme académique, s'établir dans telle loraUlé 

règlement du 27 septembre ! 8 Mi déjà cité *), auquel il n'a point 
été déragé par la loi du 12 mars 1818, ni par les arrêtés ultr- 

Leurs atlributiuns étaient celles que la loi du i I germinal an XI 
avait confiées au\ pharmaciens reçus dan? les écoles de l'époque : 
ils pouvaient tenir oINcine ouverte, préparer et vendre les médica- 
ments, etc. 

(')V. ci-dessus ii" lui. 

[■)V. id. 11*67. 
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Il importe de. remarquer qu'aucune disposition du lu législation 
nouvelle n'a reproduit 1;) défense qui ■'■ l : l L I atilrefois faite ans phar- 
maciens, par l'art. 3Î de la loi de germinal , de livrer el de 
débiter des remèdes composes sans um! prescription médicinale ou 

. liiriiif n.il-. .. ii r.-rili- 1 1. ii .l .i. . if-* .* ii ..I. i. . . 

levée depuis l'ab[(iL;aliiin des 1ms françaises ('). 

Par application do principe déposé dans l'art. -19 de la loi de 
1818, l'art. 2 des instructions pour les pharmaciens du 31 niai sui- 
vant, rappelle que : i aucun apothicaire ne pourra. ™ ertte ipi'ilii.i: 

i l .t.* qii, |.| i. .p.. . . . Ii.il. . il-, mil i.l.» , f.rvi, tir 

\\tsriitpc. ou faire prendre quelque mcdieamenl an\ malades de son 

autorité. 

Ainsi le docleur en plianuacie ne peut, en r:i:I.U: ipiiil.iW-, s'ingérer 
dans la pratique de b médecine, de la chirurgie, ou de l'art des 
accouchements. 

Mais il est autorise, comme nous l avons vu plus haut, «» su qua- 
lité lie docteur en médecine, selon l'art. 12 de In loi de 18I8, à 
exercer à la fois la pharmacie et la médecine, interne au plalqiavs 
el dans le; vil'es qui \ Siitit assimilées, et peut même, en vertu 
d'un arrêté particulier émané du Uni, èlrc admis à pratiquer CWIIU- 
lalivcmeiil les deux branches (le l'art de guérir dans les villes 
importantes où réside une commission médicale. 

105. On sail(') que le législateur français, désireux d'étendre 
aulantque possible les secours de l'ail médical sur toits les pnints du 
territoire el de les mettre ïl la portée de toutes les fort mies, avait 
institue à cité îles docteurs en médecine el en chirurgie, véritables 
dépositaires de la science, certains nuire; praticiens, dont les éludes 
préliminaires ne devaient être ni bien longues ni bien cm'ileuses, 
d(ii il les réceptions se faisaient avec m criai ne facilité, et qui pou— 

(■] Bruxelles, 47 juili. 1817 (Paskr., 1848, 3.36), 8 mars 1951 . [P. 1851, 
î. S7l)el6j;mv. tHilStp. (SISS.Î. SI). — Jug.du trib. rarr. de Bruxelles 
duSaoÛMSIG. (P. 18Hf,a.3ti). 

(■) V. ci-dessus il" 86. 



— 192 - 

valent i'ibicI' à l.i fois, eu vertu de luur diplôme d'nlliciei' de saule, 
la médecine interne .iinsi ijuelii petite chirurgie, dans toute 1 trkic 

Le nombre île ces praticiens ne larda pas à atteindre un chiffre 

cil effet, p:n son utilité, aux provisions de la législature. 

Ces prévisions ne se réalisèrent pus complètement, ;iu moins dans 
notre pays. 

Les officiers de santé, libres de se fixer à leur gré dans lus cam- 
pagnes ou dan* 1rs villas, allluèrenl dans i.-ns dernières localités, cl 
délaissèrent les communes rurales, où ils ne trouvaient pus de 
ressources suffisantes. Autorisés à pratiquer la médecine in tenus 
dans les villes au même titre que les docteurs diplômés au sein des 
écoles un des facultés académiques, ils firent, d'une autre part, à ces 
dernier.';, une concurrence d'autant plus reyreltuhle, que le nombre 
des docteurs établis dans les grands centres de population sullisait 
aux exigences de la santé publique. 

Le législateur des l'avs-tias si' décida à ]>ni !ci- remède à ces incon- 
vénients, el résolut de substituer aux ofiieiers de santé, dont il 
supprima l'institution dans l'avenir, un nouvel ordre de praticiens 
soumis, dans l'exercice de leur profession, à des régies différentes. 

Nous entendons parler ici des ci<irury\rn\ ib: çamiiayne. dont l'ori- 
gine remonte à la loi du 12 mars 1818. 

Ces praticiens, rcui me les olliciers de s. in le, ne pouvaient exereer, 
en vertu de leur litre, que dans les limites d'une circtinscripliuii 
de'.ei minée du pu; s ; il leur était interdit de lu faire CD dutiors du 
rcssoi tde la ctininiissiuii médicale pn" inriale chargée de 1rs r<;i:n oir. 
et sous la surveillance immédiate de laquelle ils étaient placés {'}. 

Ainsi que leur nom l'indique, ils étaient autorisés à pratiquer 
spécialement, et même uniquement, dans les communes rurales ou le 
plat pays. L'art. Ci de la loi de 1818 assimile toutefois ici au plat 
pays, les villes où. à raison de ce qu'il ne s'y trouvait pas un Dom- 

(i) Arr. roy, du 31 mai IS1K surla surveillance de l ai t de guérir. Art. M. 
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Minki I ému i finir sa sollicitude pour le? petites localités du 
royaume, et leur tluuiinr des garanties ijue ne leur uil'rail [niint 
l'ancienne institution des officiers de santé. 

Par surcroil île précaution, et pour atteindre d'une minière 
«■mplèle le hut prnjiosé. l'art. 17 de l'arrêté royal du :H mai 1818, 
relatif à la suneilbnre médicale, permet aux commissions provin- 
ciales d'assigner i'i la pratique ries personnes auxquelles elles déli- 
vrent des diplômes ou certificats de capacité, un Uni déterminé, 
i dans le cas où il ne pourrait être atilrcmi.'Ut pourvu aux besoins 
« des liiiliitanls. • 

L'autorité a donc été investie, jusqu'à un certain point, du droit 
d, répartir les chirurgiens de campagne dans toute l'étendue des 
provinces respectives, selon les exigences de la santé publique. 

Salifies restrictions que nous wiious d'indiquer, la mission des 
cliirur^i-.'UH ilu [îlsl [nvs présente une grande analugic ai ce celle, 
des officiers de sauté. 



sioii, < consiste dans l'exercice de toutes les parties qui constituent 
• la chirurgie proprement dite ('), dans les cas simples et oilli- 

Les articles suivants, par application de ce principe, interdisent 
aux chirurgiens de campagne d'en! reprendre, sauf les cas d'ur- 
gence, des opérations qui peuvent mettre la vie des patient* en 

L'art. 7 de la loi du 12 macs, sans précisément altcihuei à ces 
praticiens!» facullédVveiror la luédoeineiulerne, a, toutefois, réservé 
au gouvernement le droit de la leur accorder. 



(■)V.ted*flnltiou Joli chirurgie, ci-dessus tni 



Les art. '2 et suivants des instructions du 31 mai 18-18 leur per- 
mettent, on ellot. di; traiter les maladies internes, mnis moyennant 
différentes restrictions qui tendent à circonscrire ccU<! ;i 1 1 ri 3 m lin n 
dans les limites tracées ;'i In fuis |>:i r i.i prudence et Ifi nécessité. 

Ainsi, selon l'iiil . i. i' [nrsqu'un rliirtireien do campagne se fixera 

i, des maladies internes. » 

s ii 1 1 1 nu iliïi ionnent dangereuses, s. lus appeler I assistance d'un tloe- 

f>e même ijin: if- nllirif'i's do saute, les rliiruryiens du plat pus 
peuvent, dans certains cas . déln icr des médicaments , mais sons 
avoir lu droit de tnuir une officine ouverte. 

I/ti M. 7 de la loi du 12 mars (8)8Ics oblige, en ctret, ii subir un 
examen sur les premiers l'Iéincnls de lu pbnnuarie. afin qu'il puisse 
leur eue |. 1 1 . - < fin fuiirniv dos médicaments de In manière qui 
< sera prescrite par les instructions à donner ultérieurement sur 
t cet objet. . 

Ces instriiclious sont celles du 3-1 mai 1818 dont il a été parlé 
plus liant. 

il en résulte que les eh i nubiens du plat pavs sont autorisés à 
avoir une ollidnc ['). à délivrer aux malades les remèdes qu'ils leur 
prescrivent ['], et même n pré|iiirer les m-ijin fiiriuulés par d'autres 
praticiens -X ; mais aucune di.qn isitruu législative un réglementaire 
ne leur permet d'avilir une pharmacie, c'est-à-dire, une ufliciue ou- 
verte au public t 1 ). 

(>)Art.49. 
(-) An. ïo. 

(') Art. SI. 

I 1 ) Confrn, De ieHldaiii. Des oméiiiiralions que réclame In légi-l. ['lia rit). 

Mgo.Lùige, I8M, |>. ItOel lit. 
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« ii [Ki lb ica ires se seraient déjà ct.diiis, il ne lui sera pas permis cl y 
p. fournir des médicaments.. • 

Le droit dont jouissaient 1er anciens (illiciers. de saule, d'exercer 
l'art îles accouchements qui, lors do leur institution, ressort issaLl 
immédiatement îi lu chirurgie, n'a |miiit été conservé aux chirur- 
giens de. campagne par le législateur des l'ays-l)as , lequel a érige, 
comtiie 0» le s lit, l'obstétrique ni prolissinn particulière. 

106. En supprimant pour lavenir l.i profession (le 1'ofliciei' de 
raillé, qui, aux termes îles lois antérieures, pouvait exercer lii 
médecine iulerue dans [utile l'étendue du département, et en limi- 
tant au plat pays le droit qu'avaient les chirurgiens de campagne 
île pratiquer celle branche de l'art lie guérir, la loi du I 2 mars 1818 
il voulu attribuer au\ dur leurs en médecine seuls la faculté de 
l'exercer dans les ville*. 

Le nombre des praticiens de cette catégorie établis dans les com- 
munes urbaines était, en eil'el , tics-sullisaut , eu égard à la popu- 

Mais il n'en était pas de même du nombre des docteurs tu 
chirurgie. 

C'est dans le but de pourvoir à cette insiillis:ince, que le législateur 
île 1818 a reconnu l'existence (l'une nouvelle l iasse de praticiens 
auxquels il ii applique la tpialdicalion de ï/tirttn/ieiis ou do iliirm- 
yimsda •::!!<; voulant les distinguer ainsi des chirurgiens de cam- 
pagne, doiil la prolosion présentait un tout autre caiarlèrc. 

Les cliirurgiens de ville, cnmmeceux du plat pays, ne pouvaient 
exercer leur ail que dans le ressort de la commission médicale pro- 
vinciale qui les avait diplômés (■); mais, u moins d'une réserve 
particulière introduite (buis leur diplôme, qui les obligeât à pratiquer 
exclusivement dans les villes où siégeai! une commission médicale 



(') Ait. roy.duSI mai 1818. Art. 18. 
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locale (') ou dans un liou déterminé ['}, ils étaient admis a le faire 
dans lout le ressort, tant dans les commîmes urbaines que dans les 

Leurs attributions étaient exactement les meutes que celles des 
docteurs en chirurgie reçus par les universités des provinces méri- 
dionales-, ces deux professions étaient soumises, comme nous l'avons 
vu, aux mémos dispositions réglementaires 

Les praticiens dont nous nous occupons étaient donc autorisés à 
exercer la chirurgie dans toute sou étendue , c'csL-a-dire, à traiter 
toutes les incommodités provenant d'ueoidcnls ou du causes exté- 
rieures et même relies qui, provenait! de causes externes, pouvaient 
être guéries pur l'application des mains et remploi d'instruments 
ou de remèdes chirurgicaux p). 

Il leur était interdit, ainsi qu'aux docteurs en chirurgie, de pra- 
tiquer l'art obstétrical. 

Ils ne pouvaient, sous aucun prétexte, même au plal pays, se 
livrer à l'exercice de la médecine interne ou de la pharmacie. 

Si celle prohibition était moins absolue à l'égard dos docteurs eu 

cueilles, se livrer à lit pratique do la médecine et y posséder un 
dépôt de médicaments à 1 usage de leurs malades, il importe do 
remarquer que ce n'est point en vertu de leur titre qu'ils étaient 
autorises à le taire, niais à raison de ce que , pour obtenir le grade 
chirurgie il, ils avaient di: prralaiilrment obtenir le diplôme de doc- 
teur cil médecine, dont ds étaient exceptionnellement autorisés» 
faite usage dans les campagnes, pur les motifs que nous avons 
indiqués. 

Les chirurgiens pouvaient cependant, aux termes do l'art, y des 

(') Loi du 12 mars 1818. Art. 5 cl 6. 
(■) Arr. roy. du M mai 1818. Art. 17. 

flV.instr. [leur les chir, de camp., Ail. 6, ainsi que l'ait. 3 des mêmes 
inslr, combiné avec l'art. 3 des instr. pour tes chir. de ville. 
(i)V. cl -dessus n"10S. 

(')V. îd.el inslr. pour les chir, do ville. Art.ï. 
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inilruclions, fournir et administrer à leurs patients les remèdes 
o\to,rieurs nécessaires a-l itstfu i.vtaiijjoraueum, tirait qui apparte- 
nait également, comme on lu sait, aux docteurs en chirurgie. 

Les dispositions qui préccdcnl définissent h piufessiot] des chi- 
rurgiens de ville, quelle que lïit la localité, urbaine ou rurale, dans 
laquelle il- élaieul elahlis ou cxoroaienl . Telte professinii m: doit 
donc pas cire confondue avec celle des chirurgiens de- campagne 
dont nous aïons Irailc ci -dessus, lo-quels os erraient Tari chïrur- 

ei mu nu n es rurales, ne pi.wlaaail [joint, et qui ne pouvait leur èlre 
neeordee sain danecr, puisque, dans le cours de leurs examens, ds 
n'avaient été interrogés ni sur la médecine., tu sur la pharmacie, 
taudis que la connaissance, an muius élémentaire, do ces Jeux 
sciences, élail requise des chirurgiens de campague. 

107. Les inSuies considéra lions qui ont porta le lugisla leur des 
l'avs-llas ii rcrnnnailre l'existence des eliirnrjjiens de ville et île 

campagne, eut livé l'iuslilnlion des tiirùiithrtirx, dont les diplômes 

élaielil également délivrés par les commissions médicales; ces pra- 
ticiens étaionl do-linos ù suppléer à l uisullisaiieo du miinhi'e des 
doc'eurs autorisés à eMrcer l'art obstétrical, et h pourvoir au vide 
résultant, a la fois, de la suppression îles ofljoiers de santé, qui pou- 



colles des dur leurs en accouchements reçus selon les dis] 
donc pour seule mission d'exercer l'art obstétrical, mais du 
(') V. ci -dessus n" 10.Î. 
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son étendue, c'est-à-dire, i ut dans les ras nnlurcls que non 
i naturels [■). 1 

N'étant point, comme les docteurs en accouchements, munis 
d'un diplôme préalable de docteur en médecine, les accoucheurs ne 
pouvaient, dans aucun cas, juiiii' de ];i faculté accordée à ceux-ci, 
d'exercer, dans rerlains cas . la médecine interne cl, par suite, de 
délivrer des remèdes à leurs malades. 

L'art. Si de la loi du I i mars exige ipie. leurs cerlifieals mention- 
nent -'ils Sdiil autorise- à pi-=i[ :<|ucv ilitis le- î illes on 'Lui; le piat 
pa; s ; miiis cette duquel ion n exerçai: aucune inlluecee sur l'e-eie- 
duc do leurs dioils piolc-sioiinels : l'accoucheur de ville exerçait 
absolument la même profession que l'accoucheur de campagne ; il 
' jouissait des même; facultés e[ était soumis aux mêmes obligations. 

De même que les chirurgiens, ils devaient se borner il exercer 
leur art dans le ressort rie la commission qui les avait reçus, et pou- 
vaient, selon les réserve; insentes à cet égard dans leur diplôme , 
pratiquer dans loule la province , dans les villes, au plat pays, on 
seulement dans un lieu déterminé ('). 

108. Les motifs de l'institution du titre particulier dViift-re oui 
été indiqués par le gouvernement des Pays-Bas, dans les considé- 
rants d'un arrêté dit 6 août 1821 que nous avons rapporté plus 
haut ( 3 ). 

Co litre, qui n'était accordé qu'aux praticiens déjà reçus on 
qualité (le docteurs en chirurgie, de chirurgiens de i iile oi: d'ofli- 
ciers de saule, ne leur conterait aucun droit nouveau, puisque 
roculislique fait tsirl.ie intégrante de la science elnni re ieaic qu'il.-* 

pulilic ce on i|ui aviùeul t'ai: une et ode spéciale des maladies auxquelles 
les organes de la vue peuvent être sujels. et qui présentaient, dès- 

(') Instr.du 31 mai IB18 pour tes accouch. Art. 2. 
('IV. d-desaus n°106, 
(')V. ld.,n'90. 
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dit 31 mai 18)8 relatif ù l'exercice de la surveillance médicale, 
exercer leur art dans tout le royaume au même litre que les doc- 
tnirs. il leur cul été impossible, ou ellet, de trouver dans les limite.- 
d'une seule province, une clientèle suffisante pour subvenir à leurs 
besoins. 

109. 11 est probable qu'eu rangeant les ilnilistrs parmi les 
hommes de l'art dont la jiiMliquo est subordonnée à la production 
il'iiii diplôme ou d'un cerliu'c.at de capacité, la loi île 1818 a voulu 
mettre un lenne à certain charlatanisme que les mesures de police 
ne parvenaient pas à réprimer eonipM/'.emeiù . o'c-'.-à -diiv, opposer 
aux arracheur- du dents qui parcoara ieul autrefois k-s foires et les 
marchés, et devaient à la modicité do salaire une clientèle assez 
nombreuse, des hommes qui. sans posséder précisément la science 
île la cliiiul'L'ie. avaient cependant de- n>uuai--auces -pécialcs -ulli- 



Les instrucliunsde 1818 n'indiquent pas en quoi devait consister 
l'exercice de la profession de dentiste; il semble, toutefois, qu'il 
doit se borner au soin du nettoyage et du plombage des dents 
cariées, à leur extraction dans les cas ordinaires, et à la pose des 
dents artificielles. 

Les dentistes étaient autorisés, comme les oculistes, par l'art. 19 
de l'arrêté du 31 mai 1818, à pratiquer simultanément dans toutes 
les provinces. Nous avons fait connaître les motifs de celle autorisa- 
lion exceptionnelle. 

110. En créant le grade nouveau de docteur en pharmacie, le 
gouvernement hollandais a voulu montrer sa déférence pour la 
science pharmaceutique, mais n'a nullement eu l'intention d'altri- 
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liuer aux soûl* pralieiens munis ilu litre académique, 1m faculté 
d'exercer la pharmacie. 

Aussi la loi du 12 mars 1818 reconnu il-clle aux a/miAt'cairel 
diplômés parles L'uiutuis>iini> provinciales, ks mêmes drnils qu'aux 

L'exercû-r. de- ces deux professions esl idenliquc, -auf celle dou- 
ble réserve que lis ajiulhiLM ires , ne possédant point, connue les 
docteurs en pharmacie, le diplôme préparaloirrr de docteur en mé- 
decine, ne pouvaient, dans aucun eau cl en aucun lieu > solivrer à la 
[ir.iliipii! di' la médecine Lj 1 1<- ri îi- . t'1 que, d'une nuire pari, à raison 
de la nature de leur titre ([ni émanai! d'uni- commission pi-ovineialc, 
ils n'étaient autorisés à tenir officine rpie dans les limites du ressort 
où celte commission exerçait sa surveillance ('I. 

Les apothicaires pouvaient, du reste, iHrc assujétis, comme les 
accoucheurs, en vertu d'une clause spéciale de leur diplôme, à ne 
s'établir que riant les vides, qu'au plal pays, ou même à Se lixer 
dans un lieu délcrmiiié, sans que ces réserves exerçassent d'inllunice 
Sur l'étendue do leurs droits professionnels j s ). 

111. Le législateur de 1818, eu maintenant l'institution des 
îuyi'.ï-f'-îiiwr'i-, dont l'origine, e-t lia i ancienne cl doni la profession 
a été reconnue el réglée par la loi française du 19 venlose an XI, 
n'a rien changé à la nature de leurs attributions. 

L'art. 2 des instructions (tu 31 mai 1818 dispose, en effet, (pie 
i l'exercice di: l'art des acr-oiiehemenls par les sa^es- l'eu il lies doit 
< se borner uniinie:in'ii! a nx aceouebeuicti's naturels ou à ecu\ que 
t l'on peut opérer avec, la main, sans que jamais II leur soil permis 
i d'employer des instruments, i 

Et l'art. 5 ajoute, par analogie avec l'art. 3:1 de la lai de ven- 
tôse : t ilans tons les accouchements uni, par quelque cause que 

[■] Inslr. pour les tloct. Art. 18. 

( ) Arr. roy. du 31 mai 1818. Art. 18, 

(*) Loi du 13 mars 1818. AN. à et fi— Arr. roy. du 31 mai 1818. Art. 17. 

—V. ci-deasuï, n° ti)7. 
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■ (■■■ -nil , (!i'\ii>l|[|c,!ii'nl liilliriles ]itri;;.-r t u \ . les Sa!;es-friiulH'S 

i seront tenues d'appeler au plus iril îi leur aide, 1111 docteur en 
• l'nrl îles accouchements ou un accoucheur ; si on ne pouvait les 
i trouver assez pronqilemenl, elles devraient demander l'iissi sr.i rn'o 

Les sages- feu unes m peiivenl limiter les maladies des femmes en 

rie ISIS, d'exercer inu- lirundic île I'jii lile guérir puitr laquelle elles 
ne sont pas autorisées 

Quant S b détermination du ressm'l plus on moins restreint dans 
lequel los sages- femmes devaient se Wnor à exercer, nous nous 
réteritos aux ve.des Iraeées. à ee! éiranl, pour les chirurgiens, les 
aenuii'licurs et les apothicaires, et que nous avons iudiipiées plus 
haul ('). 

La pratique îles sages- femmes rpii, par application de l'art. !) de 
la loi du I * mars IHI8, étaient obligées île résider au plal-pavs seu- 
lement ou dans un lieu déterminé, ne différait eu rien île celle îi 
laquelle poiivaienl se livrer les sagcs-l'eunnos admises à e\errer dans 

112, Nous avons déjà signalé les motifs qui ont engagé le légis- 
laleur îles s- fias a ranger la [>ft i Ti'ssi i m s de driyii ■ Ir parmi celles 
qui, h raison île leurs relations avec l'arl médirai, ne peuvent être 

Aux termes de l'art. 2 des instructions du 31 mai 1818 relatives 

écorees, hois. etc. 
2° "Des ferries. 
3" Dis objets de. teinturerie. 
(■) V. cl-dossus, n-IOtt, (06, )07 et HO. 
(■! V.ld.,n-7B. 
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4° Des tubslanett minérale», lolles <pie soufre, picrrc-porira , 
Micchi, antimoine, inclaux cl autres seinhlalilcs 

a" Des substances animales, comme cire, miel, col lu do poisson, 

0" De» herbes frakl.es et sèches. 

7" Des ulijrtx île chimie proparés on gros dans les falincpics ol 
l ! n urrélr ministériel lI'.i I" ieimis ItiîlJ, spéoilinnt niions encore 

• Lil IL'UlU 011 délai] et il IjOIlliipir OiHiïlli' de lOllS loS olljfilS 

i mentionnés il l'art. 2 de l'anélé précité, délernune la profession 
< de. droguisle. Ainsi, iiesonl puis coiiipi as sous colle dénomination : 
i les négociante on marchands do drogues ri épiceries, les fabri- 
> caîilsde drogues chimiques ni les herboristes, qui nu fonl lu com- 
■ merce lies drogues qu'un gros, sans l'exercer en munie temps en 
• détail. > 

Par sente m détail il faut entendre, selon nous, non la vente par 
parcelles ou un poids médicinal, dans le sens de l'art. 33 de la loi 
Ir.iinj.ii.-i' il: i I ;_cr iiiin;ii un X!, q nni i ~ ce! li 1 i|iii est l'ai le di réclament 
au cnnsninnialoiir, ulislrui'lioii f.iilo de lu quantité ou du poids dos 

substances vendues (■). 

C'est dans ce sens que lu loi hollandaise du 21 mai 1810 sur les 
patentes (') a défini le commerce on détail, c'est-à-dire lu débit fait 

avec le commerce en {jrus, e'est-à-dire lu voulu l'aile aux connner- 
çunls et rovendeurs. (1c qui nous ounlnmc dans celle opinion, c'est 
que la défense qui est imposée aux droguistes, de vendre certaines 
sulislanoes nu ji'.mh uxne!. fuit l'ohjet d'une disposition spéciale, et 
qne les inslriiotinns éniunoreiil d'une manière limitative celles des- 
dites substances qui no peuvent élrc débitées en dessous d'un cer- 
tain poids un d nue eerl.nne quantité ( ! ). 

(•)V. Piufo". Arni.ISM. î. 187. 

PI V. le Tarif A annexé à ladite loi, tableau n- 0, § 3. 

('] V. ci-après, u* 
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Si rot le intcrpivlalion est cvacle, nn lin doit pas considérer 
coin me droguiste le marchand qui livre de; dropur? iitix [i>>;htji,t- 
ciens, niais uniquement celui qui, dans une boutique ouverte, les 
débile an public. 

Il importo de remarquer, qua ,il îi eu dernier point, que le fuit 
seul, par une personne non qualifiée, d'avoir vendu en détail f«tt« 



haut (■). 

ce^t lii débit des drogues simples, siet qu'elle- aient une destination 
exclusivement médicinale ('), soit qu'elles servent aussi dans les 
arts, l'industrie ou l'économie domestique. 

Ces praticiens n'ont pas, en vertu de leur diplôme, le droit de 
vendre des drogues nu médicaments composés et, a fortiori, celi.î du 
les préparer. 

Si le premier do ces droits leur a élé nominativement attribué, 
dans de certaines limites, par Tari, ides instructions du 31 mai 1818. 
c'est uniquement par application de l'art. 17 de la loi du 12 mars, 
dont nous avons sullîsammeiit indiqué le but ci la portée ('). 

Aux termes de l'art. 4 précité : i II est défendu au* droguistes 
t de vendre des préparations chimiques dent on ne se sert que 
i comme médicaments, ainsi ([lie des préparations de pharmacie 
< qui ne font pas l'objet du commerce en grand ; il ne leur est pas 
i permis do mêler des médicaments simples, ni de préparer des 
• ordonnances de médecine, i 



[') V. en intéressant nrlicie traitant de celle question dans le Journal île 
Chimie médicale île Phrritmeie el de To.rieolaijie. publié a l'arépar les 
kh mhres Je ta société derliimie médicale, Paris, 181(1,1. Il, -V fine, p. ï(>2. 

(-)V. ci-dessus n° 91. 

(')V. Id. n°7G. 
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Cet article distingue iu'ltcnicnl l.i pin fission 'In pharmacien , de 
ci'îlc du droguiste. 

Ce dernier ne pcul donc procéder a aucune composition ; il lui 
est défendu île vendre des préparations chimiques on phannaceuli- 
qiu's d'iulorvt e\elu.-i veulent médical, c'est à dire celles qui Se font 
d'ordinaire dans les oflicincs ph.iruiarcutiojues cl non (luis les fabri- 
ques industrielles ; mais, quant à celles qui feraient l'objet d'une 
telle fabrication, fussent elles (le véritables médicaments composés 

polir alitant quelles soient pas uniquement utilisées en pharmacie. 

Certaine liste, sans caractère officiel et sans date, insérée dans 
diverses publications administratives, uieiuioiine les prépara lions 
que les droguistes ne peuvent vendre, comme étant d'intérêt pure- 
rement médical, et celles qu'il leur est loisible de débiter, comme 
étant préparées en grand dans, les fabriques; mais ce document a 
éle déclaré sans valeur en justice par un jugement du tribunal cor- 
i ce r io 1 1 ii'' I de Uni. vil es il, mars IN-i'.J, passé en force de chose 
jugée. C'est dnuc en fait que doivent être respectivement résolues 
chacune des dillicultés qui peinent s'élever sur cet-objet. 

délivrer par doses ou parcelles, c'est -à-dire au-dessous d'une cer- 
taine quantité ['). 

Sauf les réserves indiquées plus haut, il est défendu an\ droguis- 
tes déposer aucun «de du ressort de lu pharmacie ['] et de s'ingérer, 
d'ailleurs, dans lu pratique des autres branches de l'art de 
guérir ('). 

Ces praticiens, comme tous ceux qui étaient reçus p«r les 
(■) V. ci-après u"1Î7. 

(■'] Inslr. du :!l mai ISIS [iour les droguistes, art. i, 
[') Loi Su tî murs 1818, art. 49. 
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avaient été diplômes. 

sion esl plutôt industrielle que médicale . fussent établis dans cer- 
taines localités plutôt que dans d'autres. 

1 1 3. Ukerboriilt p'est, en réalité, qu'un droguiste qui vend en 
détail (.'I li boutique ouverte, des herbes médicinales fraîches un 
sèches. 

La loi du 13 mars 1818 se home à reconnaître l'existence de 
cette catégorie, de praticiens, duol la |inifc>-ain n'ii été définie ni 
réglée par aucune disposition législative ou régie insulaire. 

L'art. 19 de celte loi inlcrdit, d'ailleurs, aux herboristes, comme 
à ! li . j < praticien .-niNui- :'i un examen de\:uit l.i commission provin- 
ciale , d'exercer nue branche quelconque de l'art médical pour 
laquelle il:.; Si auraient pas clé :iulu::sç>. cl l'ait. | S de /arrêté M>\ al il 11 

laquelle ils sont placés. 

(ioniiclleinenl autorisé par le Roi, en verlu de l'art. 1 0 de la loi du 
12 mars 1818, à exercer dans le royaume des Pays-ltas, était géné- 
ralement admis à jouir, dans la pratique de son art, de toutes les 
prérogatives respectivement accordée- aux docteurs en médecine nu 
en chirurgie diplômés dans les universités des provinces méri- 
dionales. 

Cependant, comme les autorisations royales en cette matière 
étaient des actes de pure laveur, elles pouvaient être subordonnées 
fi toutes conditions et restrictions jugées utiles , soit à raison de la 
nature des litres des praticiens diplômés hors du pays, soilà raison 
de la spécialité de leurs chu naissances. 

Quant aux docteurs en médecine reçus comme tels dans une nni- 
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or lu lui du 12 mars, en caractéri: 
ilun dilïcreiilsdudeurs [uj niéilecine 
point établi île distinction entre ei 

bre 1810 , ou confoniiejuenl . 
du (S mars 1818. 



La profession îles premiers esl doue colle des docteurs en 
La profession îles seconds esl tulle lies docteurs un cliirurgic ou 

des chirurgiens de ville. 

Les troisièmes, enfin, doivent ùln; assimilés aux eliimrgiciis du 
campagne, 

L'analogie qui uxisle entre lu [Hi'fessiou île cvrlains dus praticiens 
qui; nous venons de citer f< celle des thinir^iens de ville ou de cam- 
pagne, n'es! cependant pas absolue, en ce sens que ces derniers ne 
pouvaient exercer, aux ternies de l'art. I8de l'ai riHé myaltlu :! I mai 
1818, que dans lu ressort do lu i:onuui;sion médicale qui lui avait 
reçus, tandis que lus rliirni gicus-majurs et les ulliuiurs de santé 
militaires du i< el du classe, n'a vaut point clé soumis à semblable 
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réserve, ont été implicilcmcnl aulurisés à iijucr dans loul le 
royaume. 

De ce que l'arrête do 1823 a permis aux oliicicis île santé de 

la médeeiur e! la chirurgie dans [es villes, il ne résulle pas, selon 
nous, ijn'il leur ait élo interdil de le l'aire nu piaf pays. 

Un des buts essentiels que le législateur de 1818 s'est proposé 
d'allcindro a été, comme nous l'avons dit, de répandre autant ijuc 
possible les secours de l'art dans les campagnes, où ils faisaient 
1 1 1 1 "•. ■ ^ ■ r 1 - ■ j m ■ n ' H [ dei'aiit : r est |n .unjiiei lu | h 1 . 1 1 i i| ■ m ■ des ■ - ■ i N-ru^ini-- de 
ramp;igne a éfe reslreinle au plat-pays, tandis que les chirurgiens 
do ville ont oblenu, comme les docteurs, le droil d'exercer à la fois 
dans les localités urbaine? et rurales ('). 

Or, si le droit d'exercer dans les villes enipnrle lacitrnienl , d après 
la loi de MIS. celui d'exercer d.ms les e.iiu parues, ce principe doit 
élre considéré comme général, cl recevoir sou application à l'égard 
de tous les praticiens auxquels le droit durs! il s'agit a clé accorde 
par les lois cl arrêtés du régime précédent. 

116. Les lois, arrêtés et instructions du régime néerlandais, 
qui ont abroge la législation française do l'an XI tout en rcspec- 
taul les positions acquises des personnes diplômées sons l'empire 
de cette législation, règlent d'une manière générale tout ce qui con- 
cerne le mode d'exercice des différentes professions médicales, sans 
établir de distinction entre les praticiens, eu égard à l'époque do 

Il suit de là que les dispositions nouvelles concernant la pratique 
des f/ecfnirs in màh-àne., îles (/w/rrrrj ™ chirm-'/ir. des pku iitucinis, 
des j/fyi'.> , -/;™i»r.« et des /«■i/.ori.iffî. sont applicables à ceux qui ont 
obtenu les mêmes titres en conformité des lois de ventôse ou du 
germinal. 

L'introduction de ces dispositions a-l-clle eu pour résultat d'as- 
similer d'une manière complète les anciennes professions reeon- 

(■)V. ci-dessus, n« lOli. 
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cli.iles par h; législateur dus Pays-Bas? 

nif'î'f iilli-miiliw' pour lous 1rs pral icici i s qui \ i en nu] il du Ire cités, 
sauf pour lus docteurs en chirurgie : 

Ceux qui possédaient ce litre pu vertu de la loi (lu M) \ fiiklsu 
h n XI, pratiquaient autrefois lus accouchements ; lus il nul unis un 
chirurgie reçus conformément a Iei loi <ln 12 niais 1818, ne peu- 
vent, an contraire, exercer oui arl, sauf clans certains L'as excep- 
tionnels que hi lui éniuuèrc. 

HésilllU-1-il (11! UUllu der'tliùn; COUSidérallOI] qi]U 1rs I locl CI] l'S U[l 

cliirin-^in diplômés sulnii les lois françaises se sonl vus prives, un 
1818, ilu lit faculté de procéder aux opérations obstétricales '? 

Évidemment non : lu loi du 1 2 mars n 'établit aucune incompa- 
tibilité absolu!. 1 entre l'exercice de la chirurgie el celui de l'art dos 
accouchements (',. elle si; borne à interdire, On principe, la prati- 
que eumulalivc de ces deux branches scieiililique.H, à ceux qui ont 
obtenu séparément les diplômes qui s'y rattachent (') ; aucune dis- 
position iugislahvr mi redeuusilairo ne définir! à ceux qui sont au- 
torisés, en vertu d'un Seul et mt-rr. titre, à exercer deux professions 
nie; lirai es quelconques, rl'i sur dos droits qui' ce litre leur :u i-tirilr ^j. 

Or, comme, sous l'cmpi rc. des lois françaises, l u I ■stel rii) rit' faisait 
partie intégrai] le de la science chirurgicale, cooiiue le diplôme uni- 
que île douleur un chirurgie conférait au titulaire la faculté d'exer- 
cer l'ait des accouchements, celte faculté lui a été nccessaireiuciil 

conservée. 

Une autre distinction doit encore être établie enlru lus deuils 
rcspocliîs des deux catégorie.! île docteurs un chirurgie au \qnuls nous 
venons de faire allusion : cuux qui ont été diplômés selon lus réélus 
tracées par l'arrêté académique de I 8 1 0 peu\ en! . comme nous l'avons 

(■)V. loidu 13 mars 1818, arl. 13. 
(■)V. |iJ„Brt.1!. 
(') V. ci-uprés u= tbH. 
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dil ailleurs <'•}, pratiquer aussi, dans certains tas, la médecine 
inleme. tandis qui! ce droit n'a [îoint été reconnu au\ flutti-ui's en 
oliinirgic du rëjiimc précédent, lesquels n'étaient [liant tenus, 

comme ces derniers, .le s'élre Tait préalablement recevoir doc- 

L'urt. 1 2 de h lui iLiiccorde, en effet, lu faculté d'exercer à la 
fui» .111 phi p;ijs h'!. pn lierions dii uii'.Win et de chirurgien, qu'à 

Les lois et arrêtés de 1818, qai ont interdit dans l'avenir 
toute nouvelle réception A'o//!cirrs ■!>' wi/c. ne font aucune mention 
îles pr;iîie-iiTi> qui uniluiuermcnl ;i exercer rumine tels m mmIii 
d'un ancien diplôme. 

Doh-uii en conclure que leurs allrilu iiuns primitives ont élé 
iiiiiinN'iiiies alisnliiuiL'iil iucacles, c| qu'il- lie sniil soumis à aucune 
des instructions ciinccrn;ull l'ait ite^enr. rem lues sous le gou- 
vernement de* Pays-fats? 



croyons réglé par 1 
( ) V. ci -dessus a" 
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Il nous parait juste il'iiibncUi-i: qu'on ce qui concerne le droit 
do pratiquer lii médecine iuloiuc et da fournir des médicaments 
aux malades. ];i [ii-ol'i-.Jsio! i du l'oHit'icf de santé soit soumise aux 
dispositions a | l ■ i règlent les droits analogues des nouveaux doc- 
teurs en médecine; il o;l rauonnel, en olïcl, que les mesures géné- 
rales relatives à la pralique de la m L'tU'(.-i lu; interne dans le royaume 

à ceux des anciens docteurs un 1 lii.-i.I il ]■ ■ ; m 1 ces derniers Ol : m'- sou ■ 
i:iis depuis ISIS à des rèiile; nouvelles , ces refiles doivent, logi- 
quement, litre observées par les nlliciers de santé. 

Eli ce qui concerne le droit d'exercer la cinruriiio. la profession 
de i'i.iiïi l- i i_'J- île saule présente la [il lis parfaite analogie avec celle du 
cliiruriiiei) de campagne, doul l'institution dale de la loi de 1818; 
aussi croyons-nous que Ii'S dispositions ijui tracent les limites dans 
lesquelles ce deruierpeut s'adonner. à la petite clnniriiic. soulciiliére- 
iiieul applicables à i'ulln. iei de santé, lequel conserve, au surplus, sous 
les mêmes réserves, la f. mille de procéder aux opérations obslé- 
I ri Cilles. 

J.es ofliclors 'le saut.' ne p"ii va ienl iuiî refois pratiquer leur art 
que dans la eireonscriplion du département dans lequel ils avaient 

. i. I .| I |. .. |. pu j ,i, .1 I .i i,l l.|.. ■ | .1,1-1 1, i 

teinent dans les villes et dans les campagnes. 

L'art. 2i do l'arrêté royal du 31 mai 1818, concernant^ sur- 
veillance médicale, leur interdit également de s'établir dans une 
autre province que celle du lieu de leur rcceplion, mais ajoute, de 
plus, que i les officiers de santé ne pourront, à l'avenir, en cas do 
. changement de domicile, s'établir que dans les communes rurales 
< ou dans les villes oii il n'existe point do commission médi- 

Cclte disposition, rendue dans l'intérêt des habitants du plat 
pays, où le nombre des praticiens était insuffisant, a apporté, il 
faut le reconnaître, une yt'ave atteinte à la liberté dont jouissaient 
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piéccdoiiuneiil les ollieieiS tle kiiiIi', quant lui choix d'une roi- 

douce. 

Nous lurons observer, ii iv propos, que la K-iiislalmu hnllandai-e 

11' Il |>Oil]l restreint .111 l'CSS.!;! ll'llll'l SiUlu province 1,1 j) l'il I i ((!] e ilcS 

pharmaciens, des sa ^es- femmes nu des hcriWisles reçus sous le ré- 
gime pcecodcul. e! p;i mil i\ riucn! aiilon?:/; à exercer leur ai l dans 
loiite l'étendue, tin territoire national. 

117. Aux termes dus instructions du 3-t tuai 4818 relatives h 
la oliirnrijio. aux aci oui ln'Hivnl; cl j la pharmacie. Ie= idus 
autorisés, connue il es! dit dans un précèdent chapitre, à aider 1rs 
diliereiils praticiens dans l'everciuij du leur art, un qualité* il'utM.s- 
lanls ou d'vlh'es, doivent se conformer au*, conditions, suivantes, 
qui dû terni il lent la nature de leur profession : 

Les aides ou assistants dus chirurgiens peuvent, sous les ordres 
CL l:i responsabilité de ees derniers, faire, nuhne un dehuis de leur 
présence, les opérations de peu d'importance ; mais la présence (lu 
maître est obligatoire s'il s'agit d'autos ehirurjiicauN: qui prosuufunl 
luieeertaino gravité. Kn auuiiu uas les élo\es dus chirurgiens île 
campagne nu peit\riil procéder au traitement des maladies iu- 

Les élèves allaeliés aux accoucheurs el aux sa ges-femmes ont 

leur s. in ci lia lice e! kor rc>| pansai ililo, d'ripéivr les iiccoiieiioincnts 

ils peuvent, aux mêmes eooilil ions, préparer les médicaments et 
les ordonnances. Les insli aidions spécifient les actes du domainu 
de l'art pharmaceutique (pic le pkai inauiun seul peut poser, à 
l'exclusion de ses élèves | J j. 

[■) toalr. pour lus cbir. de ville du 31 mai 18)8, art. 17.- Id. pour les 
chir.de camp., art. 30. 

[■) [nalr. du 31 mai 4818 pour les nçcauch., art. 15.— Id. peur Icssagc^ 
fummes, art. lï. 

('] Instr. du 3t mai 1818 pour lus upuib., art. 4, 0, 9, 10, 1 1 , 1Î et 



el 13 sont ainsi conçus : 

Art. 1 2. • Les docteurs en médecine qui mil nlilcnu i;i ih ■ i m-n l 
■ Iciî I ilres du douleurs en chirurgie, dans l'ai l îles acrouidiements 
i ri; dans ]ii pliarmaete , ou ipii mil .'■li'' e\a mi nés et ailiui.s par mit' 

• co m mission médicale provinci;ik>. comme chirurgiens, aceou- 
i eheurs nu apothicaires, .son! autorisés à exercer pai-tcii.il separé- 
t mon! la médecine, l'arl dus accouchements ou la pharmacie; , 

• mai* il- ii' ■mit pas lu farnlté dV-xorct 1 ! - . si ce n'est en consulta - 

t tion, ces diverses branches de l'art (le guérir cmnulativcmnit, 
c ailleurs qu'an plat-pays et dans lus villes où il n'y a point (le 
•■ coi ission médicale locale. 

Art. i:J. • Sont exceptes des dispositions de l'article précédent, 

connue par l'arrête roi al du H'-i scptcmln-i; 18111, aux duc-leurs 
reçus dans les quatre lira nulles, de les [forcer partout s ii m.iHa us- 
inent , suif les restrictions laites ou à faire par les règlements de 

police sur la matière [■). 

Le principe qui a dicté les art. 1 2 et l'i de la loi du 1 2 mars 1818 
est celui-ci : 

La division des professions est favorable au développement et au 
pci -l'i'iïinnneineiLl de la science : il convient clone de n 'i/o un ai Ire à 
des praticiens distincts, la faculté d'cxcn-cT respectivement ehaeune 
des dili'urenii'S li ni ne lies de l'art de guérir, quelque étendues, quel- 
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que cariées que soient, du reste, leurs connaissances. L'affinité 
toute spéciale qui existe entre In chirurgie cl l'art des arcnurlieinctils 
justifie seule une exception à celle règle générale. 

C.cpendanl , l'insuffisance bien constatée du nombre des prati- 
ciens établis dans les communes rurales et dans certaines petites 
villes, cl lii nécessité morale de pourvoir à cette lacune par tous les 
movetis possibles, doit altrnuer, en fait, la rigueur du principe 

En reconnaissant d'une manière générale a tous les hommes «le 
Tari nul voudront se fixer dans ces localités, le droit d'y faire, le cas 
érlieant. un ns.igo simultané de leur- ililt.'-r i-jiI.- diplômes, un nuira, 
sans doute, aux intérêts liicu entendus de hi science, mais on pour- 
voira a des besoins pressants qu'il est du devoir du législateur do 
satisfaire en premier lieu. 

Si, enfin, des chrnnsta lires particulières exigeaient exception- 
nellement 1'adoplion de mesures an;i loques dans certaines \ illes plus 
on moins importantes, il serait juste d'en tenir compte, mais à la 
suite d'un examen particulier, et eu vertu d'une disposition spéciale 
pour chaque cas. 

Telles sont, d'après nous, les considérations qui ont dû motiver 
l'adoption des articles de la loi de 1818 dont il est fait mention plus 
haut. Si tel est, en effet, le but des dispositions de ces articles, il 
semble rationnel d'admettre que l'interdiction qu'ils prévoient ne 




Il est vrai que les instructions relatives a la profession du phar- 
macien exigent de lui qu'il exerce sur sou officine une surveillance 
permanente plus ou u.oius incompatible avec l'exercice d'une autre 
profession, mais ces instructions sont rudement applicables nuxdoc- 
Icnrs en pharmacie, qui sont, cependant expressément autorisés à 
cumuler leur pratique avec celle de la médecine et de la chirurgie 



iiti plul s : m- les droits des apothicaires sonl lis mémos que ceux 
dos docteurs pu pharmacie; la Jinlure de loin- lilre et la dcliiuiljiti™ 
(lu ressort dans lequel ils sont admis à s'otalilir sont lus seuls ])i>iiils 
qui les distinguent. 

Nous avons tilt <|iio les lois cl arrivés de 1R18, dans ceux 
ili' leurs articles qui 1 1 l'' ! i 1 1 ■ r 1 1 ■ r i ( ■ 1 1 ( la tialuiT des priil'ossiims mé- 
dicales et en règlent l'exercice, snul île droit applicahlos aux 
praticiens diplômés sous le régime- français, notamment aux doc- 
tours en médecine on en chirurgie, aux «(liciers do santé cl aux 

Il en résulte que les règles Iraoées par les art. 12 cl) 3 précités 
la loi du 12 mars doivent être ohsorvéos par ces pnilieiciis, quelle 
que dili'ércnle c £ i l l ■ fût la lr-jisS.il ion anléricnre, quant au point qui 

nous occupe. 

Ainsi, les anciens docteurs qui avaient olitenu séparément, con- 
foi'iiiémonl aux lois do l'époque, les diplômes de dooleur en méde- 
cine et du dectetu' on cliinu^ie, oui ilii cesser, à ilaloi' île 1818, 
d'exercer simultanément les deux liranches, in t muins d.uis les villes. 

Toi île fuis le ("ouver nciil dos Pays-Ilis, prenant on considération 

le préjudice qu'ils éprouveraient de ce chef, cl voulant respecter 
leurs positions acquises, a usé, à l'égard de Ions les docteurs dont il 
s'agit, du droit (|iii lui était réservé par l'art. 1 3 de la loi de 1818, 
eu leur pcrmettanl de pratiquer à la l'ois, dans tout le royaume, 
comme par le passé, la médecine et la chirurgie. 

|.. • i.i|.|...m. .- H.i. I: «Il 1-1,1, .) |..[ I ■ lill - 

la profession du dentiste ou de l'oculiste et celle du chirurgien, d'une 
autre part enlre celle de la sage-femme et celle de l'accoucheur, ceux 

i[iiii'\is|i'iil , l'iilin, enlre la pMite-siun du di . • ._: r i i ^ r I.- l'Iierl'iiri-le 

et celle de l'apothicaire, nous porlonl ;'i croire loules ces pro- 
fessions sont, au point de vue de l'exercice simultané, soumises 
aux règles tracées par les art. 13 et 13 de la loi. 



CHAPITRE V. 



119. Nous venons d'émum-rer les rides mi-itiMUX i[iie lesdiiïé- 
reilts praticiens sont respectivement autorises ;i poser, selon la 
ratura ,1c leur litre. 

11 nous reste à mentionnai' les conditions au\ipu'Ui's l'accomplis- 
sement de ces acte? ;i été subordonné par voie de police. 

Ces conditions sont :n-.-i iti - lesnnesdans la loi il il 12 mars 1818 
ou djns celle (lu 12 juillet 1831, les autres (Luis l'arrêté royal (lu 
31 mai 1818 concernant la surveillant'!' médicale ou dans celui (lu 
28 avril 1821 sur l'iil traduction de la Pliarmacojtvn Belgique, cnlîii, 
d particulièrement, dans les in- 1 rnctions pratiques approuvées par 
arrêtés du 31 mai 1818. 

Los dispositions (pic nous venons de citer, et surtout les instruc- 

d'articles ipd n'ont pas immédiatement pour but de prévenir les 
dangers plus un moins inhérents à l'exercice, des dill'eienlos pro- 
fessions médicale-; les articles auxquels nous faisons allusion ont 



culiers. nu sujet de l'evaluiii inn du leurs soins, de la détermination 
du montant de leurs honoraires. 

Ainsi, les médecins et cliironjiens sont Icnus de signaler aux 
oiliciors du ministère pulilic les faits qui seraient parvenus à leur 
connaissance dans lV\oreiec de leurs fondions, et ipii seuil lieraient 
(le nature à provoquer nue instruction judiciaire ('). 

Olustr. du 31 mai 1818 pour usdoct., art. 17. — Id. pour lescliir. de 
'Nie, art. 13. — Id. pour Irschir. dernmp., art. 37. 



L'accoucheur dnii 



femmes qui miraient négligé ou refusé de les appeler en temps utile 
auprès îles femmes cil couches dont la situation présentai! quelque 
danger [') ; le médecin doit également signaler à la commission les 
pharmaciens qui auraient délivré des médicaments gâtés, faibles, 
mal préparés nu contraires aux recettes (*}; enfin tout chirurgien, 
accoucheur ou si ge- femme qui apprendrait que l'un de ses élèves, 
aides ou assistants a posé il son insu certains actes médicaux qui lui 
sont interdits par les instructions, est tenu .le Taire la même dénon- 
ciation, et de renvoyer le coupable sans attestation de lionne con- 
duite ('). 

Dans lo but d'éclairer les commissions de surveillance sur la 
nature, l'importance et le nombre des maladies nu antres faits ana- 
logues, les médecins ,>t chirurgiens sont obligés de tenir un registre 
de vaccinations, et de produire, chaque trimestre, un relevé des 
individus qu'ils ont Imités de la petite vérole, on indiquant le 
nombre de ceux qui ont succombé à celte maladie ou qui en eut 

tes accouchements laborieux ou diflidU-s qu'il.-; nul opérés (*). 

Il est fait un devoir aux chirurgiens de campagne de tenir peu 
dont les trois premières années de leur pratique, au moins, des 
notes exactes sur les maladies de quelque importance qu'ils ont 
traitées, et de transmettre, loi s lésais mois, ces notes à la eoinmis- 



(■) Inslr. pour le? iiaioiich., art. H. 
(•| Inatr. pour lesdoct., art. IS. 

('] Inslr, pour les cuir, de ville, art. 18 - M. ,„„„■ les chir. de camp., 

rt. 31. - 1,1. pour les «couch., art. lu. - 1,1. pour ta ap^^ 

« Instr. pour les do*,, an. i, a et 6. - 1,1. pour les chir, de ville, 
-l. 9, 10 et 11,— Id. pour les chir. de camp., art. !>, 10 et 11. 
I 1 ) lustr. pour les accouch., art, 10. — Id. pour les sa B cs- femmes. 
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siun provinciale, on li'- iH'CiiiiijKifriirint, mitant que possible, de mo- 
tifs raisonnes (•). 

Olle (lertlièri! ni iliiMl ion . 'I Un [■.■îractère ton! spérial, avait pou:' 
objet de permettre au\ eouutiissioiis médicales de signaler aux chi- 
rurgiens du piaf pays les erreurs qu'ils auraient pu fiominetf re. cl 
ili' les mettre eniitjil ci j '.ri'-i-i r- plus d'instruction cl do eon naissances 
pratiques. 

Ij'S cbirlir^ielis. .u-eoiicbi'lirs i'I salies- femmes ijili. il val- l'un 

acte straii! qu'ils auraient accompli, soit i pie? cet aolo ressortit nu 
mm à la pratique du leur profession, auraient lii'ii de craindre un 
reproche imi <li - poursuites disciplinaires, doivent porter iuimedia- 
lomoiil le T.iil à la connaissance •',<■ la commission médicale, en y joi- 
(.■iianl les o\plicalinns ou pièces justi licali vos nécessaires pour motlre 
loiir responsabilité à couvert (*). 

Enfin, on cas d'apparition d'une maladie cpidciniqiie ou coula- 
(.dense. Ii'.s fions île, l'art qui la Iniitonl sont obligés d'en informer 
sur le ebainp l'autoriie ai Induis: ralii i' 11 j. 

Plus jeu ix autres nrticlea des lois et instructions précités ont 
pour bel, comme nous l'uwms dit [dus haut, de sans corder, jusqu'à 




de iliucrond sur le niontiiul de ses honoraires, aiec les personnes 
îiu\qiiellus il a donné ses snins. doit se conformer aux larifs dres- 



[•) Insir. pour leschir de camp., art. H M 35. 

(') f<istr. pour tes ehir. rte viile, iiri. 7 et 8. — ld. pour les rhir. de 
camp., art. " et S — lil. pour les arrondi., art. U . — ld. pour les sapes- 
femmes, art. 6. 

(') Arr. roy. du 3! mai 1818. art. il. 

(') Loi du (î mars 1818, art. Su et 31 —V. ci-après n ' )3i. 



OigiiizM by Google 



faetdlé de tiiiniir des remèdes à leurs m iladrs an plat-pays et dans 

les villes y assimilées. 

Là se bornent les flroils que lu législateur a attribués à leur lilro, 
sans préjudiui; à 1 i ■ faveur e\erplinunelle qui leur est acconlé-e. (le 
procéder à l'inondation de la vaccine cl (le la petite vérole, et de 
donner à leurs patients le? remèdes syphilitiques nécessaires, à 
charge de les avoir fait préparer dans une pharmacie, faveur qui 
n'a été si i ho rd on née ;i aucune condition particulière. 

Nous indiquerons plus loin les n'aies jLiiNqnelk's les médecins du 
plal-p;i\ s dois eut se ci m fumier pour !,i letnie de leurs ullieincs jirt- 
\ées. la préparation (les médicaments. etc., n'aies qui sent également 
applicables ans oilicines des eh indiens i\i mpagne {'). 

Les seules conditions à observer par les docteurs, en ce <[lti con- 
cerne, la pratique de la médecine intente, ont pour objet le mode do 
rédaction des ordonnances e( l.i surveillance des remèdes fournis 
p.ir li> pbarinarion, savoir : 

A. - Les docteurs en médecine sont ternis d'écrire lisiblement 

i lettres les médicaments et les quantités, d'y ajouter les jour, 
i mois et an de la remise, le nom des malades on, dans le eas où 
i l'on désirerait le secret), une marque dislinclïve, la manière de 

('] Inslr. pour les docL.nrt. 13 et 40, — 1d. pour les ohlr. de Tille, art. H. 
— Id. pour les chlr. de camp., art, 2ti. — Id. pour les nocotteh., art. 13. — 
M. pour tes sages-femmes, art. B. — V. ci-après u« 431. 

(■) V. ci-dessus n°10t. 

(') V. ci-après n°1SG. 
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i |ueudre nu d'appliquer le luédicamcill , cl, enfin, leur sisrnalure 
. on Imir paraphe (■). ' 

i lin prescrivant ili'S préparations nugisl raies de médicaments, 
i autres que celles que l'on trouva dans la plianiiacupée rocon inn: 
i par lu gouvernement, il- sont lenus. pour prévenir Ira méprises, 
« do désigner le disprnsau-e ou la pharmacopée qui comprend ces 

< niédiciiiucnls ('). t 

el ii cens qui in rcut eux-mêmes les remodes tjit ils ordonnent , est 
d'empocher qu'aucune erreur puisse se eiunincllre. dans la pré- 
paration îles mi}»:. 

11. ■! Les docteurs i.'n médecine seul tenus Je veiller ii la bonne 
t qualité, et préparation des médicaments fournis à leurs malades 

< par l'apothicaire ; s'ils eu trouvent qui soient ni. il préparés, con- 

■ traîres à la recette, faillie? ou ^ïtés, ils doivent v apposer leur 
• cachet ordinaire et inviter les niai, nies à ne les remcltre qu'à ceux 

■ (pli vieilliraient les chercher au nom de la rom mission médicale 
i de leur ressort ( J j. > 

12] . /.cj rf'Wfucs tn •lin ttrt/u- el les fliinirifû :^ 'If ville exerça ien I , 
comme il est dit plus haut la même profession. 

Ceux de ces praticiens qui élaienl é ta Mi s dans une locidité où sié- 
geait une commission uiédicale locale, étaient 1 il ire- il'v [ira tiquer I ai t 

médecine interne, l'art des accouchements, ni la pharmacie (sauf 
1a l'inii uitiire de.- remèdes «<■' ictidi? M-.'r'ri^ifJi'uiîpiiDi). 

au plat- p. n ; mais le duc leur ru r' linujie y jon ir-:-.ut , en nuire, du 
droit d'exercer la médecine interne, en sa qualité de doc leur en 

('1 Inalr. pour les docl., art. t3. 
MM. art, 14. 

(') Id. art. 12. 

p) V. ci-dessus nMOii. 
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iiii'':l!ri:ir : 1rs ré;: 1rs :\ u\qurlles !'iis;if;i' ■ li- ue itroi I était Slibor- 
< 3 < 1 1 1 1 H '■ , sonl relies que ii mi s ii mus mentionnées il il n" précèdent. 
Quant <"i celles qui itétcnuiuenl les conditions ftiisquelles doivent 




moine data relative à IY\rrrice de la profession lit! docteur. 



Ces conditions sont les suivantes : 

.1. < Si, pour traiter nu L'urrir i]uelqne ilrlaul extérieur, il do- 
t vieil! nécessaire tl'jif ip] i< |in>i- des remèdes intentes, le chirurgien 

• est oliliijé, s'il- nVsl pas ildcîi'iir fit chirurgie, d'appeler lu secours 

i tl'iin docteur e éilecine lr_-i Ini un! .uluiis [ninr le 1 1 .iii i'iih-i il 

t interne ('). i 

Celle disposition restreint quelque pou, comme on le voit, 
le droit que 1rs inslrurlitins de I W I K niaient reconnu, en prin- 
cipe, , ! i lu"! cliinii'i;ieii, île Irniler les inativ dérivant d'accidents ou 

ni.ilitdes -ii ion i été exposes, s'il -i\ é:é pi'nnis ii [oui nuire qu'à 

un médecin île recommander l'emploi de remèdes susceptibles île 
produire des ehVts inlernes. et, pur suile, de provoquer certains 
maux, certaines lésions, ilonl les médecins seuls peuvcnl enlre- 

Quant aux docteurs en chirurgie, qui, avant de recevoir leur 
c 1 j j > ! ^ i r 1 1 1 > . oui dit fiiire preuve de [uiui.ussiinees solides, non seule- 
ment dans l.i seii'iii'i' qu'ils exerçrnl . unis même dans ta uiedeeiiie, 
h réserve précitée n'avait pour eux iivr'ine r.tisun d'étrr. 

B. - Nul chirurgien ne poi ! 'niicpiondrr. qu'en présence cl, su 

■ besoin, avec l'nidc d'un ou de plusieurs chirurgiens ou docleurs 

■ en chirurgie., une opération rlurirr.vir.ilo importante niellant Li 
i vil? on danger, telle que le livpui. lu taille, ruiiipiilntiun et antres 

• tle cette nature ['). 

[■) Inslr.pour les chir. de ville, art. 1. 
(■) Ici. art. fi. 
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La gravité que provuleiil tes opérations qui. moine Convenable- 
ment exécutées, peuvent eonipri .mettre ht \ ie du patin i:. e\ plii pie- 
cette mesure Ji! précaution, qui prévient, autan! que possible, loulc 
erreur comme toute îniiilesse de lu part l'opéra lu m-, et Jim m: ainsi 
ii u malade les garanties qu'exige sa position. 

Cependant, prévovant les cas d'urgence, où les règles (le pru- 
dente ordinaire ne sauraient être régulièrement observées, les 
instructions ajoutent que « si un secours immédiat est nécessaire, ut 
i si le chirurgien ne 'peut trouver assez proniplemenl un con- 
i ri'èie habile à l'aider , il pourra entreprendre seul lesdiles opéra- 
i lions j 1 ). • 

C. ■ Le chirurgien doit rédiger ses preseriplions d'après les 
* Tilles de l'art, el les laisser- aux patieuls pour que le remède puisse 
i être prépaie dans une officine ('). i 

Les règles à sui\ re |iar les tliirut;.'iens dans la ledaclion de leurs 
ordonnances, sont telles que doivent ol. server les médecins en pa- 

L'obligalioil qui leur est imposée de remettre les rixijie aux ma- 
lades, tend à prévenir toule hmiiixliou dd eliinrr'gien -l uis I'eu-I plinr- 
inai Iii]iie, foiuuii' foui accord entre te praticien el un apo! liii'.iim 

Cette obligation ne s'applique nature lie ment pas aux remèdes ad 
iii.il m ,-,rl(Hii>:iiimi-ttm que 1;-.- cl tin n'y ii' us peuvent !uiijoui> duiiner à 
leurs malades, ni à ceux que prescrivent les dotleurs en chirurgie 
ayant olîicine dans les communes rurales el propariinl cus-mèmes 
les médirai neufs ('). 

/>. t Le chirurgien doit se tenir à mémo de représenter, eu tout 
« temps et eu lion état, une collection des instruments de clurut'gic 
t les plus usité:;, excepte 'h. us les v dics uii d e\i-:e îles dépits pu ■ 
t blies de ces instruments à l'usage de.- chirurgiens, formés, suit 



(■j iQsir. pour tes cliir. de ville, art. ~. 
(■) Id. art. s. 

V) V.ci-dmsias a- lOiettOti. 



instructions dispusc que : . lorsqu'un cnirurgir-i) de en u ipiii^i ic su 
< Ihcra Jeiiis une commune où se semicnl déjà claMis iléus nu |i 1 1 1— 
« sieurs docteurs en médecine, il devra s"; borner au premier traile- 
i meut des maladies iiilornes. i l sera, de plus, utilisé d'appeler l'as- 
a sislance d'un docteur en iiicileome, si l.i maladie est ou devenait 
• dangereuse; il devra agir de méiucpour le traitement des idb- 
i ladiesde langueur. » 

Eu ce qui concerimlii i-liiniryio. les :irf . i> et 7 îles mêmes instruc- 
tions leur défendent d'entreprendre des opérations importantes, si 
ce n'est dans les cas d'urgence. 

Enfin, eu ce qui concerne la pharmacie, ils peuvent avoir une 
ollifine fi-riiice ul y préparer, non seulement leurs propres ordou- 
naiicos, mais même telles îles médecins et eliinn'Lueiis ipii leur se- 
r.iii'iiL adressées à cri i'llé(, à In condition, toutefois, que pïi isii-n: 1 -; 
apothicaires ne fussent pas déjà établis dans la localité qu'ils habi- 
tent, au moment où ils y ont pris résidence. 

Quant au\ condition* auxquelles ils doivent se ctuiformcr dans la 
A. i Les chirurgiens de campagne sont tenus d'écrire lisihle- 

( ) IiiElr, pour les thir, de ville, art. 1i. 
() V. ci-dessus n» 105, 
[') V.d-apres W lïU. 
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■ mont, à l'encre ci en foi-inr; de les remèdes qu'ils délivrent 

■ à leurs malades, cl de\pr> r clairement, ni tontes lellrrs, les 

• médicaments et les quantités, on y Joignant l,i < Lite , les noms lies 




île pcriiiiilliv au\dites commissions île s. issu rer que le> ailleurs des 
preseriptious n'eut commis aiicinie erreur passible de peines disci- 

B. « Ils ne peuvent entreprendre des opérations l'iurtirgieilcs 
« importantes méfiant la vie en danger, lidlrs <jue l'IierLiiolomie. la 
t Inillo, lo trépan, l'amputation et antres semblables; s'ils jugent 
« ces opérations néoessah-cs à la conservation du la vie «le leurs pa- 
i fiouls, ils doivent invoquée, sans le. moindre délai, les lumières H, 
i au besoin, l'assistance d'un docteur en chirurgie ou d'un chirur- 
t gien admis à exercer dans une ville (*). » 

L'avis d'un do ces derniers praticiens est donc indispensable 
cleiipui fois qu'on cliirui'i;ien du plat pays jiii;o l'opérai iou ulile ; ce 
dernier ne polil agir sous sa responsabilité que dans le ea.s c\ccplion- 
nel oii « un secours iinuiédiiil serait nécessaire, et où on ne poi.r- 
« rail l'invoquer ou l'obtenir assez promptemenl j 1 ). i 

G. i Les chirurgiens de campagne doimil se tenir à même lu 
t représenter, en tout temps et en bon état, les i n si rumen 1s de cbi- 

« sion médicale provinciale. (4) . 
123. L'instruction du 31 mai ISift, relative aux accoucheurs 



{■) Iiislr. pour leschir. de camp., ait. 20. 
M M. arl.ii. 

(') Id. art. 1. 

I 1 ] Id. art. 12. 
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l't n'ijihic- applicable ai;\ ri' j ■ .- ' r ■ i i j .v tu at:e.»itdirir<rnls par l'art. 18 
d'une autre instruction de moine date concernant les docteurs en 
général, rèide l'exercice de ces deux professions pai i.i ilnnuoil 1 iden- 
tiques. 

Les art. fi et 7 des ilii«s instructions contiennent, ii l'adresse des 
praticiens dont il s'agit, les conseils ci-après, i|ui ne nuns iL'iiil ili-tj I 
pas poinoir Être considérés comme des mesures de police prup re- 
nient dites sanctionnées, connue telles, pur les lois pénales ('] : 

Art. <i. « Lorsqu'un accoucheur sera appelé pris des femmes 
• enceintes ou en travail d'enfant, il ne pourra leur refuser son as- 

« sislanie, ni les inquiéter d'aucune n iore par des paroles, (les 

■ discours, des questions indiscrètes ou inconvenante:, (principale- 
t ment près des personnes non mariées), par des prépara! ifs super- 
t [lus, ou en imposant des conditions pour le payement du salaire, 
t en les menaçant de les abandonner, ou de toute autre manière, 
« mais il devra les traiter avec douceur «t prudence. > 

Arl. 7 . * Il est oblige de laisser toujours chez lui l'indication du 
t lieu ou il pourra être trouvé, et d'avoir soin qu'eu tas d'empè- 
< chemeut légitime, il puisse être convenablement remplacé s'il 

Les seules mesures de police proprement dites qui réglementent 
la profession des hommes de l'art qui se livrent îi l'art uhsleli ÏlmI . 

.1. Lorsque, dans des cas d'urgence, l'accoucheur dei ra prescrire, 
quelque remède, il sera obligé de laisser copie du recipe dans la 
maison de la femme (•). 

On sait que, sauf les cas d absolue nécessité, l'accoucheur ne 
peut pii'sei Te des médicaments -, en obligeant celui qui ferait une 
prescription, à en laisser un double entre les mains des parents ou 

(') Lu jugement du irib. correct, de Tungres da 38 juin ISii a décide 

(]!]<■ l'ai i-.ji]f i-,::n r,.(;b»|. -, s -nais ■ icninii- ci: I ravic.l aina il^lr iil.iïïie 

II: plus ««vire, mais n'est passible d'aucune |ieiup. Italie/., tiépert de 
législ. de docl, et dejurispr., tome mm, v médecine, p. BJ"). 

(■) lnstr. pour lesaccouch., art, d. 
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amis ilo la femme :i laquelle il prèle son ministère, ou a Voulu 
faciliter les puiirsuifes à i uletiU'r contre l'aci uuchour ijiii ordon- 
nerait im i'imuî-iIc sans que la nécessité *:a a soi! Iiie» démontrée. 

La disposition |ii-0citùe n'est point applicable ans douleurs en 
aceouehemciils lit s (.-(11)111111 nés rurales, si, cil vertu du prh ilé;;c que 
leur accorde l'art. 12 île la loi du 52 mars 1818, ils exercent ù la 
fois l'art des accouchements cl la médecine. 

B. t L'accu (ici un il' est tenu d';iM>ir dnijours préls cl en lion élat, 
i lus nistiuuieuls dont 1» liste lui a été remise par la commission 

que l'on petit opérer avec la main sans le secours d'aucun inslru- 

Les instructions du 'J\ mai 1818 concernant celle profession, 
Contiennent, à l'adresse des r âges- femmes, les mêmes conseils que 
ceux adressés aux accoucheurs par les art fj et 7 précités de leurs 
instructions ; } ). 

Les mesures de police qui règlent la pratique de leur art sont 
les suivantes : 

A. • Dans tous les aoeoiichcmeuts (pii, par quelque cause que 

■ ce soil, deviendraient ddliciles ou dangereux, lu sii^e-femme 
t sera tenue d'appeler au plus tôt à son aide un docteur en l'art 

■ des accouchements ou un accoucheur, et si l'on ne pouvait les 
« trouver assez proinplenicul, elle devra demander l'as-istanee 

ayant vu plus île dauber dans nue semblable tolérance que dans 
une interdiction absolue. 

(■] Insir. pour ksaccouch., art. 11. 
(-) V.ci-dessus, ifiU - 

(■ V. le IV iiieccucu! cl lio iustr. r.eu: Ils ï;^es-leja:<ic-, ai t. i- et 7 . 
(*] ÎQ. net. 5 

(3 
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125. Les mesures de. |n >1 ll-l- qui règlent lu profession des a; m - 
ifiiWro, sont inscrites dans l'iiislrnctiem du 31 mai 1818 qui les 
concerne, cl qui supplique également, par les motifs indiqués plus 
haut, aux docteurs m phar.Mc*. L'arrélé royal du 21 octobre 1 81 9 
sur l'usage des poitl- médicaux et celui du '2$ avril I M2 1 sur l'in- 
troduction de la Pharmacopée belytque, eoutienueiil aussi certaines 
dispositions do même nature qui intéressent à la fois les deux 
catégories de praticiens que nous venons de citer, désigné* sous 
la dénomination générale de pharmaciens 

De ces arrêtés et instructions, il résulte ce qui suit : 

A. Les pharmaciens établis dans une ville où siège line Commis- 
sion médicale locale, doivent avoir, en leur officine, tous les médica- 
ments énoncés dans la Pharmacopée belffique [')- 

Celle obligation assez onéreuse se justifie par la nécessité: dans 
les'eenlres importants de population, il importait que les pharma- 
cies fussent approvisionnées de manière à subvenir à Nuis les lie- 

Quanl aux. pharmaciens établis dans les aulres villes ou dans le 
plat-pavs, ils ne doivent posséder qu'une série (le médioiiiciils 
déterminée, dans chaque province, par la commission médicale du 

». Les pharmaciens ne peuvent leiur que d. s mcd.c.m.enU 
d'une lH>une qualité, telle que l'indique la PUraxacopée Mj-aae: 
loul remède composé sera exaclement préparé conformément au\ 
règles de ee codex (»]. 

(". Les médicaments devront cire désignés clairement ut exacle- 
menl sur les pois, bocaux, boites, Ole., qui les contiennent, lesquels 
seront revêtus d'une étiquette portant, à la fois, les dénominations 
anciennes de chaque remède, ainsi que les dénominations nouvelles, 
telles qu'elles se trouvent exprimées dans la Pltarmaropée M/, . 

pJArr.ïoy. du ÏH avril 183-1, art. i. 

() id. H, 

(') id. art, 1. — liislr. pour lesapolh., art. îel 1. 

(i| Ait. roy. du Î8 avril 4831 , art. 5. — liislr. pour les apoth., art. 5. 
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• Los pharmaciens sont tenus de conserver dans un lieu sur cl 

■ fermé, dont ils auront seuls la clef, les poisons et narcotiques. 

■ lelsque l'arsenic blanc (mort aux rats), l'arsenic noir, vulpiire- 

■ ment coball ;inoilaii\ mouches;, le muriato (le mercure. vulgai- 

■ renient sublime corrosif et l'opium ';. 

I). Indépendamment d un exemplaire de la l'IiarnuiciijKC hel- 
ijiqae. les pharmaciens doivent avoir des balances cl des poids 
médicaux exacts, conformes aux iod ications des arrêtes royaux 
du 3(1 novembre 1817 et du SI octobre 1819: il leur est interdit 
de conserver dans leurs magasin* l'ancien poids médical supprimé 
depuis le \" janvier 1831 (*]. 

L'arrélé royal précité du 21 octobre (810, art. 2, dispose que 

< lous les poids médicaux seront eu cuine: la livre et ses multi- 
t [îles auront I. forme d'une donii-sphè 1 o suiiuunlér d'un boulon : 
. sur ces pièces serunt gravées on frappées les lettres LIBR. MKDCC. 

< suivies [l'un eliill're indiquant le nnniluv i li' lii rrsipie chaque poids 
« contiendra. — (Juanl aux sous-nudliples de la livre médicale, 

• ils garderont la forme de bloc ou de phupie cu rée précédemment 
i en usage dans les pharmacies. > 

Le même arrêté ajoute, par son art. 'A. que i chaque pharmacien 

• sera tenu de posséder une série de poids médicaux consistant m : 

• a. Une livre médicale, dont il sera loisible à chacun de se 
i procurer autant de multiples qu'il jugera à propos. 

t h. Une pièce de 6 onces, 
i Une id. de :i id, 

. Deux id. 1 id. 

. sur lesquelles pièces seront frappées les lettres UNC, avec 

■ un chill'ie indiquant le nom'ire d'onces que chaque pièce con- 
« tiendra. 

. c. Une pièce de i drachmes. 
Une id. 2 id. 

■ ; Iti-lr. pour les art. 6. 

; ; An-, roy. du is avril I8il, arl. 3. - Inslr. pour tes upoth.,url. S. 



Une id. 1 kl. 

Deux id. 1/2 ïd. 

■ sur lesquelles pièces seront frappées les lettres DU. avec un 

chiffre indiquant II- nombre île il roc lunes contenues dans chaque 
pièce. 

• ,1, Une pièce de 2 scrupules, 
i Une îd. 1 id. 
« Une id. 1/8 id. 

■ sur lesquelles pièces scniul frappirs les lettres Sf.U, avec un 
clullYe indiquant le nom hre de scrupules contenus dans chaque 

« p. Des pièces île 1 , 2, 3, i cl 5 grains, sur lesquelles la lettre 
G sera frappée autant de fois que chaque pièce contiendra de 
grains, et, en oulro, des pièces de 1/1, 1/2, 3/1 de grains, mar- 
quées 0, 01), ÛOÛ. 

i 11 est permis à chacun de se pourvoir de pièces d'autant de 



(')■ 

r eu médecine, d' 



re employées à un usage connu ('). 

• F. S'ils découvraient ou soupçonnaient qu'un docteur en mé- 
decine cm un cliinii'aien se d'il trompe dans su prescription, par 
une faute d'écriture ou autrement, ils seraient obliges de se 
rendre en personne auprès de ce praticien pour connaître ses 
intentions, sans pouvoir changer de leur propre mouvement 
l'erreur qu'ils auraient soupçonnée ['}, 

(') Instr, jiuur les apulh., iirt. 8. 

(-] t.oi du 1î mars 1813, art. (6. — iustr. pour les upotli., art. 7. 
(') Inslr. pour lesapolli , art. 10. 
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i G. Les pharmaciens prépareront ouN-mémcs on feront préparer 
i sous leur surveillance cl responsahilité , les ordonnances des 
i docteurs en médecine, les pie script in us chirurgicales des ehirur- 
i giens et les composition? chimiques ci pharmaceutiques; ils se 
i garderont de donner une préparation pour nue autre, quand 
■ même il n'en résulterait aucun inconvénient ('). ■ 



La question de savoir si les pharmaciens peuvent acheter leurs 
médicaments tout préparés dans te commerce, par exemple chez 
lis marchands de drogues ou 1rs fabricants de produits chimiques, 




i chimiques, il nous a paru que nous pouvions nous borner à 

• décrire sommairement les procédés de p réparai ion de lu plupart 
f de ces produits. sauf à indiquer, avec les soins nécessaires, les 

• moyens de s'assurer île leur pureté ou de leur lionne prrpara- 

t lion. ■ 



La Pharmacopée avant été rédigée dans le sens indiqué el avait' 
reçu la sanction royale, il semble que !a déclaration que nous venons 
de l'apporter peut être considérée connue une solution déiinilii e de 
hi question posée. 

11 imporle de remarquer, toutefois, (pie les préparations exclusi- 
ve met Lt et même particulicucuienl médicamenteuses . nu peuvent 
être vendues, même en gros, que par des porsonnnes autorisées i 1 ). 

H. Ils se serviront uniquement, dans la préparation dés ordoil- 

(■; Instr. pour les apoth., art. 4. 

{■) Courra. Liège, 10 avril 18(5 {l'askr. 1815. S. 167).— Bruxelles.» julll. 
1817 (P. 1818. 2. 36] cl 11 dcc.1858 (P. 1869. 3. 155). — V. pour raffim. 
un jug. du trili. de Liège, cité a la page 467 du 2" vol. do h Potier, ami. 
1818. 

(')V, ci-dessus ti" 6!» 01112, et ci -a prés n" 1.34. 
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Iiances l'I des couipii.-ilioiss. |ilrirlu.uvlil it[Ui>s , lu nouveau poids 
médical, ainsi qi:e de l'mrnuiclre et de T hyjîi-nriiôtriî des l'ajs-Has, 
Pour les admis (m ventes en ;ms, ils cinploieronl , ;<u conli'iure. 

les poids ordinnirus du commerce ('). 

/. i Les plianuirirns érriroul ctiiircmnil sur l'étiquette, des mé- 

i. dii'iiinetils ijii'il- |i! i'|].u riil. il ] île relui duil Ses eu i plu ver, 

i la d'ilo, la manière de les prendre. et ils y joindront, de plus. 
• leur signature > 

Us veilleront îi ce que le papier, la boîte on te bocal dans lesquels 
ils délivrent de» poisons un des narcotiques soient eom L'iiableuieiU 
fermés i'[ racket. 's. el que le nom de ces si instaures v soit cS.iire- 
ment indiqué, ainsi que eus mois : puisnii riiitrnl ('). 

À'. < Les pharmaciens sonl tenus de lie ose lire jnni'nellemeul , 
i ou de faire copier elairenienl el exactement par ordre de dnle, 
■ sur nu remisier à ce desliné, les rmi/it prépares !i leur plnrma- 



< orkdiiauv i|u'ils ain-oul p:éjiirés. eiili:i«és i vciudiirmeul par 

t ordre de date. Ils sonl lemis. pendant celle période de temps. 
. (l'en donner copie littérale el exacte à ccu\ i|ui les auront prescrits 
■ ou pour <jui ils amolli été prescrits, lorsqu'ils le désireront " i . 

ainsi qu'à la enininission < lirait- pi-nvinci;i le on locale du ressort. 

lursijlù'lle jui^ei .1 nécessaire d'en I éqnél II I ron nie il son ~ . 

L. i Les pharmaciens ou. en leur absence, leurs garçons de 
«boutique ou élèves, sont lenus lie permcltrc librement en (uni 

(') Ait. rov. îles 21 octobre IRI9, art. i-, et 1S avril 1831, urt. 3. 
(•) Instr. pour lesnpoth., art. II. 
(') M. art. 6. 

[») Jd. art. 19. 

( ; ) id. urL ? et loi do 11 mars 1818, art. te. 

I') id. art. tï. 

[-] id. orl.U. 
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. temps au\ délègues des commissions médicales, la visite de leurs 
i ollieines, magasins, caves ri laWatnires. cl ce, aussi souvent que 
• ceux-ci le jugeraient luVr suaire, et i]> ni 1 potimuit si' mhisI raire 

Telles sonl les dispositions mmilin'Jises i|iii. smts lu régime dos 

"Nous avons déjà lait nhservor, dans un précédent chapitre, rpic la 
législation (lt; ISIS n'a point subnrdoiiné, comme relie lie l'an XI , 
la livraison des médicaments |iar le pharmacien, à une ]>r-.'scr'iplinn 
médicale on cliinirgiualu ('). 

i.ciiéliit îles remèdes secrets dans 1rs ollieines est également lihre 
depuis l'inlruihicliim df la nouvelle loi hollandaise ['). 

On doîL entendre par remède srcrfl oflicinnl, d'après la jmispru- 
denee du pays : lin. t mnède dont le nom n'indique pas sullisam- 
meul la ualm-e e! la composition ; tout remède ilonl la formule n'a 
elr piiliiiii' ni ileerïle au enseigner d'une manière tMlégnrirpro, soit 
dans la Pharmacopée du pays ou dans des pharmacopées étran- 
gères, soit dans des ouvrages de inéilrriur. ou de plianuai ie ; enfui, 
tout remède ipti n'est pus d'uni; nature telle, ipi'elle soit générale- 
ment connue dans loulrs les officines (■ij. 

V.u présence du doute a longtemps existé sur la question du 
Munir si le déliil des remèdes srerels élail licite, et des poursuites 

[ ) luslr. pour les a[iiith., ail. 1). — l.ni ilu 12 juill. IS3I, art, 2 

fi V. ci-dessus 11" lui. 

[*] Cass. Iti déc. I83S [l'aster. t. ',.) — Bruxelles, (i jniw. )ass 
{P. IR35. î. ni'. 

î. I3H ri tfin.. Kl jre I. tte.is'.;/'. ts:iN -ï. it>7:. 7 nov. 1840 (/', 18H . 2. 
17D.--Jug.iiu trih. de liruxeNes des fli'ér.. 18:17 (rM838. 2. tSÏI),8aoilt IN4i> 
|/', (818. ï. 37}, 21 duc. I8â» (/', (8-ïj. 2. ni): I" avril )8Si [P. )8S3. 2. 
Ï24 ut ÎÎB), - Jug. du trib. d'Anvers du S9 juin 1810 f . 1811. 2. U2j. 
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acxqui'ces ce débit a donne iien, les tribunaux ont ru fréquom- 
nicn! ;'i examiner jusqu'à quel poiul ecr'ains t L-:iic:ioi ]tuu\ aient être 

126. Les mesure? (le police qui rcident l'usage du droit accordé 
:ni V cliirurjiciis i/t <:<iiii/,nijuc, de tenir une officine fermée, de pré- 
parer les ma/ir des a y Ires praticiens et de fournir des médicaments 
à leurs malades, sont prévues par les iust rue lions du 1)1 niai 1818 
sur l'exercice de leur profession, et par 1m arrêtes roysn\ précités 
des 21 octobre 1819 et 28 avril 1821. 

Quant aux docteur* en méJtcine du plat pays, auxquels la loi du 
13 mars I SI 8 permet élément de tenir une ollieine pour la coin- 
position îles remèdes qu'ils sont autorisés il donner à leurs clients, 
sans leur permettre, toutefois, du préparer les ordonnances de leurs 
confrères, l'art. 8 de leurs instructions dispose que : t ils sont 
i soumis, pour tout ce qui concerne leur approvisionnement de 
i; médicaments, leurs préparai ions el cumpo.-il ions, ainsi que pour 
i la visite de ces objets, uns dispositions faites pour les cliii in dien- 
g des communes rurales. > 

(a'S dispositions sont, à quelques niodifiea lions près, les mêmes 
que pour les pbarinaeiens, ainsi qu'on en jugera par l'exposé sui- 

A. Conformément a ce qui est dit au n° précédent quant aux 
pli. u ni, a-vus du jihtl pays, les médecins el chirurgiens de Cam- 
pagne doivent avoir, dans leur ollieine, tous les médicaments dont 
rcniimiValiuu esl faite dans des listes spéciales dressées par les 
commissions médicales provinciales 

Celle obligation, qui s'explique aisément pour les chirurgiens 
ruraux, puisqu'ils préparent les recettes d'autres praticiens, se jus- 
tifie, en Ci: qui concerne les docteurs, qui ne jouissent pas de la 

(') V., outra les arrêts et jugements cités à la note précédente : Bruxelles, 
0 auùt (838 [P. J333. 1. ÎÏSj, 17 jtitH. 1817 (P. 4846.1. 33), H avril 1853 
[P. 18155. 2. SSi, îîoelttS), 10 juill. 1856 (J>. 485G. 9. i3B). 

(•) Arr. roy. du S8 avril 1821, art. i. — Instr. pour les chir. de camp., 
art. 13. — Id. pour les doct., art. 8. 



les iulih'iîts île In santé, publique. 

//. Les dispiisilmns i lit ir prcnvlt'iil, lit). Il, rul.itivus ù lu qualité 
cl au mode de préparation des remi'iles, snnt appliualjles aux méde- 
cins «1 chirurgiens de campagne ('). 

C. Les dispositions du mémo n°, lill. £■', relatives à la tenue régu- 
lière des filHi-iui'S cl à lu eouservaliou (k-s subsluiH-es dangereuses, 
i-niirt.'i-Jic-nl également les pr.ilii'ietis eji.il nous occupent (']. 

/>. Miiine observation quaul au lill. ii ilu nii'une n" i': : toutefois, 
l'art. 3 de l'arrêté rayai du '21 octobre 1819, qui impose aux 

phur tiens l'ol>li;;ulion île posséder une série déterminée de poids 

médicaux, n'a point été rendue applicable aux médecins el cbiror- 
giena de campagne. 

E. Les m es lires de précaution exigées des [ilmi-mat-ii-iis puur la 
délivrance, lies puisuns et des narcotiques, doivent i-lre ob servies, 
sans (iislliii/liun, p ir I lin - ceux qui sniil ailloli-é:- :'i vendre i\;s sub- 
stances, et. couséquemnion! , par les docteurs et rliinii'ideiis du plat 
pays (*). 

Li'S dispositions iiii'iiliiniiii'i's su ii s U lellro du n" |n . iiMrnt , 
l'iiueei'iiiiiil lu i orilicution îles ordonnances suspectées de contenir 
(les indiciilions erronées, sont naliirelleiiii'iil étrangères aux doc- 
leurs en médecino éluMis à l.i campagne, puisqu'ils no peuvenl pré- 
parer que leurs propres mijw; ces disposilions n'ont point élé, an 
surplus, rendues applicables aux chirurgiens tenant ollicine. 

[ ) Air. roy. du »8 avril 1831, nrt. 2. — Inslr. pour les cliir. de camp., 
art. Ii. 

["] Arr. roy. du 58 avril 1881, art. S. — Instr. pour les chir. de camp., 
arl.l,)ÏÏeU6. 

0 Arr. roy. du ÎS avril 18Î1, art. î et du 21 cet. 1813, art. 1 el 2. — 
Instr. pour les chir. de camp., art. 18. 
(i) Loi du lîrours 1818, art. in.— Inslr. pour les chir, de camp., art. 17. 
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lï. Le législateur n'a poinl expressément fui! un devoir nu\ mé- 
decins et chinir<<icns d< mpaL'iie. comme il lu fait aux pharma- 
ciens, ilu préparer ciiv.-méines les ordonnance on de les faire pré- 
composition médicinale, encourrait peisiinnoNonu'iit, dn chef de 
onmplinlr. 1rs peines préi nés par l'ailiele ipii vient d être oité 

II. Los dispositions mentionnées au n" précédent, lin. //, coin er- 
lliinl le devoir ipii est impose plu nu icii'iis do se servir c.vclrsi- 
Mmicllt, polir l'usine inédird, du nmivoan poids | >)im 1 11 i:ii<'i 1 1 il | Lit- 
ainsi cpie du l*aréoi)ielre el de l'iiy^rotoolre dos l'.ivs-îias. mil été 
fondues applicables à Ions les praticiens autorisés à déli\n'r des mé- 

dïcnmenU ('). 

/. Les médecins et chirurgiens de campagne doivent oliserver, 

prier la remise des médical ts et des substances dangereuses, les 

imîmes mesures de précaution ipie les pharmaciens i ! j ; ils ni' snn! 
Imitel'ois poinl lenus, eninnie ees derniers, d'.ippnsor Irnr >ii;n.il n i e 

uairemenl eux-mêmes aux malades. 

K. Les l'Ojdes relatii es ;'i 1 1 Irausrriplinn el à la ciius/'ivalioii des 
reeipe prépares dans les pharmacies, sont appliradles n ceux qui 
sont préparés dans les ofTiriiios des médecins et lies diiriir;;iens 
dr campagne (*). 

L . Ces praticiens ne peuvent, sous aucun prélcvl", sesnuslraireà la 
visite de leur olliouic p.ir 1rs délégués îles eLiuuiiissinns médicales jV 

(•) V. ci-après n° 1-W. 

(') Arr. roy.des 31 octobre IRtfl, art. 4. et iR nvril IRil, art. ï. 
(') Jnutr. pour les chir. clo camp , art. 10 et 33. 

(>i Loidu 1ïmars 1818, art. IC. - tnstr. pour les chir. de camp., art. 17, 
ïl etii. 
O Loi dti 13 juillet 1821 . art. î. 
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Ils duivenl e\hiljer lui) I ce que ceux-ci pourraient exigor afin de 
s'assurer jusqu'à nui'l point les médecins el rbirurgions du plat 
pays se conforment dans l'exercice de leur profession, aux règles 
de l'art, el observent les dispositions îles inslriurt inns qui les con- 
cernent ('}. 

127. \j_f. dispositions île police qui règlenl l.i profession du dro- 
guiste, donl noos avons déterminé ailleurs la nature ('}, sont les 

/I. Tous les articles dont les droguistes tiennent magasin et qui 
servent |>our l'usage médical, tant ceux dent ils se fou missent en 
gros, que ceux qu' Is arhèlenl à d'anlres droguistes, doivent être 
d'une lionne qualité, telle qu'elle est indiquée dans U l'hai-mncuiée 
bebjiquB ( î; . 

H. Les pois, bouteilles, bottes, etc., servant à renfermer ces ar- 
lii'les, Je. rnnl. indépendamment de leurs dénominations am-ionues. 
porter i-^aleinenl, sur leurs étiquettes, les dénominations nouvelles 
telles qu'elles se trouvent exprimées dans la l'Iiavmncojiée bel- 

g'<q«r ('■■.- 

C. Parmi les substances simples que les droguistes peuvent 
vendre, Il en est qu'il leur esl inlerdil de débiter au-dessous d'une 

qiiniililé déterminée i s ). 

La liste de ces substances, insérée dans un arrêté minislériel du 
I" uiFirs 182J, esl bi suivante : 

i a. (loiiiu.es résines : euphurhinm i/iiltn. opium srammoniiim 
t (de chaque -t onces des l'ays-llas). 

< b. Semences : calapttt u m nor. ttramonmm, byosciamut nijw, 
■ sakuJitla. sHiphisajF ti (de cb:iqtie trois onces des Pays-Bas). 

< c. Fruits : roc»'»* iml'ciis (cinq onces ries Pays-Bas) mlueya- 

(■' lotir. ]nnir Icsi-liir. île Ci.oi|>.. ail. m. 
(1 V. ci-dessus n-Jlî. 

{'1 Inslr. pour lesrircg., art. 5. — Ait. roy, du Î8 avril 1831, art. i. 

(•) Arr.roj.du Î8 «vriMIHI , art. 5. 

[') Instf. pour Irsrlrog., art. 3. — V. ci-dessus u" 112. 
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• tliis, mx vomica [do chaque Irois onces îles Pays-Pays), çapita 
i [xijœveris [cinquante pièces) 

* il. Racines ; betladona. jahq-.pa, liMcbm-us , scilla (de chaque 
« une once et demie des Pays-Bas). 

t e. Herbes : aeoaitam, betladona, cleiila major, ttramomwn, 
t dii/itutîn (lorc-jiurpureo, liyosckimvs aii/er. xiihina (i\c chaque six 
. onecs des Pays-Bas, fraîches ; Irois onces des Pays-Bas, sèches}. 

. f. Substances animales : «Jtottt (une once et demie des 



« scincum idijrum, vn.cii coball, auripkjmeiHum. mwias hydrar- 
« ;,!/>■;, vtiLOÙ mwwiiw, subtmatm eorroràwj, oœgdum hjdraryyri 
t iiilratum, vllgù JiX'iriimcï prnvipilnlm nd't'r :"dc chaque si\ onces 
i îles Pays-Bas). 

Nous avons dit dans un autre chapitre ■''} que certaine lisle. lorif:- 
Innps considérée comme officielle, mais dont l'illégalité n été ré- 
cemment reconnue par les tribunaux, mail mentionné les com- 
positions chimiques et le.- préparations plia rm accu tiques que les 
droL'uislcs ne peuvent vendre, cumule élan! cxdtisU ornent d'intérêt 
médical ; celle; ineoie liste indiquai! aussi celle- de ces -[distances 
qui, à raison de leur inlérél [jour les arts et l'inilusl rie, pouvaient 
élie débitées dans les bouliqucs de dmguos, suit on Imite propor- 



oarhonatée, sels de Scdliu, d'Epsom, de dauber, sel en petits 
Cristaux, sels polvclircsto el de soude, iinaiLxro distillé. 

La liste prérilce n'étant [joinl o'IieicHc. ces rc-erU's ne sont pas 

(■) V. ci-He.=siisn" 112. 
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Ici arts «1 |H i.'piii-ci-^ ilutis ;!es tiiiirii pie> industrielles. 

I). En ce qui concerne la tenue ainsi que la veille des substance* 
narcotiques el vénéneuses, les droguistes ami soumis aux mêmes 
uHi^iilii'iis h ] ■. i •_■ !es plianmsciens et les cliinir^ii'iis (le campagne { }. 

E. i Les droguistes doivent ad mut I ru , en tout temps, les com- 
< missaires dos commissions médicales, soit pnn inciides, soil coin- 
« munales, qui se rendent chez eux pour l'inspection de leurs 
i boutiques, et leur donner tous les reusdimcmeiils que ceux-ci 
i poun'jicut evijjer. s:ius pouvoir se Soustraire à ces inspections 
h huis aucun prétexte ni suhtcrfujie ('), • 

128, — Aucune des instructions do 1818 ne réglemente 
l'exercice do la profession de i'm:"!i>te, du tlmlisln, ni de Y herbo- 
riste. F.il résulfc-t-il quu la pratique île ces dilVércntcs professions 
soit entièrement libre? 

En ee qui concerne les <»-ulixUf. nous ;l\oiis pruiné que tes 



• Tolliri.-!- lin saule, se seul munis, en outre, d'un diplôme spét ial 

art, aux mesures île police qui règlent l'usage de leur pt'euner 
diplôme, quelle qu'en soil la nature. 

Quant aux dtntislw, la question est plus délicate ; ils exercent, à 
la vérité, une branche de la chirurgie, mais ne doivent être ni doc- 
teurs, ni chirurgiens do viilc ou de campagne, pour pouvoir prati- 
quer. Aussi crov ons-nousque, à charge de s.; renfermer strictement 



(■) Instr, pour les drag., art. S et 9. — Loi d» il mars, 1818, art. 1G.— 
V. ci-dessus a» m et m, 
("] luslr. pour les drog., art. 7. — Loi du lîjuill. I8Ï1., urt. S. 
(■) V. ci-dessus il" 9Uel108. 
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dans les limites de leurs fonctions, de lu- commettre aucune f inie 
grave qui li'S rende passibles d'une arlitin disciplinaire. In même 
aucune erreur susceptible d'cngagi-r leur responsabilité vis à vis du 
juge, ils pi™ l'liI agir librement, san^ être tenus à ai. ru ne obligation 
spéciale. 

Quitnl au* in Wn. l'es praticiens sont de véi if a Mes droguistes 
diuil l'induiflriu se Imrne a. la vente en détail el à liouLiipie ouverte 
de quelques-unes, seulement, des substances dont le débit caracté- 
rise la profession de droguiste. 

Aussi sommes-nous fondés à croire ijtic toutes les mesures de 
police qui s'appliquent à l'exercice (le ladite profession, s'appliquent 
également aux herboristes. 



CHAPITRE VI. 

BB I.A SUM KILLANŒ MÉDICAL R 



129. On sait que, dans les anciennes provinces bel giques, il 
existait certains collèges, exclusivement composés de praticiens, 
exerçant, par délégation de la commune, un droit de police el de 
surveillance sur tout ce qui intéressait la santé publique et la pra- 
tique du l'art tle guérir ['). 

Les collèges médicaux, supprimés par les lois reioloti laires 

de l'Vunce, furent rétablis par le législatrice des Pavs-Has, sous la 

rli'ueminali le C'Miw ".««'(MIS mMiriiles. niais luov.unailt dilic- 

reules modifications avant pour objet : les unes, île mettre l'institu- 
tion en rotirniilanci! avec les principes ili; droit publie nninean. Ie> 
autres, de maintenir à la police de l'art de guérir le caractère gou- 
vernemental qui lui avait été attribué par la législation de l'ail XI. 

(■) V. ri-dessus tr SI et siiîv. 
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U loi du {1 mars I81S no se borne pus à accorder au chef de 

illl reste, iiu fiDiiviTiH'HH'iil . Li l.itihiiic l'ekndue <[n ressort 

de chacune d'elles, eu égard aux besoins des populations. 

C'est cequi résulte lie l'art. 1 , g I , el de l'art 2 do celle loi, qui 
sont ainsi conçus : 

Arl. 1 , g ) . i II y an™, dans chaque province du royaume, une 
i nu plusieurs commissions cliai^écs. sous le nui" de cmntui^siiui 

■ médicale, de l'examen et de Ij su rveil Innée de tout ce qui a rap- 
i port à l'art de guérir. > 

Art. 2. « Une province, don! l'étendue on 1 1 population n'exigera 

■ pas la formation d'une commission pa il i u u Lii'j-L'. sera, d'après les 
« circonstances, comprime dans le ressort d'une ou de plusieurs com- 
< missions élahlios dans les provi mvj limitrophes, i 

La lui du 12 mars «minière ensuite, en termes généraux, les 

i;oiivcrnomenl, par son arl. 3, de « réidcr ullorioureinonl le numbre 
t cl l' organisation rlu ces couuui»iuns. le iikiiIi> d'après lequel elles 
i exerceront leurs allribiilious, leur- rapporls. laiil avec l'ailmuns- 
» Iratinn gênerait: qu'avec 1er. ;n llililii-l r.il inn-. proi inciabs et com- 

■ munales, la manière de couu ir leurs frais el avances, el, iiénéra- 
" lemeiit, (ont ce qui esl relatif à cet objet ■ 

Cependant la législature, prévoyant le cas où l'action des com- 
missions provinciales ne s'exercerait qu'avec difficulté dans les 
grands ci'nlres fin population. J Lil—f au Uni la fiicollé d',qi|it'ériel' 
s'il ne caiiviendrail ps de soumettre cerlaines ccmiuiines à une 
surveillance spéciale, et l'a autorisé, eu Conséquence, à établir îles 
Cvmiitwtiviis mi-dieales W« • dans toutes les villes où cet ctablis- 
« sèment lui paraîtrait utile • , en ajoutant que ces dernières com- 
missions auraieul pour mission . d'exercé r la surveillance locale sur 



[■JArl.i, — V. ci-après n»l M. 



130. Deux arrêtés royaux, l'un en date du 31 mai, l'outre du 

I I Septembre I S I r<. nid ;.■;■.!" lis ilill'i'i rlil.-. Iininl- riulliés à h s i- 
gessp du gouvernement par l'a il . ■) de la loi du \ i mai-s 1818. 

En ce qui concerne le nombre (les emniiiissiiins médit' île- pro- 
vinciales, l'a ri. Il du second île ces nnvlos l'a fi\c à n:'iif. en assignant 
à chaque commission le nwni'l. d'une dcsnrni provinces ijiii cuusti- 
luonl le terri luire belge, et en plaçant leur siège nu chef-lieu. 

Prenant toutefois eu considération les différences que présentent 
eulr'ellc.s uns pnninces, sont le iajj|ifirl de l'étendue, de h popula- 
tion, de la nature îles localités, des facilités de cumnuinicalion, etc., 
le Roi des Pays-Bas a él.dili une distinction entre les dilloroiifcs 
commissions nirdirnles. quant au nombre île loins membres, qui! 
appartient à lui seul île fixer ('). 

C'est ainsi qu'en vertu de l'arrête du I l septembre IJ>!8, les com- 
missions du Linili'.tiir^ et de ;.i H.mdre orii'iitale or.l éle primitive- 
ment composées de sept membres; celles des provinces de Liège, 
de Luxembourg et de Namur, de Uuil membres; celles des pro- 
vinces d'Anvers et de la Flandre occidentale, de neuf membres ; 
enfin, la commission du Maniant, de dix , cl celle du Itrabnnl , de 
oiize membres. 

L'ai t. 1» Je lnrrûlë royal précité du 31 mai 1818 dispose que 
t les commissions provinciales seront composées d'un nombre sufll- 
« Saut de docteur; on médecine, de chirurgiens, d'accoucheurs et 
f de pbariiiacicns , domiciliés dans la province pour laquelle ils 
• sont nommés, et choisis parmi ceu\ qui uni le plus d'habileté et 

Ces commissions a; au! été instituées pour seconder l'administra- 
tion supérieure, en concourant, sous sa direction, à lW'cutiun des 

(•) Loi du iî mars (818, art. I ,§î, et art. 14, 
()Arr. rov. du Sifflai 1318, art. î,§1. 
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lois cl règlements qui intéressent l'art de guérir lit l'hygiène !>"- 
Uiquc , siiihl des i-nr[is iiditiitiisli'iiiil's organisés dans un intérêt 
| n il ii ii- . Leurs membres Mini dune des ai.<ent.- de !';i< I [il i 1 1 ! sEriit ion . 
qui, à ce lilri'. doivent être dé-dynes |ur 1m ^oiiveriii'jiienl ['-. 

Aussi les arrêtés royaux du 31 mai et du H septembre 1818 
réservent- ils au chef cle l'État la nomination des membres des com- 
missions provinciales. 

Le choix do ceux qui oui été appelés pour la première fois en 
fonctions en 1 8) 8, n'a été soumis a aucune formalité spéciale d'in- 
struction. 

L'art. 2 do. l'arrête du iîl niai reconnaît éyaioiueri! an Uni !a 
faculté Je choisir librement les nouveaux membres, dans le cas où 
il y aurait lieu d'en augmenter le nombre 

Mais, en cas de vacaturo, c'est sur la présentation des commis- 
sions elles-ino mes cl sur celle des États-Députés, que les nomina- 
tions doivent avoir lieu. 

L'art. 3 de l'arrête précité dispose, en effet, que : • pour pour- 
t voir aux places deiouucs vacantes, chaque commission adressera 
• une liste motivée de deux candidats aux lit. M s -Députés de la 
< province, qui la transmet Iront, avec leurs considérations, et après 
« y avoir ajouté, s'ils le trouvent h propos, un ou deux autres can- 
t didats, au Ministre de l'intérieur, qui la présentera ensuite au 
. Roi, à l'effet de faire un choix, i 

ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une décision de l'autorité 
qui les a nommés et dont ils relèvent. 

Chaque commission provinciale est présidée par un de ses 
membres. 

Les arrêtés de -1 H I M admettent deus catégories île présidents : 
les uns, prnnwtritt.*, sont choisis par le fini ('; et continuent leurs 

[■) Exposé des motifs du nouveau projet de loi sur la police médicale, 
déposé le I" mais ISof à la chambre des repros., par M. le min.de l'intér. 
(")Arr. roy.du 31 mai 18)8, arl.î,§ 3. 
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fondions jusqu'à révocation : les autres, /iw/ivriiiref,. sont désignés 
annuellement par le Ministre de t'inlérieiir ('). 

La nomination des premiers n'est soumise a aucune instruction 
particulière ; celle des seconds a lieu conformément à l'art. 3 pré- 
cité de l'arrêté dit 1 1 septembre -ISIS, moyennant celte Seole dif- 
férence que le contrôle accordé ans K(nts-l)«|iiilés |>ar ledit article 
est confère ici ;ni gouverneur de In province. 

Le secrétaire de chaque commission provinciale esl également 
désigné i-li;ii|i:e année par If ministre r I f - l'intérieur, sur In proseu 
tntioD d'une liste de deux de ses membres, dressée par la commis- 
sion dans sa première assemblée [■]. 

Ans termes de l'ai t. 33 de l'arrêté du III mai 1818, < les prési- 

i dents des or lussions médicales provinciales prêteront, entre les 

i mains du gouverneur de la province, et les membres desdites 
» commissions, entre les mains de leur président . le serment dont 
i la formule suit : • Je promets et jure de remplir fidèlement les 
• fonctions de membre de la commission médicale île celte pro- 

■ vince; d'observer et faire observer de tout mon pouvoir lesdispo- 
< si lions contenues d.an J la loi du I 2 mars 1818 et dans le règlement 
> du 31 mai 1818, sans m'en écarter en aucune manière, ni sons 
■■ quelque prétexte qi:e ce suit; d'agir, au contraire, en toutes 
■l choses, avec impartialité et en conscience, n'ayant pour but que 
i de concourir, autan! qu'il esl en moi. aux vue; salutaires de la 

■ loi. — Ainsi Dieu me soit en aide. • 

Selon l'art, i du même arrêté, les commissions provinciales 
doivent s'assembler au moins quatre fois l'an, et annoncer un mois 

sident peut les convoquer exliaoïdinairement en tous temps. 

Ces commissions sont placées sous la surveillance immédiate du 
département de l'intérieur, dont elles exécutent les ordres, et auquel 

(■) Arr. roy. du 11 septembre latS, art. 6, 
[■] Arr. mfntet. du " octobre 1818, art. t. 
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cdcs tE-au-iin'ik'lil nuis le- ]■(.■) i-îi/iL'i it H lui)!'-. >.■[ iliii.imn'TiK ut des , 
chaqucantiéL\ elles soiiUeniics d'adresser i'u'cdéparlciuent lui rapport 
L.'énéral (lu leurs travaux et de tout ce qui est survenu d'impui tant 
relativement à la police Lijiii]i=L-hli - . dans l'étendue tic leur province ; 

commissions locales du ressort ('}. 

lion des lilaLs provinciaux cl dus Cours de justice, leur donner les 
renseignements cl avis demandes dans un inlcicl administrai f ou 
judiciaire ■'). 

Elles correspondent , d'une nuire part, avec les commissions mé- 
dicales locales , don', elles son! l'intermédiaire dans leurs [appui (s 
avec le gouvernement, les consultent à l'occasion, et les éclairent 
lorsqu'elles y sont invitées ( J j. 

Les frais des commissions provinciales, y compris , T u\ de dépla- 
cement pour la visite des officines, qui précédemment étaient 
acquittés par les intéressés, ont été mis à charge de l'état; ces 
cullcp'.-i coiilin'.icnl toutefois à percevoir ccilaiue- cet fila il ions à 
litre de frais d'examen ei de visa (4). 

131 — Selon l'art. 4 de la loi du 1 2 mars 1818, les fonctions dan 
ci im miss ions médicales provinciale consistant : 

.1. à décernée, après examen, les diplômes de chirurgien de ville 
ou de campagne, d'accoucheur, de sage-femme, d'apolhicairo. 
d'oculiste, de dentiste, de ilr.uuislc et d' herboriste ; 

II. à s'assurei' de la validité des titres de ceux qui se proposent 
d'exercer dans leur ressort une profession médicale quelconque. 

>'. à veiller dans leur province- à ce que la pratique de l'art 
de guérir ait lieu d'une manière convenable cl régulière. 

I). à tenir l'œil ouvert sur tout ce qui intéresse la santé des hahi- 

(•) Arr.roy.du3t mai18IS, art. 6à9. 
f) M. art. 7. 

(•) id. arl. 9, 36 et 37. 

(») id. nrt. G, (Sel 23. 
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lanls, et, spécialement, à exercer Ion:' surveillance dans le cas où 
quelque maladie Conl.ii.'ièiiBC ou cpiiléusiqur se doclaieniil du us leur 
ressort. 

Ces attributions générales sont, comme on le voit, à peu pris 
identiquement telles que les 011iomiLinc.es de- Pu; s-Iias autrichiens 
et de la principauté de Liège avaient conférées à nos anciens collé- 
sves médicaux (']. 

Nous avens déjà fail cuunaitre, d.ms les diapilros précédents, les 
règles a u \q il cl [es les commission* pnn il ici aies doivent si' (.■(informer, 
quant aux exultions qu'elles peuvent, l'aire subir à certaine récipien- 
daires, aux diplômes un cerlificals qu'elles si.nl autorisées à déli- 
vrer, a la vérification des titres médicaux et, enfin, à la forma lion 
des lisles annuelles sur lesquelles sont inscrits les noms des per- 
sonnes régulièrement admises à. exercer l'art de guérir dans leur 
province (=). 

Ces différents points mit élé réglés par le gouvernement en exécu- 
tée! de i:i durée lo^de qui lui » élu imposée de déterminer le mode 
d'après lequel les commissions dnnl il s'agit doivent exercer leurs 
attributions. 

Les détails dans lesquels nous sommes entrés; à ce sujet, indiquent 
suilisiimnietil la poilce de la dunlile mission coulirc nn\ commissions 
médicales par les ihspi :?i I i.in s de l'art. 4 de la loi de 1818 rappelées 

sons les litl. AeiB ci-dessus. 

Les motifs qui nous ont engagés à passer sous silence les attribu- 
lïuns dos anciens collèges médicaux qui présentaient un caractère 
purcaeii' hy r ; ;i r, c c^l-à-d re irli .loyer à la inaln' i c qui fail l'oli- 
jel du présent Ouvrage, nous dispensent d'examiner les mesures ré- 
glementaires qui util élé introduites par le gouvernement en vue 
des attributions prévues par le litl D. 

Nous nous préoccuperons donc, uniquement ici. de faire con- 
nallrc l'application qu'a reçue la disposition de la lui de (818 repro- 

[■] V. ci-dessus a" ii. 

(') lit. n"87elsinv.,n')00.elc. 
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iluitc sous le lil L- C ri-dessus, qui charge les commission:- médicales 
provinciales < de veiller, flans leur province, i ci! que la pratique 

« des arls médicaux y soil cimw d'une, manière rmi\ enalile cl 

■ régulière, i 

A ce point de vue, les commission- prm inoiales doivent : 
1° S'assurer que Imil. individu exerçant dans le [un s une liranche 
quelconque de l'art de yuérir. le fait en vertu d'un diplôme on d'une 



. officii 



ical (•}; 
l diplo- 



is par les lois 



2' S'enquérir de la manière dont les praticiens d 
niés ou autorises exercent leur profession; veiller a 
d'entr'eux no franchisse le eerele de ses attributions, 
ans obligations actives nu passive- qui lui sont imposer 
et les règlements de police, et ne commette même, dans l'exercice 
de son art, certaines imprudences, négligences ou erreurs qui, sans 
être positivement réprimées par les dispositions pénales, sont ce- 
pend. ml île nature !i comprouu'llii' plus ou moins les intérêts des 
malades ('). 

Quoique, dans la plupart des cas, le gouvernement se soit abstenu 



l'inspection périodique îles ollirinci et (les dépôts de médicaments 
ou de drogues, dont il sera l'ail mention ci-après ('] ; 

3°K*nmine"altenlnemei]t lesL'i ie(sqni -auilde leur coin pélenee,et 
même citer le prévenu devant ellcs.s'il s'agit d'unefaule ;;raïecommise 
daiisl'evorrire île l'arl île guérir, afin d'entendre ses explications, elde 
se rendre un compte exact de la nature et de l'importance du fail(^); 



(') Arr. roy. du 31 mai 1818, art. ÎS. 
(') id. art. !7 et 30. 

(1 id. art. 32. 

(•) id. art. M, 
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i" Acli ['"it il certains praticiens des conseils un observations déc- 
linés ii provenir le itIiiiii' do fautes, un d'erreurs qu'un défaut 
d'iiislructlon un d'expérience sntlisatile les aurail exposés à coin - 
mettre J 1 ) ; réprimander cbu qui se seraient rendus mnpaliles d'une 
faille grave (Luis la pratique ilf leur ;n't (') ; signaler, enfin, au* 
nllieioi'.sdn iiuuisloropntilir.. afin île [murs ni les judiciaires, t. m! imli- 
i ii lu, il i pleine on non. qui aurait, à lenr connaissance, eut il revenu 

de guérir ( 3 ). 

P;in)ii ces dill'orenles .il tiilnrl imis. il eu esl deux qui métilenl 
une attention (mile spéciale, savoir : lu rixifr ,/ej njjinms et l'exer- 
cice du droit de réprimande. 

De tout temps, les luis et ncdomiaïicos sur In matière oui placé 
lis [iharmnoies et les Luiitiquos de 'Indues sens le régime d'une sur- 
veillance spéciale 'tl : à la vérité,, le législateur de l'an XI n'avait 
point assujetti au droit de irrita les oUicines prisées ■les docteurs et 
de.- ofliders de -iiti'o. niais cette omission. qii'ancin:e considération 
d'utilité pulilique ne justifiait, a ele réparée par le gouvernement 
hollandais qui a assimilé complètement, h ce point do vue, les 
dépôts de médicaments des médecins et cliirin'giens de campagne 
et ceux des otlieiers de saulé, aux pharmacies propreoient dites el 
ans magasins de drogues ou d'iiorlies médicinales | 5 ). 

Ces divers établissements ont éie soumis, dans cliaqno province, 
à [inspection do la commission médicale provinciale du ressort, 
sauf, toutefois, ceux qui étaient situés dans une ville où siégeait 
une commission locale, lesquels élaient exclusivement placés, d'après 
l'arrêté de 18)8, sous le contrôle de cette dernière commission P. 

(') Instr. pour Icscllir.do camp., art. ÎÔ. 
(■) Arr. roy. du 31 mai -1818, art. 30. 
(') Loi du lï mars (818, art. 13. 
(>)V. ci-dessus a"' ïo et fii. 

{') Instr. pour.lesiiocl.eiiméd,,art. 8. — Ait, roy. du 31 mai 1818, art. 3i 
et 39. — Arr. roy. du SS avril 1821 , art. 6, 
f) Arr. roy. du 31 mai 1818, art. Sï. — V. r,i-apros nM33. 
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Selon l'ai l. 32 du mùuie arrêta, les visites devaient avoir lieu 
doux fois par année; mais celle tlisjiusition a, sans doute, paru 
trop onéreuse par la suite, car l'arrêté royal du 28 avril 1821 , sur 
l'nitroibietion de la pharmacopée helgique, n'a plus exigé qu'une 
seule visite |i:ir ni. laissant, du i^sti;, aux commissions provinciales, 
la faculté d'un faire plusieurs, si elles le jugeaient utile. 

Les visites oui lieu îi des épiques inilcleriniuées et suis avis 
p renia! île Le IjiiI lie celte disposition est facile à comprendre : en 
laissant ignorer aux intéressés le jour où leur officine sera inspectée, 
ou les met dans la nécessité de maintenir sans cesse leurs divines 
et niédicauieiiLs en élal d'être soumis à la vérification légale. 

D'après l'art. 33 de l'arrêté royal du 31 niai 1818, . les visites 
« doivent être faites par deux ou plusieurs nienil>res de la Com- 

• mission médicale provinciale à ce délégués ou, au besoin, par un 
■i seul membre de la commission, avant le litre de doeleur en mé- 
i decine, accompagné d'un autre homme de l'art pris hors du sein 

• qu'il doit être nommé chaque aimée d'autres membres pour faire 
. la visite des mêmes officines. > 

En permettant à la commission île déléguer un seul de ses mem- 
bres pour procéder au* vérifications locales, à charge de lui adjoindre 
un praticien étranger à la compagnie, le gouvernement a voulu 
prévenir autan! ijoe puss.'lil-; les ilrpl.icciiienfs. Ln exigeait que les 
visiteurs suienl renouvelé; chaque année, il a eu Surtout eu vue 
d éviter les abus i-ésullnnt des relations d'amitié, de parenté ou 
d'intérêt qui peuvent exister entre les inspecteurs et ceux fjui sont 
soumis ;i leur contrôle. 

Les délégués des commissions pro\ ineiales doivent luujuurs élre 
assiste?, dniis leurs tournées, d'un ci-mmissaire on de tout autre 
aident de police (*}. 

Les praticiens tenant une otlichie, une hoolique de drogues ou 

CI An-, roy.du iS avril 1331 , art. B. 
(■) U, art. 6. 
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un dépilt de médicaments, ne peuvent, sous aucun prétexte, se 
soustraire à la visite (■). 

Celle-ci pourra s'exercer, à la fuis, dans les boutiques, officines, 
magasins, dopjl-, ];i|-.f)mtoirpf=. caves, etc., c'est- à -dire dans toutes 
les parties de l'habilalion où les médiiMmcnts se .lof iileni, se prépa- 
rent ou se conservent {'). 

Les inspecteurs doivent examiner, autant que possible, lors de la 
visite, tous les mcd:o;i ments , spécialement ceux dont la surveillance 
importe le plus ( 3 ); s'assurer que l'officine est approvisionnée cl 
tenue conformément à la loi; porter leur attention sur les poids et 
mesures, sur les laitances et Ustensiles, sur ies rentre-; d'inscrip-- 
lion, etc., etc. S'ils inspectent le dépôt de médicaments d'un chirur- 
gien, ils peuvent exiger de lui la production des instruments qu'il 
est tenu de posséder et de maintenir en bon état de conserva- 

Si les membres délégués s'aperçoivent que certains remèdes sont 
mauvais, falsilics ou n'ont pas été prépares île |j manière requise, 
ils ont le droit de les faire cnlei or. en permettant au propriétaire, 
s'il le désire, d'apposer son scellé sur la boîte, la bouteille ou tout 
autre récipient qui contient ces remèdes ;'\, lesquels son! soumis 
ensuite il l'examen de la commission médicale, etc. 

Les commissions jjn'dloalt's provinciales n'ouï point , connue nos 
EUloiens collèges médioaux , d'altriliul ions judiciaires ; les principes 
du droit public nouveau défèrent, en effet, au juge seul, le droit de 
connaître des délits et contraventions , et d'appliquer les pénalités 
pleines par la loi. 

Ces commissions exercent, toutefois, une certaine autorité disci- 
plinaire, en ce sens que, selon l'art. 30 de l'arrêté royal du 31 mai 
1818, elles peuvent appliquer la réprimande, mesure essentiellement 

[■) Loidu12juiHet I8ïl,art.2. 

(') Ait. roy. du 28 avril 18î1,art, 6.— Instr. pour les apolh., art, H, etc. 

pi Arr. roy. du 38 avriUSÎI , art. 6. 

(>] Instr. pour les dur. de camp., art. 13. 

(') Arr roy. du Î8 avril 1821 , art. 6. 
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fl nous semble résulter de cei article, el l'usage confirme notre 

sèment do l'un mi l\i fi [ r c t]r ce- actes, rendrait même superlluc. au 
IMiint île vue mural, une simple, réprimande administrative, et il est 
impassible, d'admettre que le bu! de l'article précité ail élé de reoon- 
nailre aux eimi mission s provinciales la faculté exorbitante (le laite 
un délit qui serait parvenu à leur connaissance, en adressant un 
simple avertissement comminatoire à celui qui serait convaincu 
d'avoir posé un acte réprimé par les lois pénales. 

Nous croyons donc qui- les fautes graves prévues par l'art. 30 (le 
l'arrêté de 1818 sont essentiellement distinctes des contra veillions 
aux lois et réglemente. 

Mais, dans ortie hypothèse, quelles sou! les fautes dont la répres- 
sion par voie disciplinaire est attribuée à la commission de surveil- 

Pourrail-on considérer comme [elles les actes d'indélicatesse, de 
charlatanisme, etc., qui, sans nuire aux intérêts de la santé 
publique, porteraient atteinte à la dignité professionnelle des pra- 

turo lie saurait apparli'nir qu'à une juridiction élective. 

Faut-il entendre par là les erreurs scientifiques, l'application 
d'une métliode de Irailemoni jugée vicieuse ou intempestive ï — 
Pas davantage, car ces questions sont du domaine de la liberté , et 
nullement du ressort de la police ou de la surveillance médicale. 

Selon nous, tes seules fautes graves qui puissent entraîner la 
réprimande, j-oul celles qui résulteraient d'une né;; licence ou (l'une 
imprudence bien caractérisée el de nature à compromettre la vie ou 
la santé des malades, 

('} V. le décret du II décembre \8i0 rclald aui ceuscils ilisei|>lii]aircs ûi: 
l'ordre des avocals, arl. Ï6. 
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Aux termes do l'art. SOdol'urrèlé du 31 mai 1818, les commis- 
praticien soumis à leur juridiction disciplinaire , du chef d'une foule 
^ravo commise dans l'exercice de l'art de y i ■<"■ i- î t- . i adresser un rap- 
i jiui'î motivé au\ tlais-Dcputesde ];i \t:-u\ illcc. ;o[>ipi''dleS croiront 
• que les circo us lances saut (lo nature à exiger des mesures ullé- 
■ Heures ou promptes. i 

Cet article a-l-il pour but do rcconuaitreauN Klals-Députés In dioil 
absolu de suspendre la pratique d'un homme de l'art pendant un 
temps plus ou moins long, ni) radiant son nom de la liste uillciello :' 

La haute cour di s l'ii\ s-itas s'était prononcée puur l'aflirnialive le 
Î8 septembre 1 8i I , mais, modifiant plus tard sa jurisprudence, elle 
a décidé, par arrêt du 20 juin 1848, qu'aucune disposition légale lie 
confère aux Étals-Députés le pouvoir exceptionnel dont il s'agit. 

Un arrél de la cour d'appel de Bruxelles du 30 novembre ! 82 1 (') 
dispose, i't lii vérité, que l'autorité judiciaire ne peur coi niai Ire de la 
valeur des suspeniions d'cNcrcice prononcées par voie administra- 
tive ; mais, d'après nous, 1rs suspensions dont il s'agit, en tant 
qu'elles; .son', prononcée.- pur l'autorité administrative, no peuvent 
l'être que pour dus cas urgents, du forée majeure, alors que les 
mesures, prises uniquement par provision, et sans préjudice aux 
droits de. tribunaux, se j nstiiien - pur des considérations de nécessité 
publique. 

L'énuiuératioD des différentes attribuions des commissions pro- 
vinciales, faite par l'art, i de la loi du 12 mars 1818, n'est point 
limitative, nu ne sens que ces commissions, appelées par leurs foilC- 
lious à seconder l'a ukirile dam loul ce qui Si; rattache à l'eseeul ion 
des lois et règlements sur la police de l'art de guérir, peuvent être 
rbargoos, à ce litre. île missions très-diverses C'est ainsi qu'elles 
doivent, [l'aiiiés la législation îles l'avs-lia-, drosser, chaque année, 
la liste îles praticiens autorisés à exercer dans leur ressort ('), celle 

(') Paiicr., 1821. î. 808. 

(') .1er. roy. du 31 mal luis, art, ih. 
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des inslriiuieiils i-t iqip.irrils dont la possession est ii.-< ] u îsc des 

eliiruridens (le eatupaiu I îles iil.:nilrlnui]> ('), relie des [llédiei- 

mcuts que doivent avoir en lotit temps dans leur tillicine les pliat- 
uncions de campagne ainsi que Ira médecins et ctnriiririco.s qui 
tiennent un depùl de remèdes dans les mémos localités ('); c'est 
énonce ainsi qu'elles sont rhariiecs de formuler certains tiirifs 

■l'IiOlHir.lir,^ ;lll\qi!('is !''- lll'atll'H-lls doiwnt Si' SillI [I l'I' ') ['Il ras 

[le différend avec leurs malades, etc., etc. 

Un arrêt de la chambre de cassation de la cour de Liège du 
15 mars 1826 (4) a décidé que ces derniers tarifs, pour être obli- 
gatoires, ni' doivent [Miitil avoir été soumis à la sanction roviilo par 
application de l'art, 1 tfi de la loi fond a me nia le. 

Les tarifs doul il s'ajîil sont, toutefois, au mémo titre que les listes 
ulli ciel les des praticiens, approuvés par les Fiais-Députés. 

Les seuls dont nous ayons pu constater l'existence dans le pays, 
ont été introduits : en 1819, dans la province de Namur; m 1822, 
dans le Hainaut; et, eu ISÏi. dans la province de Liège. 

1 32. Nous avons dit ci-dessus que l'art. 4™, g 2, de la loi du 
12 mars ISIS a permis au Itoi d'établir <]es commissions ■rédicaks 
tei/cs dans toutes les villes où eel élalilissenienr lui paraîtrait 

L'art, 3i de l'arrêté ro\ al du il! mai suivant dispose, à cet égard, 
que • les régences des villes dans lesquelles se trouvent au moins 

■ qu.ilre docteurs en médecine du en chirurgie, el où, d ailleurs, les 

■ circnnslaiices locales je permettent, v établiront, après en avoir 
t obtenu, à ce! elle:, l'autorisation du .Ministre de l'intérieur, des 

(•) Inslr. pour les chir. (le camp., art. 12.— M. pour les accoUch-, art. 9. 
(■) Arr. roy. du 28 avril 18Ï1, art. i. 

Cl Itutr. pour les doct, en méd., art. 16. — ld. pour les chir. de ville, 
art. U. — Id. pour les chir. de camp., art. Î6. — td. pour les accouch., 

il rte la va leur de ers tarifs : Liéiiu. eh. de ca:..-.,!'! m;iis ISii! [l'usier.. 1Si<i. 
î. 89). — Unix,, Il août I8H [P., )WS, 2, 300). 
[<] Palier., ISÏli. 2. R9. 
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i il ce in s, île chiri 
Les frais île ces 
Les seules ville! 



: Alotsl 



Bru 



. lli.i; 



iliiés, fie 3, 4, 



Namur, Ter-monde, Tournay, Vervioj-s et ' 
Elles ont été composées, selon l'importai! 
ï), 7 ou 9 membres. 

Aux termes de l'arl. iO Je l'arrêté royal du 31 mai 1818, les 
présidents des commissions médicales locales prêtent entre les 
mains du bourgmestre, et leurs membres entre celles du président, 
le même serment qui est imposé au* commissions provinnalrs, et 
dont nous avons donné la formule. 

Les commissions locales sont placées sous la surveillance immé- 
diate des autorités communales et sous le contrôle des ci 
provinciales, avec lesquelles elles correspondent ('). 

i-rcr aucun diplôme ni vise 



Elles 
médical. Leur 



oiales 



eiicoiiriijïoi' et améliorer 
A ce point de vue, le: 



Elh'H S, 



s provi, 
est recoi 



de dresser un rapport exact du bon état, i 
l'état médiocre ou du mauvais état des otiieincs ou boutiques > 
drogues, qu'elles iii.roiit visitées chaque année, et de 
état a la commission provinciale (S). 

Les régies mentionnées plus tisutl , i'omvmani l'inspecti 



[■) Arr. roy. (lu 31 mai 1818, art, 30. 
[■)Id.,art. 35, 37, 4t et suiv. 
(')Id., art. 3K et 38. 
(•) ld., art. 39. 
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.îllirilies l'I depiils (le lflilède> au de drogues |i:it l's délègues de 
cette, dernière o.iimn issiin( , sont appl ica Lies à lu visite de ces éta- 
blissements par les commissions (le surveillance locale ('). 

Toutefois, une commission spéciale peut toujours Être chargée par 
lellinislrc ili; l'intérieur de conlrrtler leurs opérations, en procédant 
à uni: iiuiiM'lli' s isite des ullieines et depuis ' . Cette .m va ni in ,1 [in ru 
nécessaire, afin d'assurer l'exercice sincère do la surveillance dis 

[iliar cies dans les villes où la plupart des praticiens son l unis 

entre eux par des liens plus ou moins étroits, et où il était, par 
conséquent, à craindre que les visiteurs, en montrant une indul- 
gence trop grande vis-à-vis d uo confrère, ne rendissent vaines les 
sages précautions du législateur relatives a la vérification des 
remèdes. 

i Les commissions médicales locales, > dit M. Ticlcmans [*), 
i sont de véritables établissements communaux; cependant les 
< autorités connu unalcs u'iml pas. en eu qui concerne leur crcUion, 
t cette indépendance, celle liberté d'action que la loi leur donne 

• en d'autres matière* : d'une |i;irl, l'établi rscuiciii >J-j_- commissions 
t médicales locales peut élre imposé aux i illes qui possèdent quatre 
t docteurs en médecine . si d'ailleurs les circouslanccs locales ne 

■ s'y opposeul pas, ut c'est le L'oiiveriieiiient qui est seid ju^c de 

• ces circonstances; do l'autre, ces villes ne peuvent procéder de 

• leur propre chef à l'otidilissernoEit des commissions luc.iies, étant 

■ subordonnées, sous ee rapport, au Ministre de l'intérieur. • 

M. Tieleinans estime que le gouvernement, en cas de refus d'un 
conseil communal d'instituer une commission locale, ou en cas de 
difficulté sur son organisation, peut toujours vaincre cette diilitullé 
en organisant kii-ménie la commission, et en portant d'ollice la 
dépense au budget de l.i commune, conformément h l'art. 131 ,ti°1 1 , 
et à l'art, i 33 de la loi du 30 mare 1 83G. 

(■) Arr. roy. du 31 mai (BIS, art. 30. — Arr. rcy.ciu 28 avril (KM, Sri. 6. 
— Iiislr. pour les apotli., art. 9. — Id. pour les cliir. de camp., art. 1î, etc. 
(■) Arr. roy. du 31 mai 18(8, art. 39. 
i'] Dict. de dr. adm., v" Commis!, iiièd., p, 162. 



OigiiizM ûy Google 



— 2iii — 

M se fonde, à cet égard, sur te que l'institution d'une telle com- 
mission peut til t! d'intérêt public, et sur ce que la loi de 18311 oblige 
lus commîmes à porter :intiuellement à leur budget une somme sulli- 
saule pour pourvoir aux besoins de la salubrité locale. 

133. Le droit accordé aux commissions provinciales et locales de. 
rechercher et de dénoncer les con Ira veillions en matière do police 
médicale, u'esl nullement exclusif de celui que les lois générales, cl 
notamment l'art. 2Ï du code d'instruction criminelle, rceon naissent 
aux niliciers de police judiciaire, de constater cl de poursuivit' les 
crimes et tlebls de toute, nature. 

En imposant auxdites commissions l'obligation de concourir à 
maintenir et à faire observer les statuts généraux ou particulier 
relatifs à la police médicale, l'art. 1 i de la lui de 18)8 n'a nullement 
entendu subordonner l'ai-linn du ministère publie à l'intervention 
îles commissions médicales . son seul lui! a élu de les obliger à sur- 
veiller, de enuei'i't iivee les ap'nls île L " : ■ l ; L 1 1 r- i 1 juiiicmire. l'eNecution 




incurie ou mauvais vouloir, leur surveillance ne s'exerçait pas avec 
soin et ponctualité, de compromettre la santé publique et d'entraver 

Ce point a été résolu par arrêt de la cour de Bruxelles du 7 no- 
vembre IBiO ('), confirmatif d'un jugement du tribunal d'Anvers 
en date du 99 juin précédent. 

Il résulte, d'une autre part, d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Nanvur en date du 24 juin 1 848, confirmé le 'J novembre 
suivant pria cour d'appel de Licgc que les pharmaciens et leurs 
ollicines, quoiipic soumis à la surveillance (les commissions medi- 

(•] Pasicr.. 1841. ï. ni.-Jiig.clii trib.corr.de Marcha du 17déc. )84f. 
[P., 18V7. t. 464). — Arrêt de la haute cour dus Pays-Bas du ISjanv. mi. 
[■} Pasicr., 1849. î. 400. 
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mit!» qui mil qualilé pour constater 1rs cunti jt vei ilûms, sont égale- 
ment soumis il la visite des employés ayant qualité pour constater les 
contraventions an syslème m rt ri qui', etc. 



CHAPITRE VII. 

DES PÉNALITÉS. 



1 34. L'art. 1 8 de la loi du 1 2 mars 4 81 8 est ainsi œ nçu : 
f Toutes personnes non qualifiées qui exerceront quelque branche 
« que ce soit de l'art de guérir, encourront, pour la première fois, 
« une amende de 25 à 100 florins, avec roniiscalioo de leurs médi- 
i caments; l'amende sera double en cas de récidive; pour une 
t troisième contravention, le délinquant sera puni d'un emprison- 
« nemrnt de 45 jours il G mois. ■ 

Selon la jilrispnidrnrr. un doit considérer comme n.;n ijuniilio-n. 




par exemple, que le 1 ire vet d'invention accordé à un parlicnlirr 
pour certains remèdes nu certains appareils eluiiiryicaiix, ne loi 

2" Celles dont lu titre, quoique légal, n'a pas élé visé par la eom 
mission médicale compétente ('). 

Cependant, d'après plusieurs décisions judiciaires, celui qui escr- 

(■) Liège, 3 mars 1839 [Palier., 1859.2. Î34). 

('} Jd., Î9 janv. 48B8 (P., 1888. 3. 234}. — Bruxelles, Il juill. 18511 
(P., 4837. ï. 309). 

(') Bruxelles, 30 nov. 18il (Potier., IHÏ1.3. BAS). - Haute Cour des 
Pays-Bas, 5 nov. 4 SU el i janv. 48B3). 
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rcrait la médecine en vertu 'l'un diplôme qui n'aurait pas clé soumis 
à In formalité du visa, ne serait point passible des pénalités prévues 
par l'art. 18 du la loi, niais uniquement de celles qui sane tiennent 
l'arrêté royal du 31 mai 1818 ['). 

3° Celles dont le diplôme, a clé régulièrement visé , mais qui 
exercent avant que leur nom ail été porte sur les listas officielles 
dressées annuellement dans cliaque province :']. 

Toutefois, selon certains ni lit;, lus peisnmirs dont il s'agit échap- 
peraient à toute répression . 5 ; ; selon d'autres, lus peines prévues 
pour infraction à l'arrêté royal du 31 mai 1818, sur la surveillance 
médicale, leur seraient seules applicables (*). 

i° Les praticiens qui enfreignent la prohibition à eus faite par 
l'autorité compétente, de continuer à exercer pendant un certain 
temps, prohibition justifiée par leurs mauvais antécédents ( 5 ). 

Aucune loi ne définissant en quoi consiste IVï'e'çi'rr ittiyul il" 
i'arl <if ijuinr. c'est aux tribunaux qu'il appartient . l'apprécier, dans 
chaque cas particulier, le si' us réel de cette expression ( s ). 

De l'ensemble des décisions judiciaires, il résulte que l'on doit 
envisager comme illégal, aux tenues de l'art. 18 de la loi du 1 2 mars, 
tout fait qui, posé par une personne non qualifiée, peul être con- 

Les faits <le celle nature sont toujours punissables, sauf les cas 
d'urgence, et de nécessité ,î) , indépendamment du point de Savoir : 

(■) Bruxelles, 29 déc 1835 {Palier., 1832. S. 310).— Jug. du Irib. correct, 
de Marche.du 17 déc. 184S [P., 1847. 1. 464). 
(') Bruxelles, 1i juil. 18EB {Pasicr., 1858. î. 313]. 

OBruxelles, 6 juin 1831 [Posicr., 183". î. ISÎ). - Ganci, IIS féïr. 1861 
{P., 1861.2. 271). — Haute' Cour des Pays-Bas, 4 ocl. !342. 
[i] Bruxelles, 29 doc. 1832 [Pasicr., 1832. S. 3101. 

H Bruxelles, 30 nov. 1821 {Pasicr., 1831 . 2. 608). — Haute Cour desP.-B,, 
28 sept. 1841. — V. ci-dessus a" 131. 

( 6 )Gand, S6 mars 1851 [Pas/tc, 185Î.Î. 126), 15 juinl8B2(P., IBS2. 2.251. 

(t) Cass.,1 2 not. 1851 (Poster., 1852,1, 7].— Liège, î juill. I850 [P., 1850. 
Î.363), 1" mars 1831 (P., 1854.2. 198). - Jtoulecoardes P.-B., 8avril1839. 
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a. Si l'inculpé a fait du non profession de guérir, c'est-a-dire, 
s'il s'est ou non attribué, Suit Un titre, soit îles ciHmiiissanees qu'il 
ne possède pus ['). 

6. S'il est convaincu de s'être livré habit uelleiuent à la pra- 
tique de certains actes réservés aux hommes de l'art, ou s'il n'a 
accompli, au contraire, qu'un un (|iielques-uns de ces actes seule- 
ment (»). 

c. S'il a agi [jraluilenient nu moyen lia ut. salaire {>). 

il. Si lus actes pesés ont produit, on même étaient susceptibles de 
produire une inllueiicc quelconque sur la sauté des malados (*). 

Plusieurs arrêts ùéeidenl, toutefois, que feux rie ces ailles dont 
l'innocuité serait é\ idenlf, ne tomberaient pas sous l 'a pplicalibu de 
l'arlide qui nous occupe ( s j. 

Une loi interprétative du 27 mars 185:!, rendue on créent ion de 
l'arl 23 de la lai du 4 août IS:ii, organique dp l'ordre judiciaire, a 
résolu quelques-unes des difliridtés que soulève l'inlerprélulioii de 



(•) Loi interprétative du 27 mars (853. — Casa., 10 juin 1851 {Pasicr. 
1851.1. 260), lï nov. 1851 (P.185Î. t. 1). — Garni, 11 mai (83) (P. (851. 
!). Î38) . — Haut.: tour (1ikI>.-B., 8 avril 1839, 18 juin ISSO, ÎO juitl. 185ïet 
8 sept. 1857. 

CotHri. Ganu, 3« rrarsi85i [P. 1852. 2 (36). - 

(■} Bruxelles,! nov. (810 (Paaicr. 1341. Ï.I71). — Haute Cour des P.-B., 
8 nvriM839, 33 sept. 1816, 18 juin 1SH0, 17 oct. (854 et 8 sept. 1857. — 
Conlni. Liège, 7 avril 1893 (p. '1858. 1.38*). 

H Loi Interpret. du Î7 mare 1853. — Cass., (Ojuin IS.11 (Pasicr. 1851, 

1. Î60), 12 nov. 1861 [P. iSS». 1 . 7). — Bruxelles, Ï4 avril IS34 [P. 1834. 

2. 100), îSjuill. 1848 [P. 1850. t. 31). — Gain], 17 mai 1851 [P. 1851. î, 
238). - Liège, G janv. 1853 [P. 1858. 2. 36S), 23 avril (850 (P. 1853. 
S. 311). — Haute Cour des P.-B., Savril 1833, 18 juin 1860, Î0 juill. 1853 el 
8 sept. 1857. — Contré, Gand.îli mars (851 [P. (85!. !.(30). 

(i) Bruxelles, 17 juin (8!6(Poifcr. ISîO. 2.204), 24 avril 1834 (P. (83i. 
ï. 100), 28 juill. 1848 [P. 1850. ï. 31). - LiéRC, 21 janv. 1842 [P. 1843. i 
131) — Garni, IBIérr. 18fi0 (P. 18G0. 1. 114). 

(■) Cass., 0 aoùl 1852 [Potier. 1832. I. 464). — Gaad, 13 juin 1833 
[P. 1852 ï. ÎSt). - Liège. 0 juill, (858 (P. 1858. 2, 304). 

17 
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l'an. 18 doln loi du 12 mnrs18l8, s.nisdéfinir('), toutefois, IW 
i-irr illégal de l'ai l de guérir. 

colle loi a (li H un; lieu deiaiil les i ■ hii mines l<-gi>[.ltiN es. que certains 

t'ails di':li;[ iisiin'-s. quoique ayant, en réalité, la guérison pour but, 
ne sont pas absolument iulerdils auï personnes non qualifiées. 

Ces faïls sont ceu\ que provoil l'avis du eonsci! d'Elat (lu [* ranci! 
en date rlu H vendémiaire an XIV, don l il a été parlé au tilre pré- 
cédent (*). 

Chacun pou! donc, dans un but d'humanité ou de bienfaisance, 
don il lt- à se-t si'irilil.ihli'.- quelques conseils, soins, secours ou i c modes, 
]iour autant qu'ils soient yraluils, qu'il ne s'agisse d'aucun accident 
i|ul intéresse hi siuile publique, et que li'S personnes qi:i s..' livrent 
à ces «des de charité ne signent ni ordonnance ni consultation. 

Mais il a clé bien enti'iidii que (elle faculté, [unir être compatible, 
avec le principe déposé dans l'art. )8 de la loi du 12 mars 1818, 
devait être subordonnée, dans l'usage, à celte double condition : 
d'une part, que le.s remèdes, soin; ou secours dont il s'agit seraient 
purement familiers de leur nature, c'est -à-diro d'une lelle. simpli- 
cité que leur connaissance n'exige a mal ne nui la il scient iiiqno : d'une 
autre par!, que le donateur ne ferait point de ses aeles de bienfai- 
sance- une habitude proù ssiounelle. <■ est-à-ilii e ne s érigerait pas en 
guérisseur de ioau\. par le fait d'une rippiica' ioli iiabilmile île [il in- 
cipes doul la connaissance demande des études auxquelles il ne 
s'est pas livré et mie aptitude que, légalement au moins, il ne pos- 
sède pas | 3 ]. 

Celui qui, sans être qteiliiio. prescrit un moyen curaliC pour la 
guécison d'un mal iuk-riie ou externe, exerce illégalement l'art de 

(■} Bruxelles, îfi mars 1857 (l'osier., 185". i. 31i}. — Licgu, 28 janv. 
18S9|P.,18S?.Ï.M9).~ Conlrà. Liège, Î7 juin 18S7 (P. 1837.2. M)) — 
Jug du U'ib. de Termonde, du 30 sept. 4859 (P., )8on. ? M). 

( ) V. ci-dessus, n" 66. 

0 Ann.itnlem.de ta Ch. des repris , sess. 185Î-18B3, p. «9 etsuiv.— 
Id. du Sénat, p. ISSelsuiv-.- Liège, B juuv, 18B3 iPasicr. I8SS. ï. 364], 
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bule (■); que la prescription ail [ □ l 5 1 s i ■ olijr.l l'emploi d'un remède 
comprise, d'un médicament ou d'une drogue simple, d'une sul »jta ni'O 
purement hygiénique ou alimenlaire {'',, ou qu'elle rmisisle moine 
dans le consul lin suivre certain régime ou d'aceompbr certains actes 
déterminés ; tjuc cette prescription ait été verbale ou écrite (-i). 
qu'olleail été formulée d'une manière explicite ou indirecte ['\ , lul-ce 
par l'en l remise d'un tiers, p;i r exemple d'utlo personne magne- 

Quant à la question de savoir . ; i l'individu iiu^tiélisé qui. dans 
l'étal de su uiuambu Usine, présent ou conseille l'urne d'un remède, 
roui revient à l'art, (8 de la loi , elle est Irc.s-délicale . puisqu'elle 
dépend do la solution d'un problème scientifique qui n'est pas dclt- 
livement résolu, savoir l'appréciation des l'il'els réels du : nz^iii'l lsiiii- 
animal. 

Cette question a élé déridée négativement par arrel de la Haute- 
Cour des Pays-Bas en date du I \i niai 18'iO ; mais, en générai, les 

tribunaux évitant de Li résoudre. 

Cependant, s'il était prouvé que le somnambule avait su d'avance 
à quelles lins ou voulait le magnétiser, il encourrai! les pénalités 
prévues par l'arl. 18 île la loi qui doit recevoir indistinctement 
son application à l'auteur d'un fait liélictueux el à ses complices :"). 

Celui qui, sans être admis à la pratique rie la chirurgie, exerce la 

(■]Bruxeltes,niuin)8ï6(('asfcr.18iB.Ï Sût).— Li6ge, ÎSjattv. 1850 

{P. tasn.ï, £49). 

[■) Bruxelles. 17 juin I3!fl [Potier. 13Î6. 1. S04], 7nov. 1810 (P. [SU. 
1. 171). — Liège, il janv. IMiî (P. IMï. 1. 131 ). Gand, SO juiJI. Mfl 
(P. 1850. î. (73), 

(>) Garni, 15 lévr. 1860 (Pojicr. 1860. î. 414), 

[>) Liège, fijanv.1853 [Porter, 1B38. 2. 361!- 

( s )Casa.,12nOï. IS3I (P. (853. 1 . 7). — I.iége, 0 janv. 1851 IP. 1858. 
S. 364). 

(•] Haute Gourdes P.-B-, 5 oct. 1847. 

(■) Bruxelles, îBjullU848 [Potier. 1850. î. 31). 

(•) Id. et 17 juin l8îfi(P«.<(cr. 18Î6, 3 ÎOl), *> 
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profession Jo pédicure, r'est-à-dire procède à l'extirpation ou à In 
guérison des cors, di^inu^ el ilm illim-- di'r- jiiui!.-. esl passible ■ lus pé- 
nulilés inscrites* l'art. 48 de lu loi de 1848 (■). 

Il «il MTiill lit' llH'Iln- il.' ['iil'|]n)|n:ilist!' >:l (Il hilliiLi^'i.-lc i|!M impli- 
queraient des appareils ou en conseilleraient l'usage dans un cas dé- 
terminé ('). 

Le .particulier qui te borne à rctueltro dos remèdes à un malade 
sans ïnd ii [lier le mode dit leur emploi , ne contrcvicnl pointa l'art. 18 
de la loi ( 3 ), mais il en serait nu Ire nient s'il faisait toniiailre, même 
iinliiiL'clriuenl, leur ussige. (■;. 

A ce puinl de vue, toute sulisliiiiee, quelle que suit sa nature, qui 
est offerte ou délivrée ù raison des olfets euratifs qu'elle est suscep- 
tible de produire, est un remède dont la délivrant est exelusivo- 
Inelil réservée aux pralieiens qualifiés ( s ). 

Celui qui est convaincu d'aioir exercé illégalement l'art de gué- 
rir ne peut invoquer pour excuse, ni son ignorance de b loi i 6 ], ni 
une longue possession comme de tous, ni sa bonne fui ("), ni une 
précédente décision judiciaire qui l'aurait acquitte pour des faits 
analogues à ceux qui font l'objet des pomsuite.-i 'fin lui nom iiitni ■ 

,«■!■]. 

I.'iltl I 7 :/(■ .'« (/.- 1 N|N<li-pi>-:!t|IH' \ H A OC LUI lilédil! lllll'lll COIll- 

(■) Bruxelles, 6 a où M SWi (Posicr. tSifl. ï. 3S6,. 

(■1 Liège, 29 jaov. (8S8 (Poster. 1S5R. % ÎBi), sa jaov. 1859 (P. 1859. 
ï. Mfl). 

(') tiand, ÎB mais 489-1 (/"osier. 48Bi. S. 136). — Déclaration du min. de 
la justice. Séance du Sénat du 17 mars 4853. 
(i) Cass. JO juin 18a) (Potier. 4851 .1.260), 13 nov. 1861 (P. 1852. i. 7}. 

— Liège, 6 janv. IS53(P. 1858. ï. 364). 

(>) Bruxelles, 17 juin 1836 [Poster J8Ï6. 2. SOI), 7 nov. 18(0 (/'. 4841. î. 
171.— Liées, SI j»nvJ84!(P.484Î.S. 131). — Gand,ïr,juill.18i9(P.18i9. 
2. t73). 

(°)Jug..lu trib.de l.iBjjoritéii la pjjel Si ou 2'xol.dela Panier. s i) néul 8 M. 
(:) Id.-Jug. dulrib. d'Anvers du 2» juin 18H> (Pusicr.48H. î. 171). 

— Contra. Liège, 3 mars 1859 (P. 1851). î. 23*). 
[■) Liège, 3 murs 1859 (Poster. 1859. 2, 2,14). 
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• !i émaner à ce sujet, à peine d'une amende de -jO llorius. 1 

Le but île cet article n'est point (le punir d'une manière spéciale 
certains acles du domaine de In pharmacie déjà, réprimés par les 
art. 18 cl 19 de la loi ; il prévnit uniquement le fait du débit ou de 
la livraison (les sulist.iiu.vs médicamenteuses, abstraction failo des 
intentions du vendeur ('), et tend à empêcher (pie de telles sub- 
stances, préparées en vue d'un usage industriel nu commercial par 
îles personnes étrangères à h science médicale, puissent èire utili- 
sées par les acheteurs à raison de leurs qualités pharruaceu tiques. 

Les substances enir.pcsccs au\qnrllcj s'applique l'arl, i 7 de la lui 
ne sont pas uniquement celles que la médecine seule utilise (>), mais 
encore celles qui, étant d'usage mixte, présentent plulûl un intérêt 
médical qu'un intérêt commercial ordinaire, et doivent être considé- 
rées, à ee litre, comme ries médicaments ('). 

Quant à celles qui ne ;riul employées que rarement ou accidentel- 
lement eu pharmacie, laudis qu'elles sont d'un u-a-e lïéqiicnl dans, 
les.u ts. l'industrie. l'économie doniesliqne nu l'alimentation . l'art. 1 7 
n'en interdit point le débit au vulgaire ['•). 

On ne peut considérer comme, méd iranien Is, dans le sens de l'ar- 
licle qui nous occupe, que les matières solides, liquides ou gazeuses 
susceptible.; d'être, absorbées par le Corps liiimaii], fnil interieure- 
iiieul. soit eNtéricuretuonl '' : 1rs odon ta Iniques exclusivement 

( ) LiéHe, (8 janv. 1835 [Pasicr, 1835, 3. M), Ifl avril 1815 (P. (8ilS. 3. 
(87). - Bruxelles, 1 1 déc. 1838 (P. 1859. î. (âà). — Oand, 96 mars 1831 
(P.18W. I. 136). — V. ci-dessus n" 76. 

(■) Garni, 26 juill. 1840 [Palier. 1836. î, 1*4 et 173). 

(■] Bruxelles, 16 juin 1838 {Pasicr. 1838. 2. 161}, 7 nov. 18W (P. 48(1. 1. 

ni}. 
0 id. id. 

P) Id, — Jur, du trih, do Bruxelles, H août I8S6 [Palier. 1848. î. 



substances sèches pulvérisées ('). 

Cependant le n'iurdc simple enduit d'un i- 1 1 1- île gomme des- 
tinée .'i l'Il irildlT 1.1 Jl'puli'iim [il II- j'.ilile liioili- désagréable .11! 
gûnt, no prend point par là le caractère d'une coin position médi- 

[.os tribunaux util eu fréquemment à apprécier jusqu'il quel 

posés, dans le «eus de l'art. 17 de la loi du 13 mars (818(4}. 

Lu pénalité comuiincc par tel article s'applique à la ïonle eu 
[.'l'os ( ! ) comme à lu vente eu délai], au\ aiiumice^ par la voie des 
journaux connue aux ulftes verbales ( 6 ). 

\je brevet accordé fl un particulier peur la vente d'un remède 
n'est pas une autorisation dans le sens de l'art, 17 (i). 

Vart. 19 de la loi du 12 mars 1818 est ainsi conçu : • Ceux qui 
« exercent une branche de l'art du jjuérir pour laquelle ils ne sont 
« pas autorisés aux ternies de la loi, ou qui l'exercent d'une manière 

[■) Bruxelles, 7 dot. 1810 [Paner. (840. S. fit), 17 Juill. 1847 (P. 1848. 
ï. 36). 

M Jug. du irib. d'Anvers du M juin 18(0 ,{P«iCr. 1841. % 173). 

(') Bruxelles, 10 juin 1838 [Parier. 1833. î. 160), 17 juill. 1847 <P. 1848. 
S. 36. — Jug. du trib. de Bruxelles du 8 noiit t84« (P. 1848. S. 36), 

[') Bruxelles. 7 nov. 1840 [Pasicr. (84t. î. 171), r, juill. 1847 IP. 1843. ï. 
36), 14 avril 1855 [P. I8S5. î. Îî4 et MB), id. (P. 185ri. 3. 7), H juill. 1850 
(P. 1857. S. 309]. — Liège, 19 avril 1846 (P. 1845. î, 167). 

P) Liège, 19 avril 1S4S [Poster. 1845. 2. 167).— Bruxelles, 41 déc. 1868 
(P. 1859. 2. 153).- Contré, Bruxelles, 17 juill. 1847 (P, 1848. S. Î9). 

H Liège. 3 mai 18 4 4 [Pasicr. 1844. 2. 332). — Jug, du trib. de Bruxelles 
du9déc.1837(P. 1838. 2. 159].— Coulrà. Bruxelles, I i juill. 1S56{P. 1857. 
S. 509), 1 4 déc. 1858 [P. 1850. î. 4S5]. 

(') Bruxelles, Il juill. 1856 [Porior. 1857. î. 3M>). — Jug. du trib. do 
Bruxelles du 1- avril 1Wi4 [P. I85!>. i. îii). 
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■ de luiir palcnto pour un touips qui se ni fixé p;ir le juge (l'iijut-s 
t les circonstances, et qui ne puiin-a cire moindre de six semaines, 

■ ni excéder une année. > 

Cet article esl applicable, à h loi», ans pralir tens qui s'immiscent 
dans l'exercice d'uni' branche de l'art de guérir pour laquelle ils ne 
sont pas diplômés, et à ceux qui iiiccoimai?-i.>nl 1rs obligations «- 
jirettèmettl prévues par la loi de 1818, soit en pratiquant hors des 
lieux, des eus ou dis cirnjnsfanci's où il> ou! lu d mil do le faire, soit 
ni r.uit riuiiiiiiitLM'm.'iit plusieurs brain-hof de l'.irl de guérir 
dont celte loi a interdit l'exercice simultané '!. 

Si'liiu quelques décision* judiciaires, la pénalité ciitnmiiu'i 1 Ji-ir 
l'art. 19 s'appliquerait encore à toute eonlravctiliot] aux inslruc- 
tions pratiques du 31 mai 1818 ' ; mais celle interprétation, admise 
jusqu'en f 834 par la cour de Bruxelles, a été complètement aban- 
donnée depuis celle époque; c'est dans la loi du 13 juillet 1831, 
dont nous parlerons plus loin, et non dons celle de 1818, que les 
instructions dont il s'agit trouvent une sanction. 

1,'art. 19 Je la loi du 12 mars ayant fixé le maximum de durée do 
la suppression de patenle à prononcer contre les contrevenants, 
cette durée ne peut être prorogée au-delà par application (le l'art. 07 
du code pénal [>). 

Ajoutons que la plupart (les arrêts qui ont interprété l'art. 18, 
concernant les personne; qui exercent sans diplôme, s'appliquent 
iiniuédialeinent ou iji<tit-octoim-nl à l'article qui nous occupe. 

1,'nrl, \6dela AnVii ISoiari 1818, relatif au uioilc de débit des 

('JCass., Iodée. IUBS [P. 185IÎ. I . ?).- BruxellM, G janvier 18SS (/'. IH33. 
S.W), U avril 1855 (P. «886. î, Sîi.îîS etîîB). 

(') Bruxelles, 7 liov. IMO [Potier, 48M. 3. 171!. 17 joitl. 1817 (/'. I81B. 
ï. 30). 

(•) Liège, M juin IHS1 (Panier. 1817. i. \Hï'. 



({liants « une amende >lo HIO llonnî, rjui sera doublée à chaque 
■ récidive; > et, en outre. « uni; peine île î'é florins > contre les 
vendeurs ou fournisseurs qui no çon^.Tvjriuent piis. pour cinn rir 
leur responsabilité, les ordonnances sur le ni desquelles ils ont 
délivré les substances dont il s'agit. 

D'après un arrêt de Li cour de Liège du 23 novembre I8!)G ('), 
celte dernière peine ne doit pus être appliquée au pharmacien qui 
a conseillé lui-même l'emploi d'ni: poison ou narcotique et qui l'a 
délivré sans ordonnance. 

Les orl. 20 et 21 de la loi du 13 mur* 1818, qui interdisent toute 
convention entre médecin pl. pliariu.icieu pour l;i fourniture de mé- 
dicaments, sanctionnent celle, prohibition d'une amende de 200 Ho- 
rins, et ajoutent que, en cas de récidive, l'amende sera doublée et 
l'exercice de sa profession interdit au coupable pendant six muis au 
moins, et deux ans au plus. 

Les conventions prévues par cet article étant uniquement celles 
qui tendent à procurer au rnrdoein (|in'li|i;o ;;;iin on prolil, ou ne 
peut considérer connue telles do simples Mutions entre praticiens, 
au de simples facultés comme, par exemple, l'autorisât ion donnée 
par undocteura un pharmacien de vendre certain remède dont ilesl 
l'inventeur, aux personnes qui se présenteraient pour l'acheter (■). 

L'art. 2! de la lai dispose, enfin , que ■ toute contravention a l'une 
f ou l'autre de ses dispositions, p. .tir Impolie il n'est point statué de 
i peine déterminée, sera punie d'une amende de 1 0 à 1 00 florins. > 

135. L'arrêté royal du 31 mai 18(8 relatif à la surveillance de 
l'art de guérir, ainsi que les inslnietinns pratiques de mémo date 
sur l'exercice des différentes professions, contiennent un grand 
nombre de mesures de police qu'aucune pénalité ne sanctionne 

Nons avons vu que certains arrêts ont eni pouvoir appliquer ici 
Tes peines prévuespar l'art. 19 de la loi du ( 2 mars 1818. Le tribunal 

('] Pasicr. 1836. ï. 233. 

I') Bruielles, S8 avril 1S55 (Poster. IN55. i. S19). 



correctionnel de Marche, pur j ni;.: me ut du 17 décembre 18U5 ('), a 
décidé, d'une autre p.irl, ijoe les [u'ii.i 1 1 [h^s iu-i/iiles dans hi loi dii 
fi mars 1RI8, laquelle sanr.liriime 1rs rèjjculeuls d'adiniuislalinn 
gênera le dans In sens di' l'art. 7-1 tin h lui iiii](Liinfiiliili', pi.uvnii?ii [ 



être invoquées contre 
st rue lions précités. 

Mais ces interprétation:, 
l'espèce, uni! lacune i|iii n'a 

L'ort. 8 lie l'arrêté royal 



: . point prévalu; il y avait, ihi lis 
:omblee qu'eu 1821 . 



« [n-t , C'' L iJ.'[iifrifiil prescrit par le II 
Ces peines ont clé établies, en 
vant, dont l'art. 2 prononce une 
praticiens qui s 



a de l< 



officii 



. mdépeml 



L'art. 3 (le la même lui applique ti tic amende de 3 fil 
chaque médicaïui'Ot qm; ledits praticiens ne posséderai 
et dont la leiiue leur aurait été prescrite par la loi oi 
compétents. 

L'art. 4 ajoute qu'il sera payé une amende de fi ilf 
chacun de tes médicaments qui serait trouvé mauvais, gî 
ou n'étant point préparé coiifnrri .curent li la l'harmaajh 

t L'amende sera double en eas de récidive ; et lorsipi' 
■ vora que quelqu'un, qui u déjà encouru trois amendes, 
« de tenir et débiter des médicaments mauvais, fjàles, 
. point préparés cotifuniiémeut à la pliai macopéi! susdite. 
.' bli-sruienl Jura l'eimé durant nu terme lit 



— tbli — 

■ consécutifs, pendant lequel il ne pourra lomliu ni délivrer uuutiii 
« iiii'-ifii'iiiiicnl, S' jus peine d'une ;imi>!irlrt ili' iOIl florins. 

L'art. 5 dispose enfin, que » toute autre contravention sera punie 
• conformément à l'art 22 de la loi du 1 S mars 1 8 1 8 1 , c'est-à-dire, 
d'une amende de 10 à 100 florins, pénalité prévue pr la loi géné- 
ral précitée du II mars 1818. 

(Vile iWnicrt! peine est ;r]> j il i >lr . ainsi qu'il est dit plus liant, 

démette année, aux instructions de même date, à l'arrêté du 31 oc- 
tobre 181 9 relatif au* poids médicaux, enfin, à l'arrêté du 28 avril 
1821, sauf les réserves inscrites, quant à ce dernier, dans les 
art. 2, 3 et i précités de lu loi du 12 juillet 1821 . 

[■)Caus., 10 déc. 1SSÏ (Power. 1856, 1 , 1). — Bruxelles, Sjativ. 185B (P. 
1855. S. gi), H avril 1835 (P. 1855 ï. ÏÎ4, m etï38}. 
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TITRE JV. 

LEGISLATION BBLUE. 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

EXPOSÉ liKNÉRAL. 



1 Î6. L T n lies premiers actes du gouvernement provisoire , à la 
suite de la révolution belge qui nous sépara violemment lie U Hol- 
lande, fut de décréter ]ji liberté entière de l'enseignement. 

lj?s arrêtés des 12 et 1 G octobre 1830, qui ont proclame cette 
lilierté en abrogeant les luis e( autres dispositions antérieures qui y 
mettaient obstacle, maintinrent, Uiuiefuis. 1rs universités de l'État 
jusqu'à décision du Congrès national. 

Un autre arrêté du 1 (i déremlur suivant réorganisa même provi- 

i'.i: dernier ariv'.e diij-.ri.-ii:, j [ i £' > : r ; i t : n [ i ( au principe déposé dans 
celui du 27 ruai 1830 dont il a été question au titre précédent, 
que les Belges qui veulent obtenir des grades universitaires peuvent 
se présente!' aux examen:; devant les facultés compétentes, quel que 
soïl, d'ailleurs, le pays et l'établissement où ils mit Tait leurs éludes. 

Une circulaire de l'administration geiioralo île l'instrurlion pu- 
blique, en date du i juillet INW. déeide, dans le même sens que 
l'arrêté déjà cité du 28 juin 1830 réglant l'esécution île celui du 
27 mai précèdent . que les élèves ((ni n'aurunl point lïéquoiilé les 



L'arrélé royal du II', d.Vemluv 18:il) a pi-m isur renient mamleiiu 
on vigueur liî règliinenl académique du i'\ M-plemlirc 181 <î, tant cri 
oeipii concerne le mode a suivre pour l'iuslnirliou donnée dans les 
universités do l'Elut, qui- pour les «Mimons et n-crplions par losditïé- 

eious bornerons l mentionner celle qli rend Facultatif l'usage de la 
thèse inl tptamen inawntTak. | ir vdi' itsi niiii^ ilnln- [unir lr~ 

Le 7 février 1N:)I . fut- promu l^mii 1 l.i Cnnslitution belge, dont 
l'art. 17 consacre d'une manière définitive la liberté de renseigno- 
nienl, et décide que l'instruction publique donnée aux frais dol'Ktal 
sera réglée pae la loi. 

Un arrêté royal du % octobre suivant a Axé au 2i du même mois 
la réouverture îles trois uimersilés de (irnul, de Liège et de lj)uvain, 
dont les cours ,i voient été suspendus depuis la révolution. 

Dans le courant de l'année 18îi, deux universités libres furent 
fondées en Belgique sous la garantie de l'art. 17 de la Constitution : 
l'une à Malines, par le corps épiscopal (en vertu d'un bref du pape 
Grégoire XVI du Lt décembre l'autre à Bruxelles, par une 

association particulière. 

L'arrélé du 16 décembre 1830 n'avait, comme nous l'avons dit, 
(ju'un caractère toul h fait prm isuire d;ms l'r-prit do ces ailleurs; 
une loi réorganisant l'enseigneiiienl supérieur et les examens 
y relatifs di!vail intervenir dans le courant ilo Tannée suivante. 

Toutefois, les dillieiillé- inhérentes à la matière en retardèrent la 
productiou jusqu'en 183o. 

137. Cette loi.puliliéele 27 septembre de ladite année, contient 

Elle dispose, d'à lion! , ipi'il n'y aura plus que deux universités de 
l'État, celle de Liège et celle de tiand. 
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L'universilo nationale, de l.onvain l'ut donc supprimée comme 
lollc, malgré les ardentes récIrinintiLiiis du conseil de régence de cette 

ttrigé cel élaulissemenl en université libre, destinée, à remplacer celle 
lin Malmes qui fis» d'exister à partir île: celle époque. 

La loi (lu 27 septembre, iti'-l'-i enleva, d'uni: autre pari, aux facul- 
tés, pour le confier à des jifj \ s spéciaux, le droit d'examiner les 
aspirants aux grades universitaires, el de leur délivrer des di- 
plômes. 

Celle disposition nouvelle elail uni' i-.n]|S('(iui'r)Cf L à peu pirs né- 
cessaire do la proclamation du principe de la liberté de l'enseigite- 
meul : tout homme instruil pouvant se. soumettre aux examens, 
cjuelle que fût la source où il ruait puisé la science, il n'y aurait pas 
eu d'imparlialilé à laisser procéder à ces examens par les seuls pro- 
fesseurs des universités de l'Étal. 

Il était impossible, d'une autre pari, de laisser aux institutions 
libres le droit de décerner les diplômes , cesl-à-dire les attestations 
authentiques d'éludés suivies el île ion naissances acquises ; le droit 
d'attester l'apliludc légale à de certaines professions ou fonctions 
appartient nécessairement an pouvoir politique, et ne peut être 
attribué à des individus on à îles établissements privés qui échap- 
pent eiitiiTemciL: au eonleiile de l 'autorité. 

La lui du 27 septembre 1 S3o, comme le règlement académique 
du 2li septembre -IR-tO, a particulièrement pour' objet de régler, 
d'une part l'enseignement universitaire donné aux frais lie l'élut, 
el «l'une aulrc part, la collation des dipkiin.es ar ademiques ; quel- 
ques unes de ses dispositions iraient, en mitre, le droit d'exercer 
certaines professions scientifiques, ainsi que nous le verrons 

Le tilre I de la lui de tS'.V-'i est exclusivement relalif à IVnîeiV/tie- 

A chacune des deux universités de Gand cl de Liège sont 
annexées quatre facultés, dont unede médecine. 

fies facultés ont uniquement pour mission de donner l'enseigne- 



ment; elles ne pemonl <U>ufi-jiitr aucun grade légal; il leur est 
loisible, toutefois, de délivrer de, diplômes purement Imnorilnjues, 
ne conférant pus de droit dans le pays, h charge de se conformer 
coiiililioii.; jvijSiîiRiiJilriiM's ri::.-,ti\.'- à rrl ijl.jri. 
Aucune condition d'âge ni de capacilé n est requise des élèves 
qui se présentent pour suivre les levons dans l'une ou l'autre 
faculté. 

Un arrêté royal du .'1 décembre 18:l'i, pris puur i'uMiculion de la 
loi du 27 septembre juV-néileut. impure iei.\ étudiants l'obligation 
do fréquenter assidûment les leçons auxquelles ils se sont inscrits, 
mais cette obligation esl purement morale cl dépourvue de sanction, 

des examens. 

L'art. I! de la toi énumÈie les m;Uii:i es qui doivent cire ensei- 
gnées dans les [liileri'iites facultés. 

Selon l'art. S, les hospices civils de fond et de Liégo servironl à 
l'enseignement clinique médiod ei chirurgical, el ;i l'art pratique des 
accnuchemenls. 

Sur ce point, un arrêté ministériel du 31 jnnvier 1838, réglant 



médecine, el que l'on i,\,dincl!ra à la salle de diss.xtion que les 

par le professeur; colle admission ne puuvail avoir lieu qua 
l'époque où les élèves possédaient les connaissances nécessaires 
pour se livrer avec succès aus travaux pratiques d'anatomio. 

Certain arrêté ministériel du M mai suivant a institué, eu ou ire, 
tin cours de clinique: oplidiiiluiolojçtque à l'hiipiul de llrtviére, à 
Liégo. 

Les chapitres ( et 3 du tilro III de la loi du 27 septembre 1 835 
l'iivcni!', attribuant ;m\ lilidairi'.-. lu libellé d'exercer l'art de guérii', 
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accouchements, l'I de docteur eu accouchements. 

Ces diplômes seront délivrés pur dos jurys spéciaux piégeant à 
Bruxelles et composés de sept membres , .don! deux désignés 
annuellement par ln chainhrc des représentants, deux par le sénat, 
el Irais par le i^iiUïrneiiieiil : un nombre isal de suppléanls sera 
désigné suivant les mêmes formes. 

Des jurys distincts déccrner.inl le prude de candidat el eelui île 
docteur, dans la faculté de médecine. 

Les conditions iv puises def i-indhLil. i[ni -"Il Kilunt un i ] i .:i i 
les formalités à observer dans lt; tours des examens, ainsi i]iie le 

ipii nous occupe , laquelle ahruge complètement l'arrêté nival 
du 25 septembre 1 8 1 li, ainsi que celui du Ni décembre 1830 qui 
avait provisoirement maintenu le précédent eu vigueur en atten- 
dant une loi définitive. 

Deux cSiiin^ciiii'iils i:iiji(ir;;u)(s ■ ■ ■ x I élé ii:l ro-.lii Js p;ir le législateur 
de 1835 aux dispositions antérieures qui déterminaient les titres 
académiques en malirri! médicale : le premier résulte de l'insliiutiun 
du grade unique de docteur en chirurgie et accouclieiuenls, sulisli- 
luc à l'ancien grade du tiu-tw thirm-i/in- : le suoouil consiste dans la 

M][1ji[L'.si.>IJ du diplômé ilt- .Inr'r-.ir on [ill injurie. 

Kli exigeant que 1rs praticiens qui si? \ouout à l;i pratique ollirlir- 
gi en le possèdent lus toi u inis-a nées nécessaires pour procéder aux ojié- 

de la diîriirgiu : son but pratique a été, sans doute, d'augmenter 
autant que possible lu nombre des praticiens instruits autorisés à 
venir en aide an\ femmes en conclus, nombre qui n'étail pas bien 
considérable suis le régime précédent. 

En supprimant le grade académique de docteur en pliarmacie, 
qui n'avait, du reste, été sollicite depuis son institution que par un 
nombre très-reslreint de pralieicns, lu législateur a pris en eunsidé- 



ration : d'une part, que le certifier! de pliiiini.ieien délivré par les 

diplôme de ducleur vu phiuinaeii-. ni. d'uni! iniln' pail. i] lie- le- apo- 
thicaires qui désirenlobtenir un litre scientilique attestant l'éleu- 
ihifi de leurs connaissances sur la mal irre, i-nt solliciter celui de 
docteur en sciences naturelles, introduit par la loi de 183!) et présen- 
tant une assci grande unalopîi; avec l'ancien diplôme de docteur en 
pharmacie. 

Ainsi que nous l'a mus déjà il il plus lia ni, la lui de 18o\'i contient 
certains articles <pii louchent plus ou i nui ils l'i ht pratique médicale 

proprement dile, en ce sens qu'ils dilii'iil quelques unes des 

dispositions de la loi du 1 2 mars 1 81 8. 

Ces articles bout li-s suivants: 

Art. 65. i Nul ne peut pratiquer en qualité de médecin, île du- 
< rurgïen ou d'accoucheur, s'il n'a été reçu douleur conformément 
! aux dispositions du chapitre \ " du présent titre. 

« Néanmoins, le ^mn erueiiiiiiil pcul aceordci- des i.iepujises spé- 
» eiali'S |iour certaines branches .le l'a ri du {.'uérir, après avoir pris 
i l'avis du jury d'examen, < 

Art. GG. i Le gouvernement peut accorder îles dispenses bus 
■ étrangers munis d un dipliiuie île lieeneié un du docteur, sur un 
i avis conforme du jury d'examen. > 

j-lrt. 67. • Toute disposition légale- ou n-^lejnentaire contraire 
t art. (ii, 65 et 1)6 est abrogée. > 

Art. 69. • Les articles 61 et 6il ne sont pas applicables à ceux 
« (lui exercent nu qui oui nequis le droit d'osurrer une fonction ou 
« un élat eu vertu des lois et règlements en vigueur. 

i I prudes di: < aiidiilal eonlei us p;ir les aiifurités existantes eoii 

• servent également leurs elTels. 

t Les Commissions iiiédiciiles pi.ivinciales pourront accorder jus- 

• qu'au 1" juillet 1836, conformémenl ù la loi du 19 mars 1818, le 

• grade do chirurgien r 1 « ■ \ il le et eelui de i nuipagiie, aux élèves qui 

Lu conséquence, sont abroges : 
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1" l.ts ;n-t. S, Set 10de la loi du 12 mars 4818, relatifs a us; au- 
torisations ou dispenses accordées :'i certains praticiens étran- 
gère ('] ; 

2' L'art. 4, litt. B, île la même loi, ainsi que l'art. <3 de l'arrêté 
royal du m mai 1 Kl. S, dans celles de leurs dispositions qui autori- 
saient les commissions médicales ù délivrer des diplômes de chirur- 
gien de ville, de campagne on de vaisseau, et d'accoucheur (■) ; 

3° I/arrêlé royal du 23 novembre (823, concernant la pratique 
civile des anciens officiers de santé militaires 0- 

Le tout, sans préjudice au maintien des positions acquises. 

Les motifs qui ont engagé le législateur à interdire toute réception 
ultérieure de chirurgiens et d'accoucheurs par les commissions 
provinciales, peuvent se résumer ainsi : 

les docteurs pour obtenir, aps'é.-; île louiu.os études, un diplôme .u'a- 
démiqtie, ils font à eeux-ci une sérieuse concurrence, en esigeant 
des honoraires moins élevés ; cette concurrence n'est pas seulement 
préjudiciable aux duclciirs. mais enrôl e uoisilile jiiv intérêts hieu 
entendus îles malades, qui trouveront évidemment des secours plus 
ollieaoes aupr.es de- humilies qui ont fait de in science une élude ap- 
profondie, qu'auprès de eeu\ qui n'ont eu à subir, pour obtenir tin 

dans le pays, cela =u conçoit : mais lorsqu'au contraire le nombre des 
docteurs, déjà suffisant pou r le- Le-uin- juipul-itr^i-i, tend rlriqoe 
année à s'accroître, il importe, dans l'intérêt de la suinté ptiblique.de 
restituer is l.i science Ions sis droit-, d île se montrer exigeant vis-à- 



- Cire, mini-l. ou 'il avril ISWi. 
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niable . 

Outre ces considérations, mi .1 ilil, i'ii provoquant lii suppression 
des chirurgiens de campagne, que la santé des habitants du plat- 
pays exige la même sollicitude que telle des citadins, ei se trouve 
pourtant abandon!»;!' îi In merci d'une classe de praticiens qui. bien 
que dépourvus de connaissances solides, ciLe.rr.ent à lu fois la méde- 
cin 1 et la chirurgie, alors que les douleurs cu\-iuûmes ne jouissent 
pas d'un semblable privilège ; que rien ne justifie 11 11c tolérance aussi 
exorbitante, aussi dangereuse, puisque les eirrunsfances exception- 
nelles et, en quelque suite, de force majeure qui, eu ISO.'ict on 1 SI 8, 
avaient motivé fins! i kit uni de? nii ici ers de sauté et des chirurgiens du 
plat-pays, ont disparu, etc., etc. 

. Tous les amis des sciences . a dit l'honorable M. Rodonbach, 

1 graves inconvénients qui résultent de res espèces d'institutions, 

■ donneront leur lippiukilirui à cette suppression. Mu l'Ili'l, .'lever 1 

■ au grade de docteur ccus qui en sont dignes, et interdire l'excr- 
• cice de l'art de guérir ?i ceux qui l'avilissent nu qui, par une 

■ instruction insu liante, soûl souvent un fléau |»ur la société, 
« est une mesure i-éclainre depuis longtemps, non-seulement en 
< Belgique, mais même en France, Ce principe n'est plus suscep- 
. lihle de controverse, . 

La .lispsilion transitoire inscrite :. l'article fi9, g 3, précité de lu 

éludes, est basée sur de- motifs (IV'ijnilé aisé.- à apprécier. 

Celle disposition exception 1 ici le , uniquement applicable aux 
réceptions des chirurgiens, ne peut-être étendueâ celles des accou- 
cheurs (■). 

Toutefois le gouvernement, considérant que depuis ISIRon 11 
toujours considéré le diplri d'accoucheur comme mie suite (le 

[■) Cire, minisl. du .11 janvier IS-lti. 
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celui d« chirurgie» de ville ou ili' eumpa^ne . ;i permis aux 
commissions médicales dt: enininiiei' à accorder à ceux qui possé- 
daient l'un ou l'autre ih' ces di-niiors tines. celui d'accoucheur {'), 
mais seulement jusqu'il l'c\piiMliun du délai fatal mentionné il 
L'art. 69, g 3, précité (•). 

On sait qu'aux termes des art. 18 et Si de l'arrêté royal 
du 31 mai (818, tout chirurgien, accoucheur ou officier de sauté 
qui désirait aller se fixer dans une province autre que celle où il 
avait été diplômé, pouvait être tenu de suhir un examen nouveau 
ou supplémentaire devant la commission du lieu où il voulait s'éta- 
blir. La loi du Î7 ii'jjlûiulire 1 H'J'-'t n'a point al.rojré celte disposition 
spéciale, mais a implicitement enlise aux commissions médicales, 
par les considérations mentionnées ci-dessus, le droit de procéder 

à l'examen dont il vient d'éire p,irli\ Afin de i: Iiler celle lacune, 

et d'appliquer au m- propose lr> principes déposés dans la nouvelle 
loi, les instructions iminslonrlli's «ni décidé que lorsqu'une 
commission provinciale reconnaîtra la nécessité dû faire Constater 
les con naissances réelles d'un chirurgie», accoucheur ou officier de 
snnlé qui, reçu dans une autre province, témoignerait le désir de 
venir exercer dans -mi ressort, l'inlci-cssé sera renvoyé à cette fin 

La loi il.' 1 M : t -î ii'.i. au -i;rpb>, modifié en riru 1rs dispositions 
antérieures de la loi du 12 mars 1818, en ce qui eonceriie la récep- 



138. Aucune mesure lejrislaiivr un rculoitieiit nrr. hieu impor-. 
tante, au point de vin* dos qiusl inn> ijui nous < uni peut, n'est inter- 

(■] Cire, miuisl. du î4 février 4838. 
(■) id. du9mait8ln. 

!') id. du 28 janvier 1830 (Bull, du min. do Hnl,, IV, p. Si].— 
Cire, minist. du ta mars I8BI [Bull, du min. de Vint.. V, p. 1Î0). 

(i) Cire, uiinisl. du 11 janvier 48.36. — Jnfii du Irib. de Liège [Porter. 
IS(S. i. - V. ci-après n" II!. 
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\cmie dans L'tiitiT v.illc île ii! jiiililii'itiiiiii de. l.-i lui iln 37 s,.|,iendii-e 
1833 il celle de lu loi du 13 juillet I8i!i. qui rapporte la précédente 
el dont nous allons nous occuper. 

Nous nous bornerons à mentionner une loi du 8 avril 1844, 
modifiant quelque peu le système admis par le législateur de 1 833, 
quant h la désignation dos uiemL-es des jurys d'examen, dans le 
faut de prévenir la permanence des unîmes examinateurs et d'assurer 
une représentation à peu près égale aux divers établissements d'en- 
seignement supérieur; ainsi qu'une loi spéciale du 25 mai 1847, 
donnant une légère extension au droit quu l'art. 66 de la loi du 
37 sopteroWe \R-V-: recenuiiissdl au L'tm UTiiemcul . d'aii'unler cer- 
l.iines dispenses à des praticiens diplômés hors du pays ('). 

L'exposé des motifs rie la lui précitée du V-'> juillet I8i9 n'indique 
que très-brièvement les coiisidériilions fjiii ont euj^'é le gouverne- 
ment à proposer la révision de la législation de 48iio. La nécessité 
de relever le-, éludes atai.ici!)ir|ues de i'iikiissémeii; nîi elles .étaient 
tombées par suite de la trop grande simpl ilic.it ion des o%améïis el de 
la réduction trop sensible du nombre des matières dont la connais- 
sance était exigée des récipiendaires, ainsi que l'utilité d'une réor- 
ganisation des jurys, dans le but de donner à l'élément professoral 
une part d'autorité plus grande dans les examens, ont été les causes 
déterminantes de cette révision. 

Le litre 1 de la loi de IfUP-, eemitie le litre ennespondanl de la 
loi de 1835, dont il reproduit lu pl-ipurl des articles et auquel il 
i l'a p porto aucune modification, assez importante pour être rappelée 
ici, est relatif à l'enseignement donné dans les universités do l'État 

Vti arrêté royal en date du 9 décembre suivant en a réglé l'exé- 
cution . 

Le titre III a pour oiijet les grades académiques et la délivrance 
des diplômes. 

Les seuls diplômes professionnels dont il autorise la collation 
dans l'avenir, en matière de sciences médicales , sont : le diplôme 

f)V. ci-après n°IS7. 
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unique de docteur eu médecine, chirurgie i't accouchements, cl celui 

cipe, mais Ig gouvernement est ni il m isé , ! i procéder seul !i leur for- 
mation, ainsi qu'à prendre les impures réglementaires que leur 
organisation nécessite. 

Toutefois, chaque jury doit être composé de manière que les pro- 
fesseurs de l'enseignement dirigé ou sidisidié par l'Étal, et ceux de 
l'enseignement privé, y soient appelés en nombre égal, Le pré- 
sident du jury est choisi en dehors du corps enseignant. 

L'organisation des jurys, prévue par l'art, ill de ia loi précitée, 
n fait successivement l'objet des arrêtés royaux en dalo du <0 août 
1819 et du 24 juillet 1 8:>0, don! nous croyons superflu de rappeler 
les dispositions, et qui déterminent, cnucnriTinnicnl avec plu- 
sieurs articles de la loi nouvelle, les conditions d'admission aux 
examens, les matières sur lesquelles les récipiendaires seront inter- 
rogés, ainsi que le mode à suivre par les jurys lors des examens cl 
réceptions. 

Conformément aux principes déposés dans les art. (i.'i, 66, fi7 et 
fi9, g 1, de la loi de (835, celle de 1849 dispose que, sans préju- 
dice a\n droits acquis en vertu de la législation précédente, et à la 
faculté qui est réservée nu chef de l'Étal d'accorder, dans certains 
eus détermines, des dispenses spéciales, nu! ne pourra pratiquer eu 
qualité de médecin, de chirurgien ou d'accoiidictir, sans avoir été 
reçu docteur , d'après les règles et suivant les formalités nouvelle- 
ment introduites. 

La loi du l-ï juillet ajoute que le grade dedoeteur devra également 
être pris, à l'avenir, par les personnes qui se proposent d'exercer 
en qualité d'oculistes, et que le dipldme de pharmacien sera délivré 
par les jurys. 

En résumé, la loi du li> juillet 1819 a abrogé celle du S3 sep- 
tembre 1835 dans son enseinlile , ainsi que la loi spéciale précitée 
du 8 avril tflti qui avait modifié, dans certains de ses détails, le 
mode ■intérieur île c position ries jurys. 



Elloa abrogé, d'une nulle part, In disposition de l'art, t, hit. It. de 
la loi du 1818, qui iiltri Ihi.i il an\ e.ouiu lissions n ici lien les provinciales 
Iei réception des pharmaciens cl îles oculistes (') ; on sait que déjà In 
loi de 1833 avait rapporte certaines autres dispositions du iiioiuo 

arlicle, ainsi que l'arrêté du 23 novembre 1823 relatif à la pratique 

Les modifications les plus essentielles introduites en 184». an 
point de vue delà législation médicale, sont : d'une pari, l'institution 

liste, et, d'une autre part, le droit accordé aux jurys, il l'exclusion 
îles commissions médicales, de recevoir les pharmaciens. 

Nous exposerons rapidement les considérations i|in ont molivéecs 
innovations : 

D'après la loi do comme d'après le règlement universitaire 

du 2;i septembre 1 81 6, celui qui se proposait d'exercer exclusive- 
ment la médecine interne, n'était point tenu de faire dis éludes ap- 
profondies en chirurgie el on obstétrique ; celui qui voulait s'adonner 
à la pratique de l'art des accouchements ne devait pas nécessaire- 
mriil posséder le diplôme de chirurgien. Le -e-'i slalom de ISi!) it 

[■arables, que leur étude isolée tend à des résultats incomplets, il a 
exigé qu'à l'avenir tout médecin, tout chirurgien ou accoucheur lût 
indistinctement tenu de prouver qu'il possède des connaissances 
étendues clans les trois branches. 

En imposant la même obligation aux oculistes, et en confiant leur 
réception aux jurys, l'auteur de la loi de 1 8i0 a eu en vue de sup- 
primer leur profession distincte irouuoe n'ayant aiicu ne raison d'être, 
puisque l'ocuiistique n'est, en rcaiilc. qu'une fraction de l'art chi- 
rurgical : d'ailleurs les commissions médicales avant perdu, depuis 



1833, lu faculté (le recevoir encore îles chirurgiens, il était irra- 
tionnel do leur nmin I i;i ii r celle de délivrer des certificats d'oculistes, 
lesquels ne pouvaient ûlre légalement uccurdés qu'à des praticiens 
piruhdi'euient diplômes en chirurgie ('). 

Déjà, dans le cours île lu disr-iissum de la loi du 87 septembre 1 83 j, 

maintenir le degré de docteur en pharmacie reconnu par la légis- 
lation hollandaise ; le même vœu fut émis en 1843 par l'Académie 
royale <Ic médecine. 

La loi nouvelle, eu remet tant aux jurys lo soin de délivrer le 
diplôme de pharmacien, a nui]» satisfaire, au moins en partie, à 
tes réclamations, et témoigner de sa déférence pur un art Joui la 
connaissance exige îles éludes sérieuses. 

Mais le grade do docteur en pharmacie n'a point été rétabli ; on a 
dit, sur ce point : que le domaine des connaissances nécessaires 
aux pharmaciens n'est pus plus étendu, relativement, que celui 

pharmaciens instruits U cunére [irufcssionnellt qui, dans les uni- 
versités, n'est acecïsible qu'aux docteurs, ce luit peut toujours être 
atteint par les pharmaciens, soit en se faisant recevoir docteurs en 
sciences naturelles, ou en obtenant une dispense du gouvernement. 

Une circulaire ministérielle du !U février 181)1 (*) a décide que 
le pharmacien reçu par une commission médicale et qui se propose 
de s'établir dans le ressert d'une nuire cummissiou, doit, au cas où 
celte dernière, usant des droits qui lui sunt attribués par l'art. 18 de 
l'arrêté royal du 31 mai 1818, exigerait qu'il subît un nouvel 



qui ont pu encore Être reçus par les coin missions médicales provin- 
ciales sonl : les sages-femmes, 1rs di-ntisles, !es droguistes cl les 
herhorislcs (■). 

139. L'organisation îles jurvs il'pxiitni'u, réglée fi;rr In ici du 
1 a juillet 18t9, n'était c[oe provisoire el devait élre révisée au 
bout de trois ans. 

Ci- ilrl.ii fut (unie-fois prorogé, par différentes lois successives, 
jusqu'à la publication fie celle du 1" mai 1837, qui rapporte ex- 
plicitement , par son article final , le titre III cîe celle de 1849, 
mais ne touche cil rien à l'urganisalion de le nscigi ici lient supérieur , 
nui est resiée soumise au régime précédent. 

La seule disposition de nature à nous intéresser, qui ail été 
rendue pendant la période de 4 SiO à 1837, est la loi spéciale du 
12 avril 1852, étendant quelque peu la latitude accordée au Roi. 
par Ij législation antérieure, d'accorder des dispenses à des prati- 
ciens qui ne possédaient point les litres requis pour pouvoir exercer 
l'art de guérir dans notre pays ['). 

La loi du 1" mai 18Ô7 confirme nu gouvernement le droit de 
procéder à la formation des jur; s ri'c-iamen selon le principe intro- 
duit dans la lui de 1819. unis à la condition d'observer les règles 
générales qui ont été. suivies pour sou exécution : cesrègles, tracées 
par les arrêtés royaux des 1 0 août 1 849 et %i juillet 1 8S0 dont nous 
avons parlé plus b:ml. ont donc acquis force de loi. 

Elles ont été reproduites dans un arrêté royal du 10 juin 4857, 
qui détermine la nouvelle organisation des jurys. 

La loi nouvelle maintient toutes les dispositions précédentes 
concernant les titres requis pour l'exercice des professions qui se 
rattachent à l'art de guérir. 

Conformément à la loi du t'6 juillet 1819, elle dispose que nul 
ne peut exercer en qualité de médecin . de ( liirurjjii'ii, d'accoucheur 
ou d'oculiste, s'il n'a été reçu dueleur dans les trois branches, et en 

(OV.ci-nprè. n-m. 
M W. w un. 
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qualité <le pharmacien, s'il n'a été diplômé connue tel par le jury ('). 

(Vile lui ; ri r jcn I i-s;,i[i-!iimlI Ici drmti des [leisuimes ipii fipr- 
cetit ou ont acquit le dmit i]<ï pi ;i ! i<p i-.'t en I îi-l u'îi jm= r» 1 :- l'empire 
ili's Itus «1 réglementa nnterieurcment en vigueur ''}, et conserve au 
Roi le droit d'accorder des dispenses aux personnes non diplômées 
selon les règles légales, eu énuméranl Ions les cas dans lesquels ce 
droil peut être exercé (''', savoir : mm-seulement ceux qui étaient 
prévus par U lui générale du 1 il juillet 1819, mais encore par 
les lois spéciales des 25 mai 1 847 et 1 2 avril) 8o2 dont nous avons 
parlé plus liant. 

L'art. 52 de la loi nouvelle fait revivre ou lin, dans de certaines 
limites, l'ancien arrêté du 2i( novembre I Rïiî alirngé, comme un le 

fice dudit arrêté coutume™ d'élre appliqué au\ médecins militaires 
entrée au service avant la promulgation île la loi de 183!) [ 5 j. 

L'article suivant rapporte eu partie les articles 1 S et 24 de l'arrêté 
royal du 31 mai 1818, qui autorisaient les ci >i puissions médicales à 
soumettre certains praticiens à un examen nouveau, au cas où ils 
exprimeraient le désir de s'éluUir dans une antre province que celle 
où ils avaient été primitivement autorisés à exercer ( 6 ). Cet article 
est ainsi conçu : 

• Les chirurgiens, les ullïciers de santé, les accoucheurs el lus 
• pharmaciens autorisé* à e ■.créer dans la circonscription d'une pro- 
< vinec, peuvent pratiquer dans toute l'étendue du royaume, en se 
. conformant à leurs titres. . 

daclion laisse à désirer, nous croyons utile de rappeler les considé- 
rations qui en ont motivé l'adoption. 

(■] V. ci-après n" Ut. 
(■] id. 0*148. 
(■] id. n°H7. 
I») V. ci-dessus n-137. 
(>)V. ci-aprkn'UO. 
( n ! V.ci-dcs5iisu"-toaa 107, 110a H3. 
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L'iliinorabic M. Lauhry, auteur dudit article introduit sous forme 
d'amendement dans la loi, s'est exprimé, !• ce sujet, dans les termes 
suivants [■) : 

• Les chirurgiens, les accoucheurs et 1rs [i lui ntneiens qui ont 
« été admis par les rfinimissions Tecdieales, sons l'empire lie la loi 

• i!n I il niLU-.-i 1818. ne peuvent pr;ilitjiiLT que dans I étendue de la 
» province où ils ont été diplômés. 

■ S'ils désirent transférer leur domicile (huis une autre province, 

■ Ihi'r, et, s'ils eu sont requis, subir un nouvel examen. 

t Par suite des changements apportés à celte lc;.'isla! ion [me 1 lu L . ■■ ï 
« organique île l'enseignement supérieur, les commissions uiédi- 
i cales n'ayant plus qualité pour faire subir l'examen prévu par 
- l'art. 18 lie l'arrêté royal du 31 mai 1818, il s'est agi de savoir 

■ si, par exemple, un pharmacien de la province du Hainaut vou- 

• huit s'établir dans h Brabant, et la commission médicale du lieu 

■ où il veut établir son domicile refusant de viser son diplôme, il est 

■ tenu de subir un examen devant le jury. 

< Le gouvernement, consulté sur cette question, l'a résolue atlir- 

< maii veinent. • 

Après avoir donné lecture de la circulaire ministérielle du 
20 février 1831 a laquelle nous avons fait allusion plus haut ('), 
l'orateur ajouta : 

t J'ai beaucoup de peine à iu'e\)iliquer comment un peut trouver 
« tiuo présomption d'incapacité dans le fait du refus du visa par 

■ la commission médicale, puisque celle-ci n'a plus qualité et n'a 

• pas fait subir d'examen. 

• Il me semble que, loin qu'il existe une présomption d ïncapa- 
<cilé, c'est la présomption contraire qu'il faut admettre, puisque le 
c pharmacien est porteur d un diplôme qui constate qu'il a fait 

Cl Ann.porl.de la Ch. des Représ., session IHafi-ISB':, p. H3i). 
( J V. ci-dessasn" 138. 
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« d'aire n'est pas admissible. 

. L'art. 18 lie l'arrêt* (in 31 mai )8t8 a Été l'objet de réclnma- 

i On se demande, en effet . [ioii[(|iioi de- pliiTiiiiieieii- nu ehirur- 
giensnjui habitent ituc province ooils txei-eciii honorablement et, 

■ je dirai même, avec distinction, ne peuvent s'établir dans mu; 

* (Mitre sans être soumis à îles formalités inutiles, à des embarras. 

■ Vinrsrn>vi'i< peut-être ijii'il v.iv.nl di Ile rené e dans le programme 
« et les règlements relatifs aux examens de province a province? 
" Nullenient, les mêmes connaissantes étaient exigées partout. 

n Aujourd'hui, par suite des ehaugemeiits apportés à celle légis- 
« talion par la loi organique sur l'enseigni'uieiil supérieur, s'il plall 
« a une commissin :dii;alr. île refuser île viser leur diplôme, les 

* personnes admises, sou? [empire de la loi rie I fil H. à exercer une 
. des branches de l'art de guérir, sont tenues ù un examen devant 
n le jury, alors que, sous la législation où elles mit élé admises, elles 

• n'étaient tenues, si i'He> en étaient requises, qu'à un examen som- 

• maire devant la commission médienle- 

i Les astreindre à un examen devant le jury, alors que depuis ITi 
« à il) ans elles mit été diplômées, c'est les empêcher, pour la plu- 

■ part, de jamais pouvoir ciiiiiisfcr de province. 

■ Il y a des localités qui n'onl pas île idii nubiens, de pharmaciens. 
. et (|iii seraient fort heureuses d'y voir arriver de ces praticiens qui 
r pourraient leur rendre de grands services. • 

On le voit donc, l'art. 53 de la loi de IRôï a eu pour unique but 
de permettre aux chirurgiens, accoucheurs, officiers de santé et 
pharmaciens diplômes dan h une pnn inee. d'aller s'établir et exercer 

A l'égard de ces praticiens, les art. 18 et îi de l'arrêté royal du 
31 mai (81 R nul été uunliliés : niais il n'eu est pas de mémo, notnns- 
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le bien, quant aux sages-femmes, aux droguistes et aux herboristes, 
dont la loï de 1 8 r>7 ni 1 fuit nofunt; nii'iilimi, et auxquels, par consé- 
quent, lesarticles préd les de l'an-iîté de 1 81 8 dciueurent applioahlus. 

Quant aux den listes, duni ].i [iinl'essuin esl également étrangères 
la loi nouvelle, ils ont toujours joui, selon l'art. 19 de l'arrêté dii 
■i\ mai, do droit d'exercer librement leurartdans iuut le pays ['). 
L'art. 53 précité do la loi du f" mai 1S57, on statuant, dans sa 
p;i)t:e finale., que. les inleics-e-; eelï( mueront i su cniiloniier ;i leur 

leyisbilives ri rfjjli-uiriilaires -nus I empire desquelles r.e ilipli'uliea 

été délivré, prouve suffisamment que, dans l'intention du législa- 
teur, lo praticien qui se fixe dans une nouvelle province n'y jouit 
d'aucun autre druil que. de ceux dont il pouvait user au lieu de sa 
première résidence. 

i II doit être bien entendu. > dit le ministre de l'intérieur dans la 
séance de la Chambre des llcpré.srulants iln I 3 février 1 857 ( ! ), « que 
• le praticien qui s'établira dans imita ut re pniviuee que celle pour la- 
« quelle il a été commission né, devra s'y renfermer dans les limites 
i de son diplôme; c'est-à-dire que le chirurgien de campagne, par 
< exemple, ne pourra pas, en se rendant dans une autre province, 
i y devenir chirurgien de ville, etc. » 

La loi du 1" mai I8S7, votée pour 3 ans seulement, a été proro- 
gée jusqu'en 1869 par la loi du 27 mars 4861, laquelle dispose, en 
outre, que le système d'examen elahli en 1857 sera révisé avant 
la 2" session de 1862. 

140. Les lois de 1833, de <84<l et de 1857 que nous venons 
d'examiner, ont eu particulièrement pour objet, au point de vue mé- 
dical, de régler les comblions, moyeiuiaiil lesquelles il est loisible 
d'exercer l'art de guérir ; ces lois ne louchent à aucun des points qui 

(') V. ci-dessus n" W. 

(') Ann. par], delà Ch. lleiRepr, se-sion 1836-1837, p. 83» (1 Mi. 
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rendues sur ces matières depuis 1830, el qui modifient les règles 
générales tracées par la législation piei-ruenU' . .-,::nt : un arrélé rayai 
du 31 décembre 1850, une loi du 9 juillet! 838 el deux autres ar- 
rêtés royaux, l'un du 98 décembre 18*9, l'autre du t juillet 181)0. 

L'arrêté du 31 décembre 185(1 ;'. a apporté certain changement 
au mode d'organisation des commissions médicales provinciales ré- 
glé par arrêté du 31 mai 1818 : d'une part, en réduisant à deux le 
nombre des sessions annuelles desdiles commissions qui était pré- 
cédemment de quatre, el en confia»! au gouverneur de la province 
le soin de régler l'époque el la durée desdites sessions ordinaires, 
ainsi que des réunions extraordinaires; d'une autre part, en insti- 
tuant auprès de cluque commission provinciale un comité central 
chargé, dans l'intervalle dis session;, de l'ciamen des affaires ur- 
gentes el de celles pour lesquelles il m* serait ps jugé nécessaire 
de consuller la commission entière ('}. 

Ces modifications ont eu surtout pour but, ainsi qu'il résullo des 
considérants de l'arrêté, de renfermer les dépenses relatives au ser- 
vice des commissions médicales dans 1rs limites du crédit alloué pour 
ce., dépenses m budget du deparleuieul île l'intérieur. 

1-41. Dans le cours de l'année 1833, une commission avait été 
instituée par le gouvernement afin de procéder à la révision de l'an- 
cienne pharmacopée, introduite, comme on le satl, dans le royaume 
des Pays-Bas, par l'arrêté royal du 28 avril 1821 cl par la loi du 
lïjuillel suivant ( s ). 

Les progrès réalisés depuis plus de dix ans dans le domaine des 
sciences, do la chimie, de la médecine et de la pharmacie, avaient 
fait sentir la nécessité d'une révision du coiffé. 



C| Bull, du min.del'int., IV, p. filS. 
(■] V. d-eprèa nM67. 



— i8G — 

Le laborieux travail de cette c iiissinn l'ai soumis à l'Académie 

royale de médecine, qui, dans le cours du mois de mars 1830. délé- 
gua qiialra de ses membres pour revoir el compléter le nouveau re- 

Une loi du 9 juillet I KoH a enfin rnnfié au Roi la mission de déter- 
miner les mesures jugées nécessaires pour la rédacliun et la publi- 
cation de la nouvelle S'Iutrmacopêe officielle, ainsi que pour les mo- 
dificalkm» à v apporter pur- la soitc. 

Cette loi renferme, au point de vue de la police médicale, diffé- 
rentes mesure* très impart, Miles. 

Elle renouvelle d'abord, moyennant certaines modifications, ['in- 
jonction précédemment faite par l'arrêté ilu ix avril I , aux phar- 
maciens el autres personnes autorisées à delU n'i des médicaments, 
d'avoir en tout temps dons leur officine un certain nombre de re- 
mèdes do bonne qualité, prépares et conserves d'après des règles dé- 
terminées ('); elle confirme et amplifie l'obligation imposée par la lui 
du 19 juillet 1821, aux praticiens dont il s'agit, de rendre leurs offi- 
cines accessibles ans délégués des coin mission s médicales chargés 
de les visiter (') ; elle substitue enfin dos pénalités nouvelles à colles 
qui étaient prévues par cette dernière loi, eu réprimant, non seule- 
ment les contraventions à ses propres articles, mais encore les in- 
fractions aux arrêtés d'exécution â intervenir ('). 

La loi du 9 juillet 1858, en statuant ainsi sur chacun des points 
prévus par la loi de 1821 et sur plusieurs de ceux dont il était fait 
mention dans l'arrêté du 28 avril de la même année, a abrogé com- 
plètement la dite loi, et partiellement l'arrêté de 1821. 

Il est cependant une disposition spéciale de la loi hollandaise du 
12 juillet qui nous paraît être roslée en vigueur. 

Nous avons établi plus liant que son article final, en punissant 
toute contravention conformément à l'art. 22 de la loi du 12 mare 

(•) V. auprès cm. 
('] id. id. 
0 id. n-188. 
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1818. a eu en vue, non-souloiucni 1» contraventions aux disposi- 
tions introduites en 18Î1 , mais encore, à telles de lous les arrêtés et 
instructions antérieures conœnunt la police médicale [■). 

Or, si l'on considère que la loi de IS.'iS u'nhru^n p;is , r; r '. ,■ 
ment celle de 1821 , uuiis impliriiemrnl seulement , en réglant les 
mêmes objets; si l'on considère, d'une au Ire pari, que les pénalités 
inscrites dans la loi nouvelle s'appliquent exclusivement aux faits 
prévus par la législation do t8ï( , on admettra, sans doute, que si 
l'article final précité de la loi du (2 juillet a été tacitement abrogé 
en tant qu'il réprimait les fa ils dont ils'agil, il continue, d'une aiilrc 
part, à sanctionner les dispositions de police médiea le antérieures à 
(821 , c'esl-J-dire, notamment, l'an-clc et les instructions du 31 mai 
(81 8, sur la surveillance de l'ai t (!c guérir el IWrcicc des différentes 
professions médicales. 

La loi du 9 juillet (858 est relative encore h d'autres points étran- 
gers à la législation de 1821. 

Certaine loi du 1" octobre 1833, rapportant celle du 21 aoùl 
(81G (*), avait introduit dans le royaume nn système de poids et 
mesures nouveau, et en avait réglé l'usage. 

Cette loi n'était pas applicable, i l'époque de sa publication, aux 
poids pharmaceutique?, lesquels, ainsi qu'il résulte île l'art. 17 d'un 
arrêté royal en date du i octobre 1835 rendu pour l'exécution du 
la loi précitée, ■ demeuraient soumis, jusqu'à disposition nouvelle, 
i au régime des arrêtés royaux du 30 novembre 1817 eldu 21 oc- 
t tobre18l9. dont nous avons parlé plus haut ( s ). 

Cependant, les avantages d'uno uniformité absolue dans le mode 
de pesage ayant oie ultérieurement démontrés, ainsi que le peu 
d'inconvénients qu'offrira il l'application du nouveau système à lu 
vente des substance, pharmaceutiques, l'art. 3. % 3, de la loi du 
!) juillet 1858 a rendu iléeidémenl les dispositions de celle du 1" oc- 
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lobre I85U applicables !i la prcscri plion et nu débit îles médica- 
ments ['], abrogeant ainsi l'arrêté précité du 30 novembre 1817 qui 
conservait aux poids médicaux leurs anciens noms et modo de sub- 
divisions scientifiques, et permet lin t au ^niveriiemeni do réviser 
l'arrêté du 21 octobre 1819 qui réjflail l'eveculiori du précédent. 

Une autre loi du M mars I83G, deslinée à réprimer las falsi- 
fi c„ l i n; is i !('!■! ni ii's'iUes. liDLS-uns. deriii'i'sr'l -nhsIantTs alimenta ires, 
était également étrangère, dans ['origine, a lu la]silication',des remèdes. 

Celte distinction a été supprimée p;ir lu leL;isla<eur de 1838, qui 
a rendu les dispositions do ladite loi de 1 Hoti é^ii-ment applicable 
à la sophistication des médicaments et des substances niédicnmen- 

Le but de cette innovation a été ainsi exposé dans le rapport de 
la section centrale i'I : ■ t.dsilir.iîiini esi plus dangereuse en nia- 
■ tière pharmaceutique qu'en madère commerciale ordinaire; il 

< importe à la santé publique que les médicaments ne subissent pas 
« une altération pouvant donner lieu ans plus graves inconvé- 
« nienls. Il n'esisle aucun niulii sérions qui [juive empêcher le 
i législateur de Situctioouev, par des pénalité ellicaces, des pres- 

< criplions dont l'importance, li.ins l'intérêt général, ne saurait être 
. contestée; il est essentiel de prévenir immédiatement îles faits 
• dangereux qui sont de nature u léser les plus graves intérêts. > 

142. Le 38 décembre 18.Ï9, a paru un arrêté royal destiné à 
régler l'exécution de la lui du 9 juillet 1868, en ce qui concerne 
l'introduction de la nouvelle l'htnsw.ccji-tf "///( telle et la tenue des 
médicaments. 

Son art. 1" approuve définitivement ladite pbarmaeopée, et la 
substitue ainsi à l'ancien Wcï publié en 1821 . Ses autres articles 
reproduisent ou modifient celles des dispositions <le l'arrêté royal 
du 28 avril 1821 qui n'avaient point été iléjà rapportées par la loi 

(')V. ci-après n"- (65, Ifiâ cl 1«8. 

(*] Anti. pari, de la Ch îles Repnis., sessiun ISSB-lBa':. p. 1873. 
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L'arrête île 18,)9a donc complote l\iln-n^trioii do celui du ÎSavrtl 
1 H 3 1 . cl ajouté dos obliquons unuvdlis à telles qui étaient déjà 
imposées Mil* hommes do l'art [iir les instructions du 31 mui 1818. 

Son art. 8 rapporte implicitement, d'une nuire part, l'art. 39 lie 
Variété royal du 31 mai I H 1 8 sur In surveillance du l'arl do guérir, 
eu recou unissant :ins seules roiuniissioiis méd Indes provinciales, n 

dos officincisf). 

143. Un anlra arrêté royal du i juillet 1860 a eu pitieuKère- 

ijir.mt ans points relatifs à celle matière qui n'avaient pas été 
prévus par l'arrêté |> récite du décembre 1 S -lit. et se trouvaient 
encore provisoirement fi\és p;ir relui du 21 octobre 181!) concer- 
nant l'aneie!] poids médical ( J ). 

Ce dernier arrête se trouve ainsi ouniplèl il iiIiiolk pai celui 

.l ii r] u et nous faisons allusion, lequel indique la composition el la 
forme des nouveau:» |ioids plui in eiivii tiques, mentionne les poids el 
balances qui doivent se trouver dans toute officine, proscrit expres- 
sément cou* qui étaient précédemment en usage, appelle les com- 
missions inédicidos i surveiller l'cM-cution dos mesures de police 
qu'il introduit, et déride, d'une manière, générale, que les disposi- 
tions en vigueur coiicerii.ini la composition . la forme, le poinçon- 
nage. I.< vériliciilioii el la ^im eillain.v îles pnîtls el instrument di: 
pesage destinés au\ Iransaelions million cinles. sont rendue.? appli- 



(■) V. cl-apres n» liSSel (en 

(') V. ci-dessus u" 73, «B el m. 
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cables, sauf quelques exceptions spécialement indiquées, aux poids 
cl au. balances employées dans les ofliciw* pharmaceutiques (•). 

1 U . En résumé, tout ce qui concerne les examens et les récep- 
lions des personnes qui stf (lestiiu'iil U eMueer l'art lie guérir, lout 
eu qui a pour objet 1» police au lu surveillance médicale, est exclu- 
sivement réglé aujourd'hui par la loi du 1" mai (857, par celle du 
9 juillet )8î8 ainsi que par les arrêtés royaux d'exécution du 
28 décembre ) 859 et du (juillet 1860, parl'arreté spécial du 31 dé- 
cembre )8i>0, enfin, par ceux des articles du la loi du 1 ï mars 181 8, 
ainsi que des arrêtés et iuslriidunis du i!1 uiiii dt> ladite année, qui 
n'ont point été l'ipivs^éiiu'ul <>i; taeiiemnii iiiinws ;'. ]jr les luis 
et arrêtés du royaume de Belgique que nous venons do rappeler. 

Sous avons vu, eu elïel, (|inj !j législation ira niaise concernant 
l'art de guérir a été rupporlée pur 1er lois holiaiidnises ''} , que lu 
rèeJt'iiléUt aiMiIrmiijlli' lu : l"y Si'pli>lu!:n! IRIti .1 été aLn^é piir la 

loi sur renseignement supérieur et les jurys d'examen du 27 sep- 
tembre 1835^), que les arrêtés royaux du 30 novembre 1817 et du 
ïl octobre 1819, sur l'usage des poids pharinuccu tiques, ont été 
abrogés par la loi du 9 juillet 181)8 et par l'arrêté- du i juillet) 860 ['}, 
enfin, que l'arrêté du 28 avril 182) et la loi du 12 juillet suivant, 
l'ont été par la même loi du 9 juillet I8S8 et par l'arrêté du 

38 décembre 4859 (•). 

Quant aux différentes loi- reiuiitos depuis 18311, et qui ont Irait 
aux examens, réceptions et admiegioDB des hommes de l'art dont la 
profession est subordonnée îi l'existence d'un diplôme conféré par 
le jury, c'est- a -dire, les luis L'cuér.iles 'lu 27 septembre 1835 et 
du 15 juillet 1849, ainsi que les luis particulières relatives au même 
ohjel du 25 mai 1817 et du 12 avril 1 852, elles sont également aune 

M V. ci-apres u- 106, fu7. 

[■) Y. ci-iIes4iisn"13Toti3. 

(•) Id. n-70. 

(<] Id. n'137. 

(>) Id. n«U1otm. 

H Id. rf-IU H US. 
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force aujourd'hui , la loi ilu 1" mai I8i>7 réglant seule celle 
malien? ('). 



CHAPITRE I. 

IIE l.'oRl.lfiATION AITiri-l.l.EilK.VT I.WIKKfi 111 1M1 IT]ni:\S IIF. l'USBKnKH 
CBHTAINS titres tIE C*P»(3IÉ. 



1-45. L'art. 18 de la loi du (2 mars 1818, qui interdit aux per- 
sniiiies non qualifiées d'e-xi-eer mienne de.s hrauchcs de l'arl de 
guérir, es! toujours en vigueur. 

Nous avons indiqué le sens el la portée que la jurisprudence 
attribue aux dispn-ihtms docel arliule {'). 

Les seuls individus qui, aux termes de nos lois actuelles, sont 
remîtes q ualijiês. et admis, comme tels, S exercer l'une oul'aulro des 
différentes professions médicales, sont : 

1" Les Jocteurs on médecine, en oliirurgte et accouchements, 
ainsi que les pharmaciens, repus les jurys prévus pr la loi 
du t n niai 18o7; les s.iL'rs femmes, 1rs dentistes, droguistes et 
horhoristes diplômés par 1rs cuurinisHoris médicales provinciales, 
en conformité de la loi du 12 mars 1818. 

2° Les personnes iiuxqnelles le chef rie l'Kt.il a accordé une rlis- 
pensc spéciale, dans les dillereiiis cas prévus par la susdite loi 
do 1857. 

8" Les médecins militaires autorisés à pratiquer au civil, par 
application de l'art. 52 de la même loi. 

Enfin, i" toute personne munie d'un litre régulier quelconque, 



[■) V. ci-dessas 138 si 139. 
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abrogées. 

146. Aux termes de l'art. 36, g l , de la loi du 1" mail 837, nul 
ne peut exercer l'ii qualité de. médecin, de chirurgien, d'accou- 
cheur ou d'oculiste, s'il n'a été reçu docteur conformément aux 
dispositions de ladite loi, c'est-à-dire, s' il n'a reçu du jury, selon les 
formes légales, le diplôme unique de docteur en médecine, en ehtrur- 
ry.i t.' ir.i^n'clicmeiits. 

Sous avons établi dans le chapitre précédent (''.., que l'obligation 
de posséder un diplôme de docteur, déjà imposée, par les luis 
du 87 septembre 18;io et du 15 juillet 1849 , aux personnes qui 
désiraient exercer la chirurgie, l'ocnlïstique ou l'art obstétrical, a 
ou pour effet de supprimer dons l'avenir toute réception nouvelle 
de chirurgiens de ville ou de campagne, d'oculistes et d'accou- 
cheurs. 

Les commissions médicales ont toutefois conservé, comme précé- 
demment, la faculté de recevoir les dentistes cl les sages-femmes, 
dont 1rs [irijfi'tsiuits toutes spéciales ne doivent point être confon- 
dues avec celles îles chiriu^'irns cl des aucoucllcurs. 

Ces! iv. qui résulte, nuii-seulcuieril >les explication-; échangées à 
ce sujet dans le cours de la discussion législative de la loi de 1833, 
mais encore de celle considération, que la loi de 1849, eu citant 

sera désormais subordonnée a un diplôme de docteu 1 . a, par cela 
même, reconnu que celle obligation ne résultait pas implicitement 

dernière loi était inapplicable jm (iriilislt-s, elle devait l'être é-ale- 

ment aux dentistes et aux sages-femmes, dont il n'esl fail mention, 
d'ailleurs, ni dans la loi île I8i0, ni dans celle de 1 857. 

« La loi de 181 S . , disait le ministre de l'intérieur dans la séance 
de la chambre des représentai ils du 22 août 1833, i autorise les 
« professions d'accoucheur et de sage-femme ; si vous supprimez 

(•)V. ci-dessus n" «7 etm 
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t l'accoucheur qui n'a pas île diplôme de docteur, cl que vous ne 
< parliez pas de la sage-femme, la lui de 1818 restera en vigueur 
i pour ce qui la concerne i ['). 

Ce raisonnement s'applique naturellement aussi oui dentistes, 
dont la profession est distincte rie celle des chirurgiens. 

L'art. 20, § i, de la loi du ("mai 1837 dispose, d'une antre part, 
conformément à la lui aiilérieure du lo juilli'l I8i9, que t nul ne 
■ peut i«nm>r l,i prof^sionde pliarma^ini. s'il n'n élé nvu i:u 
i cette qualité par le jury, suivant les formalilés légales, i 

Cet irlide t-l 0\ iii-.>iiji:n.'ii( m ipplicalil,'. pu- les motifs que nnus 

aujourd'hui, et en verlu desquels il est permis d'exercer une pro- 
fession médicale, sont au nombre de sin, savoir : le diplôme de 
ilocleur et celui de pharmacien, délivrés par les jurys conformé- 
ment à la lui de 1 857, ainsi que les certificats rie sage-femme, de 
dentiste, de droguiste il d'Iierliori-le, (juc les commissions médi- 
cales peuvent toujours conférer, en vertu de l'art. I, litt. B, de lu loi 
du 12 mars 1818. 

valables jusqu'à lu plus pior':i:iiiie assemblée dcsdiles commissions. 

Les motifs qui ont dicté celle mesure siilisislant toujours, et la 
Cour de cassation elle-même [') ayant reconnu la légalité des auto- 
risations temporaires rioni il s'agit, nous croyons que celles-ci peu- 
vent toujours être, accordées ans intéresses, conformémcnl aux 
instructions ministérielles. 



['] Cire, mi niai, du 31 janvier 1334. 
(■)V. ci-dessus n" 11. 
Cl M- 
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147. Oh sait (*) que l'art. 10 de In loi du 12 mars 1818 avait 
réservé iiu chef de l'État le pouvoir d'accorder a lies médecins ou 
chirurgiens renommés, salis distinction entre les indigènes et les 
étrangers, la faculté d'exercer la médecine nu l:i chirurgie en vertu 
d'un diplûme obtenu hors du paya, sans exiger d'eux un nouvel 

Cette disposition a été successivement remplacée, dans les lois 
de 1 835, tle 1 Si!) et de 1 SST ('}, par la suivante : » Le gouverne- 

t dipldme de licencié, de docteur ou de pharmacien, sur un avis 
< conforme du jury d'examen, i 

Si l'on compare celle rédaction avec celle de l'art. 10 de )a loi 
de 1818, on constate : 

1" Que les étrangers de naissance peuvent seuls proliter du béné- 
fice dont il s'agit, conformément au principe qui se trouvait inscrit 
à l'art. * de la loi du 19 ventôse an XI p). 

î" Que la renommée d'un praticien étranger n'est plus une coudi- 
(n m nécessaire du .-en admis.-ien, i ri. lis qu'une fj.iraulie [îles sériée se. 
plus précise de ss capacité.* est nécessaire, savoir : l'avis favorable 

En subordonnant la décision royale à cet avis, le législateur a 
eu en vue d'abriter la responsabilité du chef île l'État sous l'autorité 
d'un corps scientifique compétent, cuinme de prévenir les abus qui 
pourraient résulter de l'extrême facilité avec laquelle les diplômes 
sulll délivrés elle/ cerlaincs nations. 

3° Que les personnes étrangères diplômées pour l'exercice de l'art 
des accouchements ou de la pharmacie, peuvent obtenir la dispense 
qui n'était précédemment accordée qu'aux médecins et chirurgiens 
seulement; mais que, d'une autre part, les docteurs, licenciés ou 

(■] V. ci-dessus il» 78. 

(•) La loi de 1835 n'étendait pas encore aux pfiarmaciens, le privilège 
inscrit pour la première fois en leur faveur dans celle du 13 juillet 18*3. 
(■) V. ci-dessus n" 10. 



Oigitized by Google 



plmrinaciens sont seuls admis à -^illicite:- cette dispense, qui a élé 
récemment refusée, pour co mol if , à un officier de sanlé français 
qui demandait l'autorisation d'exercer la médecine dans quelques 
communes belges voisines de la frontière ('). 

Nous avons ilil iiuc la disposition i|iie nous venons d'analyser est 
inapplicable aux belles diplômés buts du pays. 

11 est, cependant, certaine» circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles nos compatriotes peuvent en invoquer ie bénéfice. 

I.e g ii de l'art. 37 de la loi du I" niai 18i>7, reproduisit) t la 
teneur d'une loi spéciale déjà citée du 85 mai 1817, assimile, en 
elfel , aux docteurs, licenciés el pharmaciens étrangers, t les belges 
« qui auront obtenu l'un ou l'autre de ces titres à l'université de 

• Bologne (Italie), où ils auront fait leurs éludes aux frais de la fon- 
- dation Jacobs instituée prés de celle université, i 

Les explications suivantes, fournies devant la législature eh 
1837 (*), indiquent le sens de cet article: 

«. Il existe à l'université de Hcingnc une fondation faite par un 

tirer ]>arti de l'instruction qu'ils ont reçue à Holognc, la fondation 
« Jacobs eût élé perdue pour nos nationaux ; le but de la dispusi- 
« lion précitée a donc rte (l'éviter cet ineom entent. Pour h méde- 
« (line, l'université do Bologne a une réputation universelle : c'est 

* une partie pour laquelle, du l'avis des hommes compétents, l'en- 
« geignement présente une véritable supériorité. 

« La loi du 2i> mai 18i7 ne donnant au gouverne m ont qu'une 
■ simple faculté, il est clair que si l'enseignement de l'université de 
« Bologne n'atteignait pin? le but proposé, le g<nn ernement n'accor- 

1 ) Hopp. mliuBt. sur l'enwiga. sup. pendant lus années 185U, 183': et 
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« dcl'ail plus de dispense; lu lui peu! ilmir cl ri' niilc sans jamais être 

. dangereuse. » 

Le g i du mémo art. ;i7 du la loi du {"mai 1837 dispose encore, 
conformément à une lui spéciale du I 2 avril I8-j2, que le gouver- 
nement peul, fin' un «vis conforme, du jury d"r\amen, accorder des 
dispenses i ans belles qui amont obtenu à l'étranger ledipliline de 
i licencié, de ilocleur on de pharmacien, et ijiiJ auront juslîliè de 
. l'impossibilité où ils se sunt trouvés de l'aire leurs éludes en Bel- 
. eique. » 

Le motif qui a dicte cul article est aisé à saisir : si des eircon- 
-lances de [une 1 1 l i i j i m i r ■ i ■ i ■ r n [ i O i ■ 1 1 1 ■ ] i [ un licite tir.: sunre. 1rs cours de 
nos universités nationales et île se faire recevoir par nos jurys, ee 
lait, indépendant de sa minuté, ne peut n\o\v eij ni laidement pour 
conséquence de le priver d'user, dans sa pu trie, d'une faculté ipie 
nos lois n'interdisent pas, d une i iore absolue, aux étrangers 

il résulte que nul ne peul exercer l'ail de guérir en Belgique «tus 

de la loi de i S ->7 dispose, coufonueinenl aux lois antérieures de 
1835 et do ISifl. que i le gouvernement peut accorder des dis- 
• penses spécialespour certaines branche.- de l'art de guérir, après 

. La dispense spécifie la branche, et ne peut s'appliquer qu'à ce. 
i qui y sera expressément désigné ■ 

Le but de cet article, qui diurne au chef de I lllat le pouvoir ab- 
solu d'admettre à ta pratique, de l'art île gnér ir qui brin lui semble, 
dncleur ou non, belge ou étranger, et qui ne subordonne pus 
m6jne son acquiescement ,\ un avis favorable du jury d'examen, a 
été de permettre au gouvernement de tenir compte, dans des cir- 
constances tout exceptionnelles, des décuuverles importante; que 
des personnes non quali lires pouvaient c\ciil i tellement laue dans le 
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domaine do h science, d'empêcher que ces découvertes, si leur uti- 
lité ost bien démontré...', -oient perdues pour l'humanité, et de tolé- 
rer, au moins, qu'il puisse en être fait application. 

L'entrait suivant du rapport de la section centrale de la Chambre 
des Représentants .sur le projet Je lui publié le I ■') juillet I S 111, semble 
prouver que 1 n disposition Joui il s'agit peut même être invoquée 
pour l'exercice do la pharmacie, quoique le contraire semble résulter 
de la contexturedo la loi: 

. efficace d'une manière incontestable, aurait élé découvert par un 
« praticien dépourvu de science médicale; clic n pensé que ce serai! 

j nuire à l i société q le rendre li i : f »■ i^^-il iSr> l'application d'un lui 

• i-emide en en rendait trop absolue l'application par les personnes 
t qualifiées. > 

148. L'art. 35 de la loi du 1- mai 1837, ainsi que les lois pré- 
cédente des 27 septembre 1833 ci 13 juillet 18i9, ont maintenu 
formellement les position* aci poses de eou\ r j ni exerçaient ou avaient 
acquis le droit d'e\ercer un étal quelconque dans le pays en vertu 
des lois et règlements p ré. cdei muent en vigueur. 

Cette disposition, basée sur le principe équitable de la nim-ré- 




user comme il le faisait ou avait le diuit de le faire lois de sa récep- 
tion ou de son admission à la pratique médicale. 

149: Nous avons mentionné au chapitre précédent {■) certain ar- 
rélé royal du 23 novembre I 82't autorisant, sans nouvel examen, 
les Dilic.ie.rfl de saute militaires qui. après viiiït années de service 
ou plus, avaient obtenu la pension ou quitté le service pour une 
Cause honorable, à exercer au civil la profession de médecin ou de 
chirurgien, selon les cas, moyennant des réserves déterminées. 

Nous avons ajouté ailleurs que cet arrêté a été abrogé par la loi du 
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il septembre 1835 ('); de sorte que, à dater de la publication de la- 
dite loi, les anciens médecins milit.iirrs qui, h celte époque, ne 
réunissaient pas loiile.i les considérations requises pur invoquer 
l'arrêté de 1823 se "ont vus privés des avantages qu'il consacrait en 
leur faveur. 

C'est dans le hut de les leur restituer, que l'honorable H. de Theu* 
.1 | n-ii|uisi7 à l.i iéL'Ui.idire, d.ins la .-h-ïlii.-.' île h l!li uidire tics llepré- 

i Le bénéfice de l'arrêté royal du 23 novembre iHî3 continuera 
! d'être appliqué aux médecins iiiildaiios entrés an scri iec avant 
i la promulgation de la loi de 1835. i 

« 11 n'existe plus que hoi- médecin» m il il a ire.- de retlo catégorie; i 
dit M. de Thotix à l'appui de sa proposition, t je pense que la 
« Chambre peut maintenir leurs droits, il n'y a aucun inconvénient 
• à en résulter : vin-jt années de pratique au service militaire sont 

■ Line garantie de leur aptitude .'i pratiquer la médecine. Au moins, 

■ ne faut-il pas louche:- à un ilroit acquis : les personnes qui ont été 
< pendant si longtemps en fonctions ne peuvent plus se soumettre 

La disposition précitée, admise par la législature, figure à l'art, iii 
de la loi, parmi les dispositions transitoires. 




1150. Ainsi que nous venons de le dire, les seuls titres médicaux 
qui peuvent être conférés en nelidquo d'après les lois actuellement 

{■] V. C.-dcS3U8 il' 137. 
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en vigueur, suiil : li'uiie p:ul, lu diplouiu unique de duutuur un uic- 
dechic,en chirurgie cl icuoucliuuicuU et celui de pharmacien, accor- 
dés tous deux p.ir les jurys que 1» lui du !8->7 institue; d'une autre 
part, les certificats de sai;c-fenunu, du dcnlislo, de droguiste cl d'her- 
boriste, décernés, comme préeédeunnunt, par les c nui miss ions médi- 
cales provinciales ; en lin, en li uisiétne lien, lus autorisations ou dis- 
penses accordées par le gouvernement d.ins des cas déterminés. 

Cependant, l'art. 49 de la loi du ("nui 18ïi7 dispose, par mesure 
transitoire, que < les docteurs en médecine, reçus conformément 
i k la lot du 27 septembre I -ont autorisùs à acquérir, en oon- 
i formilé de la même lui, lu,- diplomus -pcoiaui. de docteur Pu chi- 
• ruriîic cl du douleur ou n:li ii'i i ) ~ . ■ 

Cette liisposilion, qui se trouvai! déjà iiiïnïto dans la loi 
du 15 juillet 1849, esl une applicatiun logique du principe nouveau, 
que tout bon praticien doit posséder des connaissances complètes 
dans les trois branches essentiel li* de l'art de guérir; ce principe, 
en effet, n'eût reçu qu'une exécution incomplète, si l'on n'avait faci- 
lite aux anciens praticiens diplômés en médecine seulement, les 
moyens d'obtenir les grades en chirurgie cl en accouchements, c'est- 
à-dire, si on ne lésin ait dispensés de remplie une partie des forma- 

Nous indiquerons plus loin lus uniiilitinns à remplir par les per- 
■onnes qui veolen'. jhioiiluv iln bénéfice de l'art. 19 précité de la 
loi du t" mai 18i>7. condition; prévues par l'art. iiG, 4", do la loi 
du 27 septembre 183j, pour la dclivr.iuuo des diplômes spéciaux de 
docleur eu chirurgie ou en accouelicineuls. 

l.'i '■ ;m\ lorin.il itrs qui ehienl usinées j>e,r celtu ■ luenièie loi 

pour l'admission des docteurs en médecine ('j, nous nous abstien- 

de toutes les mesures législatives qui ont réglé successivement le 
mode des réceptions, ruais bien de faire uonnailre (|iiellcs étaient, 

[■| l.oidiiîi sept. l8iB,art,S0, 
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sous chaque régime, u une époque déterminée, 1rs conditions île 
capacité requins |iour la délivrant»' des Litres médicaux. 

Par les- mêmes considérai ions, nous croyons superflu de men- 
lionner celles de ocs conditions ■ |n j étaient inscriles dans la loi 
du 13 juillet 1849 abrogée par celle du l rr mai 1857, en ce qui 

C'est ceilo dor'niére loi seulemonl, aujourd'hui en vigueur, que 

151. Pour pouvoir su présenter aux examens du doctorat ni 
Màlecine. en chirurgie ■■! ni mrntii-hi'inriils. qui sont aolurllemenl au 
noinlire de trois, ci doivent être subis successivement par les réci- 
[liendaires dans l'ordre que l'art 13 delà loi du 1" mai 1837 déter- 
mine, il faut : 

1" Produire lies certificats t/onstalant que l'on a suivi un cours 
sérieux de pathologie général' et d'analomie. pal luilngique, ou, il leur 
défaut, subir un interrogatoire particulier sur ces matières. 

î" Être candidat en médecine. 

Le système qui consista à dispenser de tout e\aioen sur certaines 
branches d'enseigni'iiu nt, les élèves qui prouvent avoir fréquenté 
des leçons régulières, n'est pas nouveau; il remonte au régime 
hollandais. 

Nous avons vu, en effet ('), que le règlement académique 
du 23 septembre 181 li obligeait lé; candidats en niédeciuo qui se 
présentaient à l'examen du doctoral, à fournir la preuve qu'ils 
avaient suivi avec succès les leçons île la faculté sur la diététique, la 
médecine légale et l'instruction clinique ; des conditions analogues 
étaient exigées ]Sour l'obtention des différents grades préparatoires. 

Nous avons dit, d'une autre part ( J i.que la fréquentation des cours 
académiques a élé remlne faoullative par un arrêté royal du 
27 mai 1830, et qu'un autre arrête du 2N juin suivant a réglé 1 exé- 
cution du précéili'iit ; en dernier arrête, tout 

('} Loi du 13 juill. I8W, ai t. IPelBS. 
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n'en seraient pas munis, si 1 1 1 [i hv:-. i ii ■ i i t ,-i iï l I :V 1 1 ? 1 par un •■w.m.'n 
spécial devant, lii fa eu lté. 

t'.'csl ce système que le ] l' lti L h : t nr de 1837 a remis en vigueur, 
en 1k conciliant, toutefois, avec, lu principe constitutionnel de la 
Liberté absolue d'enseignement, c'est-à-dire, en attribuant à loul 
certificat émané d'une personne estimable et instruite, la môme 
valeur qu'aux attestions des professeurs de l'iital, et en confiant 
aux jurys le soin do procéder au* examens spéciaux dont il .1 été 
fait mention. 

i.Cf ( L i ! !•[ I tl'-i (J.jmid'TalUII|S<pn n]l[ U)..lli\r II; r'i'lOI I r ;i 11 X IUk'!!l Us 

principes aliandonnés depuis tS:t3. sont lus suivantes : les examens 
prévus pur les luis de 18-15 cl do 1810 .liaient trop surchargés; 
lehWe, pourchassé par la crainte du cercle encyclopédique qu'il 
devait parcourir, n'étudiait point d'une manière sérieuse; d'une 
autre part, h raison du temps minime consacré à l'examen sur 
Certaines matières d'un urdre relativement inférieur, les élèves 
désertaient les leçon- des professeurs qui en-i'i^uiiient ces matières: 
de là, abaissement du niveau des études, triomphe dû la mémoire 
au préjudice du jugement, el, par suite, danger pour la société dont 
les iutci-éls les plus cimu.'n'-.-. ceux 'h' i.i saule, par exemple, ctaicnl 
Confiés à des perse nues privée.» d'une instruction solide, etc., ele 
Le législateur a cm remédier efficacement à ces inconvénients 

naître si ce système, adopte à litre d'essai seulement, répond bien 
a l'attente de ceux qui l'ont préconisé. 

L'art, .'tl de la loi de 1857 détermine la durée légale îles cours 
dits « ::rr!ifwuU dniil il vient d'être question. 

Conformément aux lois belles aiilericurcs et au règlement iicadé- 
démique do INKi, la loi nouvelle exige, comme il est dit ci-dessus 
que le diplôme de rnnditlat »n «w/iïitf uil été préalablement obtenu 
des élèves qui aspirent à recevoir celui de docteur. 
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L'art. j1 dispose, toutefois, que • les brevets, diplûmes et cerli- 
. lisais du médecin militaire, d'ullieicr de saule, de ehinir<;!ei) ils 
i villcet de campagne, délivres tu iiel^iqno iii conformité (les lois 
i su vigueur av;uil le I" jtiiKel f 8 : ) . : > . suiil assimile* aux diplômes 
. de candidat en médecine, pour le cas où les titulaires voudraient 
■ acipiérir le grade de docteur. • 

Celle, disposition, empruntée à la lui du 1.) juillt-l 1819, a en pour 
but de faire cesser In position factieuse dans laquelle se trouvaient 
les praticiens au\qcels elle s applique. IcsqnrL devaient précédem- 
ment, pour se faire rcceviiir docteurs, subir un nombre considérable 
d'examens. A l'appui de son adoption on a fait observer qu'elle De 

plflme de docteur étant une garantir 1 sutlisnnle lie capacité, et que, 
si l'on avait maintenu la rigueur ds la loi à l'égard des praticiens 
dont il est question, en fait, on leur eût fermé fi tout jamais la car- 
rière, mi eût mis obstacle au progrès de leur instruction. 

Aux termes de l'art 13 delà loi du 1" mai I8i)7, l'examen de. 
candidat en médecine comprend : 

\° Matière* <re.mmr>i .Taiialdiiiic hum, Mire i ci ■ucra le et descriptive), 
les démon st rations nnalomiques, la physiologie humaine et la phnr- 
inariilni'ie, y compris les cléments de pharmacie. 

2" Matière à cfrti/irnl : les éléments d'iinalomie comparée. 

Le grade de candidat en médecine ne peut, selon l'art. 3, § ï, de 
la loi, fltre conféré qu'aux mwh.ihit* en scirifrs nalurettei. 

Pour obtenir ce degré, il fallait avoir subi un examen l'j sur les 
sciences qui suivent : 

I 'Matières cFeaxtmai . les éléments de chimie inorganique et 

organique, In phvriip jpi'VLiiieiitiili! . le* eléiueiils de botanique 

et la physiologie des plantes. 

2" Matière* à cerli/irat : la zoologie, la minefalogie el la psycho- 
logie. 

Selon l'art. 1 d'une loi spéciale récente, en date du 27 mars 1SÛI . 
(■) Loi du l« mal 1851, art. io. 
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[es if.'a'ùu'-s ni L'Un't. pi'iils peuvent être rrrus eundidatseu sciences 
Celle loi indique les matières dont l.i 1111111,1 liante rat requise îles 
élèves pour l'obtenlion de ce lilre préparatoire; nous croyons su- 
perflu de les mention ner, parce qu'elles n'ont aucun rapport immé- 
diat avec l'art de guérir, quoique indispe 11 sables h tout homme qui 
se destine îi eicn cr une profes^on scientifique. 

Ajoulons que la loi lie 18'i7 ne fisc aneiin intervalle à observer 
pour la collation des différents grades, au 1 uni us en ce qui concerne 
les éludes médicales. 

entre l'époque de l.i pi-ési'iiialimi des rerlilie ils d éludes moyen- 
nes précédemment exigés di s élèves qui désiraient être reçus can- 
didats en sciences, et l'examen à la suite duquel ce dernier grade 
était conféré; niais relie disposition a été implicitement abrogée par 
la susdite loi du 27 mai t8(H , qui crée, comme nous l'avons vu, le 
tilre nouveau de gradué en lettres destiné, jusqu'à un certain point, 
à remplacer celui dV/èiv uniimitaim, iiislilué parla loi du 15 juillet 
18i9 et supprimé plus lard par celle du H mai I85i>. 

Nom ;nons iiieiilioiine les conditions requises des candidats qui 
se présentent devant le jury chargé des c\amcns du doctoral en 
médecine, chirurgie et ,iee dienirnis: il nous reste à indiquer les 

Ij; premier comprend ('] : 

1" Matières d'examen : la thérapeutique générale y compris la 
pharmaco-dyna inique , la pathologie et la I lié la peu tique spéciales 
des malades internes. 

2° Matières à nrtijk-at : la pathologie générale et l'analomie pa- 
thologique, ainsi qu'il e>l déjà dit plus haut. 

Le second examen de doctoral 11e peut être subi, en général, que 
par cens qui oui déjà passé te premier. Toutefois, l'art, iitl de la loi 
de 1857, d'accord avec une loi spéciale antérieure du 22 avril 1830, 
assimile aux certificats du premier e.vauien de docteur eu médenine, 
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chirurgie et accoucbenienls délivrés conlorméinciit aux lois île )8t9 
«a lie 18ii7, les certilicats iln premier riamni tli-r docteur en méde- 
cine obtenus conforménienl h la loi iln 27 septembre 1833, à raison 
do leur analogie, i*l dans le bit de permettre aux personnes qui 
avaient obleim ces derniers titres, île couipléler leurs éludes. 
Le deuxième o\amon de doctorat Linm prend aujourd'hui (') : 
1" Matières iFexatwn : l.i ; >. î 11 1 1 > I > » i i ■ ciiirmi.'icdc el la théorie des 
accouchements. 

Le troisie.inu el dernier rviuien, i la su île [linjucl le diplôme pro- 
fessionnel esl conféré, comprend, enfin, la clinique interne, la 
clinique externe, ainsi que lu pratique îles accouchements et des 
opérations chirurgicales ('). 

Ans termes de l'art. 3, §1, delà loi du 1" mai 1837, .nul n'est ail- 

• mis au grade de docteur en médecine, s'il ne prouve qu'il a fré- 
i queuté avec assiduité et succès, pendant deu\ ans au moins, la 

• diniqnc interne, e\lcine el des accouchements. ■ 

Celle disposition, dont le but est d'obliger les récipiendaires à ac- 
quérir par l'expérience certaines connaissances pratiques indispen- 
sables à l'exercice de l,< profusion meilir.ide, a été iulroiiuite. pour la 
première fins. Huis lu loi du So septembre ]HX~i, i'l a donné lieu à oor- 
tainoscrifiqucslorsdrsa prcsent.il ion. \ h (" lia u dire des HeprésenUints. 

L'honorable abbé de l'ocre la considérait, dans ses résultais, 
comme destructive de la liber lé d'enseignement ; il a fait remarquer 

qu'en général, le cours de clinique est di é. dans les universités. 

par le professeur qui esl, en même temps, médecin de l'hdpital, el 
que celui-ci, puma ni interdire à d'autres praticiens île donner des 
leçons de clinique dans cet établissement, les p ro fesse urs des insliln- 
tions libres se trouveraient dans I ' i ci i r t . 1 1 lté i l'ouvrir le cours don I 
l'article preprué rend i.) i'rvqnetitatiuii obi i Gloire pour les élèves. 

(•) Loi dit I" mail8.17.art. 13, .'(■>. 
[■) id. art. 13,1*. 
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simces |iiiitn[in'f de (■>'.- Iinii.iiiis 'li' I itrl , il c ■ i i rie [roj> ngnnn'us 
iViisliviinti-o ii suii re i!ou\ jimiei'-: les cours du clinique tlcs- 

liués ;iux candidats en médecine. 
I o2. Nous sinus dii .; i|iu' le législalKnr de is:>7, comme celui 

île 1 843, loul en [n>saiil ou |innei|>eqiii! le lilrc do ducleur en méde- 
cine, eu chirurgtect en nccoiicliomeiils sera seul délivré ù IMcniraus 
personnes nui vculciil exercer l'une de ees Irais bronches rie tWl de 

Lu t'empire À ta hi * 1., ,VuUé daeqnerir séparément les 

grades spéciaux hé^mMnir&tbi^rMaiomkmM*, 
( ■ i > [ 1 1'< j r è ! nV 1 1 1 r 1 1 1 mu lî'iïle-i Inieées |ini'ce-lle dernière loi. 
Ces règles sont les sniv.inlcs : 

i Peur réunir ait grade de tlodeiir en médecine telui de diicloiir 
i en chirurgie et accouelicuieiits, le postulant est requis ilfl suliir 

.■. un vsniiieii s|nVi,il ei pratique sur les opérations chirurgicales et 

■ losaocowliernonls. 
(■) V. CL-diSsUsu" IBO, 
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■ tique sur 1rs accouchements » 

133. Pour pouvoir se présenter à l'examen Ao pharmacien il fout, 
selon l'url. i de la lui du 1" mai 18. : )7 : 
I ■ Être candidat eu pharmacie ; 

2" Jnslilier, an moyen de r.crlifirals app:"uirs par une des com- 
missions médicales pvoi iucialc.s, de deux amircs de stage otïïcinal à 
]iiirlir de l'époque un le (,t;il1« dr candidat ;i r[é décerné. 

Ces doux conditions étaieui requises déjà par le législateur du 



sein dus universités qu'il est possible de former un pharmacien ma- 
nipulateur et d'apprendre à ciuitiuitre le? qualités des drogues ni 
leurs falsifications, c.iiiulitii.nis fini i^j h-ij.~;iLIl-.s à l'exurciee de la pro- 
fession pharmaceutique. 

Par uxreption à la règle rpii veul que 1rs i-andidals fii /•liarmacK 
piiissenl seuls 01 re admis à snllinler le diplôme, de pharmacien, 
l'art, 1 i, final, delà lui ilr 1 f>;;7 accorde lu inènir l'acidlé ails eaivli- 

du degré de uandidal en sciences naturelles (']. 

L'art, 'il de la loi qui nous occupe dispose, ru nuire, que • les 

i élèves pharmaciens régulièrement inscrits ni cette qualité aianl 

. le 30 juillet 1849. peinent réclamer les lienefiees de l'art. 2 de la 

• loi du i mars 1831. > 

Voiri le Lui el la signification du oolto mesure transitoire : 

Le législateur de IN il), en enlevant aux coin missions médicales, 

puur l'attribuer aux jurys, le droit de recevoir à l'avenir les phar- 

(•) V.le h- précédent. 
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lutuelleuiuul inscrits en celle ipiulite 



• les commissions médicales pi-dviiiciules, sonl aulorisés à subir, 
. jusqu'au I™ janvier 1851, les examens du pharmacien ileuui( lu 
. jurv , uiiiifoniiu.iiicnt ;m v dispositions i>un!u--ri en vurlu île la loi 

c du 13 mars 1HIH. . 



Ihéuriqueel pratique, et, en oulro, dcu\ prcparuliuns pharuniceiili- 
'jui-s el « uv "il iléus opriu tiens ehimiquiis. 

l.u i mus I8.il , mu; lui spéciidu .1 ili.-| si' il n «nile 1I1' uandi- 

■ 1:1 eu pharmacie, ceu» 'li s élèves dunl il uml d'elle l'ail iiirnliiiii 
qui auraient salisfait « ta première îles dei:\ ùprenvus prévues [iiir 
l'airélc nival du 8 supluuihru 18 M), ul lis a .ni un- .'i Milar mimed ni 
lelnclil lVsaincu 1)1: pharmacien, en iuliiiiliiisiiil luiilufiiis, liiins la 
ri)Lii|iii>iinMi di' (-cl cviiincii, certains vllilIlfjCUlullls CjlIC nuus men- 
tionnerons ci-aurcs. Outle lilt'ule lui iln t mais IN^il dispense les 
élèves aiisquels ullu s'applique, du slai;u nlliciual reipiis dus eandi- 
duls un pharmacie un un srieuces nain relies qui sollicitent le dtplduie 
île pharmacie». 

fies indications cvpliquenl lu sens de l'url 57 précité Je la lui 
du I" mai ISIiT. qui iiiaiiilienl un faveur fies anciens élèves un 
pharmacie la tolérance dont il vient dVliv i|iiustinn . 

Selon l'art, U (lu la loi, l'examen du canitidnl eu pharmacie 
comprenil : . les cléments phv siipie, lu liolaiiiqnc rlost'i ijitivi. ul 
" la physiologie végétale, la ullimiu inoitjiuiiquu ol organique en 




ipi-enanl lelalin, la lnil;ni[i|ii[' descriptive , 
les médicaiiu-nis, leurs altérations et leurs 
a;ant pour utijut : la chimie, hi pharmacie 
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Lu loi du 27 murs 4861 , dont il u déjà élc parlé plus liuul [■), 

dispose 4111; nul «osent admis à h examen du candidat ou pharmacie, 
s'il obtenu le litre pvcpara luire île •jnulins a- lettres ou subi avec 
succès un examen qui en tient lieu (*}. 

Celle disposition fait revivre, dans île ccifuitios limites, l'oMijjn- 
lion qui t'Uiil impusce aux candidats en pharmacie par la lui île 
18o7, d'avoir fait de; élude.- Iiiunanilaiies ceiuplèles, el qui avait 
clé tacitement retirée, pur l.i loi du fi mars I H'i-i '*), puisque celle-ci 
a supprime le jury charge précéihmimcnl de constater, à ce point 
de vue, les connaissances des récipiendaires. 

Selon l'art. U île la loi du 1" niai 18:17, l'examen 1 subir parla 
candidat eu pharmacie ipii i.'ul ■'■{:•• reçu pharmacien comprend : 

■ falsiliciilious, les doses mnximn auxquelles on peut les administrer, 
• la pharmacie théorique el pratique, 

* Il comprend, en nulle, deux préparatiniih pharmaceutiques. 
1 deux opérations chimiques, une opération loxieologiipio el une 
1 opération propre à ilécouwir la [al.-itiral ion des médicaments. » 

Le g final <!udil arlirle suuuii'l aux uiéiiie.; ('preuve? le candidat 

.sur la chimie urgaïuijuu et iii'irp,iuiijuc. dont la connaissance n'est 

1 leurs alllilfllions Cl leurs lulsilicalioilg esl remplacée, pour celle ra!é- 
i gnric de réci pieu ! ire-, par I, chimie nique et inorganique. r 

(OV. ci-dessus W*m el 131. 

(') Loi >lu Î7 mars IStil, art. ïà 'i. 

;')Glru, miiiMHJu iîairil IMilj. 



Oigiiizcd ûy Google 



pri'iniitre épreuve qu'ils mil subie eoiifoi'iuémeiil à l'arrêté royal il li 
8 seplciulue ) Ki!), sur lu première des deux matières précitées, 

l:llllli!>qil'ils lie l'illll pililll ['■II' 1 'III- lil SrC.ttlde. 

Quant nu* aages-femiiti'i. aux tlriilislen, aux tlrogulstes ef 
aux Itei-bortxii*. que les romiuissiuns lieales provinciale-* reçoi- 
vent encore :i [ijOLIr-:!' h il i [■■> mu" eu 1 S 18. 1"-; e-mdi lions 0xii;ucH pour 
leur admission sonl colles qui L r . i ï ■ ■ 1 1 c déjà sais le iiieima pnkii- 
im-mI '' . le léi;i-laleur 1 1 1 ■ ! ;.: i • n'ayant point innové m rc qui le- ran- 

srlun Ils qualités lies intéressés. 

S'il s'agit (l'u in- clc ers dispenses evecplïonnelles données m 
vertu du premier des deus arlirlos préeiles , j l'inventeur (l'un re- 
mède ou ik' Inui nul eu 1 1 a ■ j : E r ■ rural if dm il irvpenence sein hic ai i u r 
démontré l'ellicacilé, le chef de l'iilat peut l'accorder piireineiil et 

simplement après avoir soumis In question à l'ai is du jury d'exa- 

jhpii, mais sans être lié par tel avis. 

S'il s'agit, a» contraire, d'autoriser un étranger nnini d'un di- 
plôme de licencié, de docleur ou île pharmacien, mu bien un Belge 
avant obtenu ces mêmes 1 1 ■ [îliin i ■ hui s du pris > par snilo de l n £ ■ ■ ■ — 
possibilité dans laquelle il s'est hume do faire ses éludes en Belgi- 
que, l'autorisation royale csli-uWdniiuccà nn.ivis Favorable du jury. 

Nous avons déjà l'ait ronnnilrc les inulifs de eetlc distinction, 
c'est-à-dire, dit plus ou moins de latitude laissée ait gouvcriiemcnl 
selon les cas ('}. 

Le jury, appelé à se prononcer sur une demande de la nature de 
celles auxquelles il vient d'être fait allusion, peut, alin de s'éclairer 
sur le mérite de l'intéressé, le stuunettre à tin examen, mais cette 

(■) Y. ri-dcssus n" D1 , 3D, 81 et 9B. 

[■] Id. n- 1(7. 



aux règles ordinaires. 

Parmi les d isposi lions qui fixent la marche à suivre par le jury 
dans le cas proposé, nous citerons Iti passage- suivant lin rapport 
formulé par la commission qui a élaboré le projet 'le loi adoplé le 
35 septembre 1835 : . Le jury pourra smiuiollre l'étranger aux 

• éprouves imposées aux Belges mi à l'mic d'elles, s'il conserve 
i des (lotîtes sur ses connaissances ; ruais si sa réputation esl suli- 
« dément élalilie, il ne lui fera point l'alfrout [le l'interroger, CI 
< n'hésitera pas à (tonner un avis favorable, l'n Étranger diatiiigi é. 

• que 'les malheurs mit forcé de se t~i i ji: ï ■ ■ j - en Belgique, pmn i-.i ; 

• CMirttT une pmlessMii InmoraHe (gii lui [leriuelll'a de n'être à 
■ charge a personne, el même de si' rendre utile à la noinelle patrie 

• qui loi a offert un asile. > 

(."ne circulaire miiiisteridle iln iN mars \HM '] dispose égnle- 
ment que, ce que les jurys ont à apprécier, c'est la Ciqiacité du 
requérant ; qu'en conséquence, si les pièces par lui fournies no pro- 
curent |ias au jury assez d'éléments pour tonner sun o|iiniou, il 
pourra appeler devant lui le poslulalit dans une séance.) huis-el.is. 
el là, nsanl de son pouvoir di,crotiiiuiLairc. s'assurer, par tous les 
moyens qu'il jugera cuiiveuahles . de l'aptitude du récipiendaire à 
exercer l'état pour lequel il réclame une dispense. 

a un Belge diplômé à l'université de Bologne, dans le cas prévu par 
l'art. 37, g 3, de la loi du !*' mai 1857 ut par la loi spéciale nu îbraai 
1847, non -seulement le gouvernement, ne donnera l'autorisa lion 
que sur l'avis favorable du jur y île doctorat, niais celui-ci deira né- 
cessairement faire suliil au récipiendaire un examen spécial sur les 
matières prescr ites par ladite loi rie IS't7, cpii no fout pas partie de 
renseignement à l'université de linlegnc ('). 

('] V. rapp, minis. sur l'étal île l'eits.'if'ii. sur., présenté aux Ctianitairs 
legM. leG avril I843. Introd., tome t. p. CXCIV. 
(■) Loi du»" mai I8ST, art. S7,8i, 
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CHAPITRE [II. 



l'Ô&. Sims lis régime précédent ,■ les personnes diplômées nu 
autorisées eu vue do l'eîiorcice [l'une :],:- Ijranrhcs de l'art de puérir, 
avaient, comme on le sait. Irais fonml ilés à remplir avant de pou- 

L- prei-rèfe de ce» formalités idL encore : tout ce qui con- 
cerne les droits de patente • payer par les praticiens est soumis au* 
HisposilioDsaéj» citées (les lois du 21 mai 1819 et du 6 avril 18Î3, 
ol à celles de là loi du 88 janvier 1849, qui ne modifie du reste en 

157. L'ail. )ï7 de la Constitution belge dispose que • aucun 
» sonnent ne pont élro imposé qu'on vort.ii il'imo loi qui on iléler- 

Son art. 138 ajoute : i A compter du jour où la Constitution 
i sera exécutoire . toutes lus lois . décrets . arrêtés , règle iiicnts et 

Dr. les <li-[ifi-ilMus ([in .)tilij<i>aii>[il .lutrvfiiis li s docteurs, les chi- 
rurgiens , los accoucheurs , le? sage -femmes cl les pharmaciens, à 
prêter le serment iI'cmuti- leur aiï réfru litre ment et en conscience, 
et qui déterminaient la formule de ce serment, n'avaient aucun 
caractère législatif. 

l'.c n'est point la loi du 12 mars 1818 qui proscrivait l'accomplis- 
sement de celle formalité . mais uniquement les instructions du 
31 mai 1818 approuvées par arrêté royal. 

Il nous parait , coiiséquemmeiil , lions de [Imite, ipie les articles 
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do ces i ni Initiions rjn ï sont ivlnlifs rm seriiltrut professionnel des 

hommes do l'art, ont été abrogés par l'ail. 1 38 do la Constitution. 

Et comme aucune loi postérieure à colle-ci n'a i>':l;tbU lu .serment 
dont il s'agit, nous sommes on droit rie. dire que te serinent nu peut 
plu? rire r\ie.e aujourd'hui d'iiiicu.ie 'les p 'r-olines <|iii 1 5 ^ rctit à 
!V\i>]' -ii'i' i l'uni' 1 ) ( j i n l ■ 1 l iji.[i'!.,'fi!i..jii.! ili' fart (If ijiji'i'ir. 

lba. Us dispositions de la loi du 12 mars 1818 et de VattOé 
royal du 31 mai suivant (•), qui font un devoir ù tout praticien qui 

usage, à la vérification ut au visa de la commission médicale du res- 
sort , n'ayant élu rapportées ni modifiées par aucune disposition 
ultérieure, sont toujours en \igneur olioz nous, et doivent recevoir 
leur application , iion-senleinenl à l'égard des médecins , plianna- 
rii'ns el riulri'-i i^ons de l'ar! aihpiri elles s'appliquaient i i m 1 1 1 ■ i i i : t - 
lemrnt a l'époque de leur publication, niais mémo à l'égard des 
nouvelles classes de praticiens introduites par les lois de 1835, de 
1B19 ot de48b'7. 

Ci! iimiiI. ijlli lu' peut l'ail e l'objet il'illl dnule sérieux : a ele oe,ieu- 

pl6me académique netroyé dans les formes prévues par la loi du 
2-j septembre 1 8 3 -i , étaient tonus de le (aire enregistrer. 

Pour la négative, on invoquait ï'arï. fio de ladite loi, qui subor- 
donnait uniquement :i la possession il'ou diplôme de ducleur, l'exer- 
cice de la médecine, de la cbirurgie et de l'ar! des ace on cl renient s, 
et nn inférait de là que ee diplôme donnait à relui qui l'avait obtenu 
le droit le plus absolu de s on sar\ ir dans la pratique, au moins sans 
formalités préalables. .M. Tielenians (■'. nous apprend même qu'un 
jugement du tribunal de lions, rendu en 1838, a résolu la question 

Mais, ainsi que le fait remarquer ee savent magistral, • il n'est 

CJV. ci-dosus n° 100. 

(■) Ilict.de droit mi min., v> commi--. ïï.ê'J. 



OigiiizM bf Google 




I]]i->iim llli'iklMll' ihll» 11' 1 1 u ~ - ' ) ! ■ 1 (II' lji]l!('lk' il- sr Cl\::l\ de 

faire renouveler eo visa :ui cas itîi ils IriiiiEférei'aion! leur résidence 
d'une province ihus une autre, Ole, de. 

Les principes de In lion de 1H18, sur ce puinl,sont toujours 

cil vigumn-, pareetjiuls son! reliiliïs, non à la réception proprcvneiil 
dite, qui est surloul une rdl'uire scientifique, mais à l'eïercicc lie la 
police mddicale. 
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eiales sont loujnuis conqiéleiités piiur viser le. diplo s des phar- 
maciens, quoique la lui ilu 13 jilillul INU), rnnlinncc |iiir celle lin 

1 rr niai I8i)7, leur il il f.nlcio la fandté d'e\ im-i- ■■[ de rcrevoiroes 

praticiens. 

L'iirl. ~>'i de. cette, dernière Un. qui ;< permis :iu\ cliirur};ii'lis, au* 
officiers de saule, aux accoucheurs el au* pharmaciens autorisés à 
exercer dans la ci remise ripl ion d'une province, de pratiquer dans 
toute l'étendue du royaume on se cooformiml à leur litre, ne les a 
pus, nuit plus, dispensés, au ras où ils iraient s'élalilir dans une pro- 
vince autre ijue relie où ils résidcnl, de l'on libation qui leur est im- 
posée pniTlirl. 1 8 lté l'arrêté du 31 mal 1 H 18, de soumettre, dans ce 

.\uiis avons vu, On cffcl ('), que le but unique do eel nrtïele a clé 

de supprimer les ex us supplf ui.i n- Hiix'juels If.-dii- pi-ah 

eiens pouvaient Pire assnjellis par la commission médicale du nou- 
veau ressort, el qu'il a été en tendu, du rc.-le, dans le eonrs des dis- 
cussions parlementaires, qu'en ohlijicaul les chirurgiens, olliciers 

liait par là maintenir huiles les iltsp'iSi!:inii législatives et réjilemeii- 
taires concernant iVvcreici; et la suri cil lance des professions. 

le visa dis diplôme*. snl'>istc ;n:j ■d'imi. el s'applique ans dille- 

reutes catégories de pi aliriens admis à e \crcer dans lé pays, sans 
distinct Ion 

[■) V. ci-drame n'<31. 
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1 59, !.c Jm-leur eaméilrr'iiip. i-n cltiraryipet ™ n'-miicliemrnls. reçu 
rouira moniriil ;nr\ <1 is| >i >si ) inins (1rs luis du I j juillet INII1 el du 
I m. il I8;iî <|n iribilini-riciii plus ijii'un seul dîplûmc pour les Irais 
liranHios do l'iiil de guérir, potil o\oroor celles-ci simuit.iilémeiil. 

du n-lmirlil de Ifilfi-.udnl;! loi du 27 s.'jil. ihI.k; 1fW.">{'). 




!'■ 'm il; 1 lii devint' interne nviv 1rs nul les !. miches médicales. 

et de [■(■ r | n 1 1 ■ h lui ■ I ; è | juilt.'l I M i 0 . miii]!:i'iut'iil rt'Llii ri l;< cul- 
latinn des gnidc* iic.uU-iuiijiics. si'iiihl;! il n'avoir nu iipjioil lt aucun 
.■hiiu^i'iiii'u: mu i c^lcs irnrers par le législateur rie 1 SI M. nu point 
du vue de b pratique professionnelle, 

. La Chambre remarqni-rn, ■ dit, pu eUet, l'exposéiles motifs rie 
lt. lui de 1819 : |. ■ qu'on » évité do rnllHchcr A In question des 

« L'iMiks aeiidé[iiK|ii('s plusirius il>' ci'llcs (jii ont élé soulevées de- 

i de guérir : le prnji'i di- lui m> di'cidi!. ni lu quesiiin il" ntmiii rfes 
■ pro/wafîOTj de mA/mn w (/« ciiv ur#ien, m celle de la vente des mé- 
i dicamenls ji.ir les médecins, ni celle de luge des [di.inun- 

(■) V. ei-deMUsn 0 1 18. 

C) Annales (vuiemenlnin^ é> la Oiaml.n' <lc= lioprrsonlnnfs. Ross. 

tsis-isw. p. uni. 



OigitizM b/ Google 



lï'l île Ili supimc ol de l.\ [Clique mi'-itii-iili-, r.ir il t&l il'oli- 
lion ijiic W [irntii ii'iw ijiii si 1 livivut j cm 1 S|«''(:iii1r1i' iLni» 
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| mil! il' ;■). suih l:i ville il-inc di'liwMOr i1i-|-:m p ■> dr (mine 

i|m rcsltcïlnJfJicnl CC droit dans tin ci-i U.mr* liniilcs.riiiimio, d'urio 
aulro |iHl,nucuni: I'», aucun n 'kracnl |» li-.> m- défend !.. pra- 
tîqiio cumulative ilo h iiu-ilcciuc, ik la uliîrui-gio cl do l'olislélriqui; 
à celui qui, ;i«f un seul et mime, titre, a ùlé diuliliuù dans les Irais 

si n- lis i-lli>!-- ^iii' l'in[i-i|!n''lalion propostic sonl de nalurs à produira 
nu poïnl tic vue do l'intérêt public. 

Nous avons 6\é )diis liant le IcNk d'une rédaiiialioii adressée au 
in ii M--11 o de l'iisfi'-rii'iir |i;n u 11c commission médicale provinciale qui 

(■) Décret du î-\' mais 1191. — V. ci-dessus 11" ÎT. 

V. 1 ■ 1 j 1 I -::i !V( Il iW IrN-i'i^numnt - lè | iuui 1 . '.Iqiosêj'illk lllillisl. 

ddriiil, lu Ifldw, \m, p. 205. 



Voici les oxplii'aliuiis i lui il le Ministre ;i i'.iil sni\ re nulle réclama- 
tion, insérée, comme nous l'avons dit, .Li ris fc rapport sur l'elal de 
l'euseignwi 1 oflieiûl de I8Ï9J 1853 ['): 

i Si le gom ornement a adoplé le système iioiiic.iu inlroduil eu 
. ISiO, c'est parce ijii'il niait | ■ lui l'aulorité iiuposaiile de l'Aca- 

. Ib>illetl8i'l, l'administration soumit les observations de la cum- 
« mission médie.ile provinciale à l'appréciation d hommes ouunents 
i dans !a science, cjiii président le premier corps médical du pays, 
i et i|ui ont éclairé de leurs lumières les délibérations t le la commis- 
i sion spéciale chargée de préparer un projel lie révision de la légis- 

■ lut ion sur l'ail île guérir, tirs homme- n'uni nullement partagé les 

i liGe. 

i La commission, ont-ils ttit, a perdu de vue les motifs pu i saints 

• mii ont fait iiitroiluire ee qu'on ]ieul appetiT une véritable iiino- 

• lima lion ilan.s ht loi sur l'eii-ci^ ne nient supérieur : c'est ipie, sous 

■ i'<Ti i p i i-i- 1 1 ■ ■ l'ancienne lci;i-l.ilion, lout médecin se Ihrait à l'eier- 
i cice de la chirurgie, [nul clnnuiiicn à celui de la médecine, au 
« moins dans les villes sccnmhires et an plat pays, et cela, sans 

• avoir fait preuve de connaissances cl nliloim le 'li|)l(îine légal. 

• Kl leg-oiiverneincnl . partageant ici le manière Je voir, a fait tv- 

< lativemcnl les trois branches île l'arl île guérir, elle aura, par 
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i pablcs, <|iiiiiil.'i ciTl.iiin-s lir.mrlii'Stlo l'aride guorir. . 

Lus mu-lifs |ii'iiK'ig>iiii.\ qui iivnii'iil |>rimili\ uiuenl Mixage l'Aeiidu- 
miu de médecine à se | ii imniKjtïr eu tueur du sv>téine de l'eM'i-eieir 
euuiulnuï du !.i médecine. (I« lu chirurgie et du l'ol.slutriijuu p;n- lus 
douluurs ruuus un i ■onfiiruiilé du la loidu I .'i juillet IHW, rcnosaiunl 
sur lu ciimicxih'- ■ 1 1 1 < existe f u [ . t: lus trois n-iunt.-es prixilécs, sur In 
dillitultc il 'établir l-ij li-'i'l U-s. dans l:i pr,ili(| ne. mur li^nu du deiu.ircii- 

Liui) exacte, sur lus ^iiniiitirs jin'M'iili'iil | r In suciùiii ceux qui 

ont fait dirs éludus mudiuales complètes, et, surtout, sur la nécessité 

Du ce ([in précède il résulte dune que lus douleurs dipliuués |kii- 
nu seul ut même titre, un medunue, mi chirurgie ut un acdouclic- 
munls, peuvent exercer à la fuis dans tout lu |iiiys, sans disltnction 
entre lus villes ul lus campagnes, lus trois liraiiulius du l'art du 
guérir, mais à cluni'c do se einif"ri[mr. pour le surplus, à lotîtes lus 




I] est ainsi, |i,ir exemple, ■[in- lus | mm t meus iinsquul- u.iu? hiiscii- 
alliisiun n'uni peint le ilroit il u\eruur la pliaruiauiu en ïurtn du 
luur C i lie niais pcuvuul iinii|ucuiunl délivrer dus remèdes à leurs 
malades an plat pays et dans les villes y assimilées, à la condition 

leurs aussi, à eu point du vue, du la facullii exceptionnelle accordée 
au\ douleurs en médecine du régime hollandais, par l'ait. 9 du 
leurs instructions, de fournir des remèdes syphilitiques à leurs 
clients, uièmu dans lus villes, el de telle i|ue l'art, -i des iiislruelious 
jtour les chirurgiens du ville et les auuieus duutuurs en chirurgie 

(■) Arad. du méd. Bult. des séances, vol. I . [i. Ils. 
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d<i»iiqnc(le1816, 
rwgim cl dedecU 



du privilège d'exorcur 
1-5* W- 

161. Sms uirimli 



.ires prévues par l'art. tfO, g 2, tlis ]a 
-si ilroils prole.wiimiii.-lt ivl ré-Jée jiiii ! 



«■ »i™rP). 

lispeiises parti- 



Ilut «rlidu dispose, en i'H'i'1, que ■ h dispeiw .spn-iliu la lintni'hr. 
i ul nu peut s'appliqirur a te qui y est nominativement désigné. » 

1 (52. Us praticien» dont il est parlé dans les il- qui précèdent, 
euiiI lus seuls dont la lui du I" nmi 1857 règle lu mode du récep- 
tion on d'admission. 

Iirïbtii-i*lrx '{in spi'iiicul reçus |iiir lus l'uonnissions im'diealos pro- 

i iuri:ili'-. i ii ii fur iiitiI jus |inniipus tli-ï luis et arrêtés du 1818 

i|ui son! oul'iho on s iirLiour , lu iiiituru du leur profussion n'a subi 
anémie alléralion depuis telle époque ('). 

La même rjlisi'l'viitiiili s'applique ;i tout [ilalii-ieli. igiii'l que soil 
son lit ri; un sa qualité, qui o\o«:l; en viilu d'un diplôme on d'uni' 
autorisation légale ul.luniiu :in I l tIl-lii l>iiii>i) I à la loi précitée du 
1" i 1857. 

application 'II' l.i loi il ii ii-> s-iqiU'iiiln-i' livio . / . jouissent des mêmes 
droits cl snul soumis au\ mêmes o 1 1 m i l; l ■ - que les i lutteurs reçus au 
il lé iiio lit™ in) coulïiruiité des luis du régime hollandais j 3 ) : qui) 
les cliiruniiens. les omViers d(! sauté, k's aceouimetus et li>g phar- 
maciens diplômés, sait un vertu dus lois françaises du III ventésc 
ou du 21 germinal au XI. soit en vertu du la loi du 13 mars 
(818, continuent d'exercer tour art comme il a été dit au titre 

' L'an. 5S\ dcjit cité, .le la loi du 1857 [»] donne, cependant, une 
ourlai ne «tension aux droits que l'arrêté royal du 31 mai 4818 
reconnaissait ans quatre classes du praticiens dont il vient d'être 
parlé eu dernier Heu, un les déchargeai 11 du l'obligation qui leur 
était (jr-i/ci'n li'jn i lu' il r imposée île -'el ililir ul d'e\urcur exclusive- 

(■JV. ci-dessus 11" 103, III, 112 el 11.1. 

[•) Loi du t" niai 1357, art. *9. 

(') V. ti-dessus il- 101, luï et 403, 

!H id. h- I0B. I»B. 107. IHI et lili. 



ii pratiquer dans [mile l'étendue du royaume, mais à lii condition 
de se conformer à leur lilio, 

.Nous avons fait connaître plus lintil lu sens ijn'il faut attribuer 
à celte dernicré réserve, et nuus avons cite, uut.i niiiicnf . 1'upiniun 
émise par le ministre do l'iiiloïicur lias le murs îles discussieus 
|iiirleiin'nUiires. que lu chirurgien ilo campagne ni: puise pas dans 




lerlo île crrliliral qui lui a élé délivré par mu; commission llléiti- 
eale, ne peut pratiquer que dans les cutu mitufs rurales, doit, pour 
pouvoir le. faire dans les villes, suliii' un examen nouveau devant le 
jury, en se soumettant à Imites les formalité* prévues par la lui de 

1837 ! 

Tel n'esl poil il Se sens que le yom erueincitl a allriliUL 1 à la dispo- 
sition qui nous occii|K. 



Il résulte, oh ell'cl . (l'une cire;, la ire ministérielle du JO février 
■1831 {'!,qu'uueiinediflërence naytuil jumois été introduite du ns le 




diplu de phannarien de i ille peu! se faire par la commission mé- 
dicale compélciilo, et ne doit éhe s a [mn Ion ne à .me une autre con- 
diliun à charge 'lu requérant, que. celle de paver la dilt'éreuce que 
les tarifs eu u^neur établissaient ('[lire les fiais de réception des 
pliiiniiaeiens île 1 ille et des pliareiaeiens de campagne. 

Lo mémo principe dml - app! i<[ -, [,ar idoiilili- de motifs auvclii- 

rurjpens et aux accoucheurs. 

1G3. Aucune lui postérieure n'a dérive aux règles Iraccos par 
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! TlUrl L'II li.TIlIllKliï.-ILIll Ijll^ (tlH'Il'lllS l.-ll IlIClll.'L'ilH;. en chi- 

rurgie ef 011 aivoilldieint'Uls ivnis mjiis I"oi)1|M|-î; île la l.ii i lu 

lojiiillcl IRifl. oui lo droit ineoulesiaule dWrecr cumiiliilivc- 
Micnl !■'- h ii!> hnmelies de 1 i l ;imtu-, le ^ortwTniiiiii/ul « i'.iil 
ses iiiscrvesqiMii! juin nir.leriu-, diinirçiiiis el iiii'oiiolicurs qui 
oui ulilemi leui.- diplômes li.ms ies Moi- J h-.-iik-I.ch sens le régime 
de lu lui île ISIS; ceuvri rcslenl soumis :mx conditions aux- 
quelles celle loi subordonne rcvi-cirr li.mi île la médecine, 

de lii chiriiriuo cl il??. ;ictouclieiuetils. cl ne peuu'iit, comme par 
le [tassé, les i 1 1 1 1 !-«■ rmmiliiliu'iuenl qu'en u'i ln d nue auluri- 
Piiliun spéciale, ailleurs 411e dans lu., commuées rurales où i! 11'y 
11 pas de commission médicale loc;dc ; ils n'ont pas cessé de 
li>ml:<-L- ■<■.!!-■ I';i 1 1 [ ■! ii -■• i i i >[i de l'nrl. 13 de ladite lui. 
■ Il est une catégorie de doclours eu médecine qui, quoique- di- 
plômés depuis eelle dernièn' lui, vuslenl indoliniinenl soumis aux 
i naines [li-j)'isili[i:i- : [i.'iidiinl les ileu \ premières sessions qui oui 
suivi la promulgation do In nouvelle lui du 1B juillet 1840, les 
récipiendaires uni eu lu faculté de subir leurs examens conformé- 
ment à lu lei du 37 septembre 1833 : il eu résulte que , durant 
ces deux sessions, des personnes mit acquis le dipUmo iiin/il? de 
doeleiir en médecino, et n'uni, dûs his, d'aulres droits que cens 
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i ijui clidenl alluclics anléneiHvnienlà.-c diplôme. Une disposition 

« liiin.siloiro autorise les docteurs un médecine île cette cil Iryorif ;'i 

« :i«querir d'après l;i loi île f H)!;i les diplômes siiictaux de doiteur 

■ en chirurgie et de diM:li?ur en nccouelieoieiits ; dans la supposition 
< infime que ces diplômes leur soient confères, ils doivent être assi- 
« miles aux personnes qui ont obtenu les trois diplômes anlérieii- 

■ renient à lii loi iln I o juillcl INil) : ils tombent, par tonséqtient, 

de docteur en accouchements, soit à 1 'époque oii celle loi «la il en 
i ii.'iii'ur , -nil | il us l,n il pur . . j i j ■ l n ii 1 i<* lj ili'S im-sni i'S liiiusit< lires iii>- 
criles en su faveur dans lu loi de LS i'.i ei iiièrne du lis celle dn l"i™i 
I8)iï, ne peut user cunmliiliieiiieiil (le ses litres distincts que d'a- 
près les principes de la lui de 1818. 



s'ils ont oblenu , en outre , le diplôme, de |di;irnueioii, ils ne sont 
admis «s'en servir que dans les eondilions prévues par les ail 1 2 et 
13 île la loi du 13 mars 1818. 



onl eu jxiiit' objet la réidi'ineni.il iim des professions médicales . la- 
quelle reste seuiilise. ilans son ensemble . ans. mesures inlroduiles 

Ci V. ci-desmun" US!'. 




CHAPITRE V. 
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par li' jjiMivi'i uemcnl des l'.iys-lius ['..résultent de lu loi iln II juillet 
! SliH relative .i l'inlroduclinn rte la nouvelle plia mm top™ officielle, 
qui visuel, en outre. applicables aux iibH?i I itMiiiiiiits les luis générales 




lu profession des pharmaciens el iln droil accordé à d'au Ires prati- 
ciens de délivrer des médicaments , les unes ne foui, à cet éfj.nrd, 
q-e reproduire teslucllcuicul certain-! articles des arrêtés du 21 oc- 
tobre 1819 el du 28 avril 1821 dent il est parlé plus lliinl, les autres 
iiilreduisenl diverses prescriptions nouvelles que nous indiquerons 

Opcndant , la loi de IH'jM et les urrélés ultérieurs conlietnienl 
il 1 1 i quelques mesures s | n'i j. i h's lel.ilives à lu rédiiclion îles ordon- 
nances médicinales et [■Innir^ieile-. qui i fêlaient pus inscrites dans 
lu législation précédente. 

1 fio. Nous avons cité les niesiu'es île précaution à observer, duns 
lu rédaction de leurs ordonnances, par les praticiens qui ont le droit 
de prescrire des remèdes [*). 

i.es lois el arrêtés réeenls ne rapportent aucune de ces mesures, 
mais en imposent <f mitres ayant également pour bul de prévenir 
tnule erreurdans la préparation 'les reci'pe, savoir : 

A. Les médecins el , en général , [ouïes personnes autorisées à 
prescrire des médicaments , se conformeront exclusive m en i , dans 
leurs ordonnances, a:i\ ilciioiiim. liions lies poids tlèninuux r : i . t r i - 
qnes adoptées par la loi du 1" octobre ISïS j 3 ). 

t Les doses des médicaments seront indiquées exclusivement en 
• grammes el ilécigrammcs, e(, pour prévenir (ouïe erreur neciden- 



(■) V. ci-dewoB titrent, ch. B. 

) Id. n~' 1Î0 liti. A. 131 lllt. C cl lîî lilE. A. 
(■) Loi du 9 juill. 1858, art, 5,gï.— Ait. roy, <ia ÏR dée. 1859, art. l, fj 1, 
— An-, roy. du i jnill. 18B0, art fi. 



ill. .1, /(, Del II iks doux 
A. D'après l'nrt. i flelW 
jiaciens ôlablis nu siiîge d'm 



].us cru pnm u m .ni! in lu d l ,um h il prtedcm- 

pt'urlrncc îles cnimiii^iuiis prmini'iiik-s 1. - soin de prescrire, selon 

les liiralilés cl sclim h !m\> des pi'clcsaiiins, le ikiihIjio ili! médi- 

e.iineiilsdonl la tenue, .-nvii! nf ■ I îpr. i toi i-l- ibns li- drlVèirules oliiehïcs, 



{ s i V. ci-dessus il" 1ÎS cl 1Ï6, litt. A. 

('. liupiiort df lu siTliiiii i-l-iiIimIi; il'' h Clinmlire ire» repré-e nldiil s, du 
1" mai IR57, ami. parlem. 1858-J8ST, page el 
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< dan» les listes dressées p;i r les l'niumissieiii; médicales provinciales 
s ol approuvées par le ministre île l"i ■ilO'i'ii'i.Li' [':. <■ 

l.e luit Je eut te .-i|i|>roliii(iiiti est d'i tu nu luire, dans h réilaelion des 
listes respecliies. une ecrl.iiiie uniformité. 

J,es drltëreiil-i an-étés 1 1 1 i 1 1 i si i - 1 ■ i i ■ I ^ rem lus p.iur l'i-M'i-iiltull doiTltc 
disposilion stipulent ijut' i ]■ ■-Mik--I.il n i-, l-1 pii-par.) lions médicinales 




élail indiquée- dans lu ijhai-HKurojH-i' . cl chaque ivuiMo composé de- 
viii! «Ira exaelement préparé conformément an\ réyles Iraeées par 

Le législateur <le ISofi, modifiant cclto réduclion Irop absolue, mi 
ee sens qu'elle ti'iulihil inclin e d<\= iilticiiies le- tvi m'' (le* non prévus 
par la pharmacopée, dispose, d'une pari (') : i|iie [ont mudiuiment, 
Dans distinction, doit ilre de bunno rjualïUV, exeu.pl de folsiGcation 

tiiédiranienl de l,i nomellc pharmacopée, qu'il soil ou non men- 
I lin il u' 1 il. iiis les listes (iHieii'lle-, iluil êlre prépare et -il é liclmi 
les proscriptions (lu code?. 

1,'utililé de eelte dernière disposition a été démontrée, en les 



['] Loi du 0 juillet 1858, art. 1. 




p)LoI duO juitl. 1838, arl. Veto. 



t liinl que les médicaments indiqués au ciWcr soient pi-éparé.s 
. d'après les indications de la pharmacopée: rarà quoi sen u.iii l'in- 
c traduction d'un rude pe.anii;iceiili![iie . si le médecin praticien ni! 

■ irauvail p;is, dans la loi même, lii it^rnulii' que les médicamonls 
i qu'il prcscril sans indication .-périale. soriml lotijimrs de Ihiiiih 1 

■ qualité cl prépares [l'une manière uniforme cl eoiivenaiile ! • 

I). Les dispiisitinus meu lion née- au* n"' ! el 121), litl. II. ci- 
dessus, ont élé remplacées, depuis l'introduction de la nouvelle 
l'Imrmimijw uffirirtlr el la révision du poids pharmaceutique, par 
les suivantes, qui son! à la Ibis applicables aux pharmaciens el au\ 
aiilrcs praticien.- .nliui- j ton Ej- un dépôt île remèdes : 

i Tous ceux qui sont ;i ti l nr-isi'-i à délivrer des médicaments dui- 
« venl avoir un exemplaire de h pharmacopée officielle, des aiéo- 
. maires pour mesurer la densité des liquides, un aleoutra'-lre con- 
i lésimal, de lionnes balances el îles pnids décimaux nièlriqnes 

Au* termes de l'art. 5 de l'arrélé royal (lu 2S rlécemhre IS3D, 

■ aucun exemplaire de la pliarmaaqiée nouvtilt ne pourra élre liv ré 

' tic rir.specleur L'eni'r.il du -en i . - médical en il . 

C'est à leurs frais que les praticiens doivent se procurer cri 
ouvrage, lionl le prix a élé fixé à 10 francs. 

Le ™7i\t officiel décril les ilifl'eronls arénutèlros el alconmélres. et 
non lient des reusois.'iiemouts utiles sur leur usage. 

En ce qui concerne les Mimm. lus pralic.iens dont il s'agit n'eu 
peuvent avoir d'autres que celles donl l'usaae esl nulorisé pour les 
Iransaciioiis cou Teialos en général (*). 

• Ils sont Icnus d'avoir, eu tous temps, au moins deux balances 

■ liples du grain sensible au ilccitiramme ; el l'aulre partiouliè- 



(') Àrr.roy. du SU déc. (8119, art. 3. 

(•) Loi du 9 jnlll. ISflR, art. 5, g 3._Arr. roy. du 4Jutll. ISfiO.nrl. 3. 



i i'i milligrammes (').» 

En te qui ooneerne les 1rs pbnnnarii'us ni antres por- 

somiesaiilorisécsà deliu-rr dos médic nmrails ni' peuvent avoir, dans 
lour officine nu déprtl . ahi>i ipio dam les lieux r|ui en dc|H>ndenl, 
que les pniiU déduiiuiv ni.'-[i ii|:ii*^ donl la valeur es! déterminée dans 

le tableau annexé â la loi d» 1" octobre 1856 sur les poids ci me- 



rile on il rie s'ojièro inienne IranSFirtimi un perception. 

Les disposions réalomoulaires lii'He raies rourernanl la cniuposi- 

lii>n el la frirme (les pnid* i- nuTcirwx sont rendue? applicables aux 

poids plianmieeutiipies put- Tnrl. 3 de l'arrêté royal du ï juillet 18'iO. 
donl l'art, i exige une h série de poids sniv.iiile se trouve. en tous 
temps, dans les officines el dépôts : 

) poids de 600 grammes (demi-kilogramme). 

1 — 200 — (double-hectogramme). 



'douMe-iVcrtKi-.iuime . 



ï — (double-gramme), 
d'un gramme, 
d un demi -grain me. 
3() rentijjramoies [doiible-décigramme 1 . 

10 - [dedgramme). 
5 — [demi-décigramme). 



.-. du f- julll. tHH0,art.l, 
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. fondu, oi massifs ; ils auront la fiirmo d'un cylindre surmonté d'un 
i hou Ion. 

. Toutefois, les pids, depuis cl y compris lu demi-gramme 
i jusqu'au demi-crnligratnmi', pourront être faits a vue dos lames 
« d'urgent, de pliilineou do cuivre jaune . minces et coupées oni'- 
« renient; pour les snïsir plu» facilement , l'un des coins situ 




t:l novembre 1818 ilispo.se également qu'ils auront Ili forme 
d'un r\ limlii' vu j île d'un lnnitun. s'ih t-wt tu nnurr. mais auto- 
rise l'usage dos poids eu for d'un doiui-lioctugraimiie et au-delà, 
offrant une forme différente. [,'uirélé de ISIiU déloge donc OUX 
conditions générales, puisqu'il exige opu- [mis les poids dont la 
tenue est obligaloiro dans les olliriucs soient nécessairement en 

uiiiccitiiquos par l'ai l. :t de l'arrête du 1 juillet iSflO : . Dans toul 
i endroit oii.se font habituellement les transactions, Ici poids et 
i mesures doivent toujours il ru exposés à la vue et à l'inspection 

t do l'acheteur • ■ 

Une instruction ininisléricllo du 1 1 novembre t8i>ii a fait 
connaître, dans les termes suivants, le but de eel article ; « On ne 
< saurait trop multiplier !■'- précaution- contre les abus dont le 
i eu nsu m ma leur peut être la victime de la part d'un ma reliai ni 



— 331 — 

ii déloyal. En créant un nouvel nl^i.iclc ,'i la fonde, l'nii. II! pré- 

• cilé nillM CIII'-DI'U plll' eff.'t l'iLiiiiiiiiri;- '!- Il' |i.!!ij>!i' :iU'c II'.- lli.ll- 

<i venu* pouls, ei de lui fournir les inoyini silo se rendre par f;ii Ionien l 

f/am-lé du i ji.il].-! IS50 il" rail aucune mention des mesures 

.liViuiides iin'll'iqili-s. Il l'i'stiMc, on i-fli'l, cl' ■ <:ii-i.-lil;.il'e huliisli'- 

rielle on dnlfi du Mi IV.i rier pt-tViVciful. que, • dans ledcl.il des incdi- 

< eamoiils, nu ne se sert [.us de mesures prnprt'ulunl dil.'s; les 
« rOoijiiciits en verre sous forme du tubes gradues, ainsi que les 
i iinbelcls en mêla! qu'on emploie d;.ns les pharmacies, ont une 
t. doslimli..]. pirlii'iiliéri! qui ne leur permet [s.is d'Miv rnnsidéres 

(;'e.sl d.>ii.' il i. pi.i. U. el iii !.. ui. 'sue.', que les uiêdieaments 5(.nl 

loul ce qu'ils vendent ou délivrent, se servir uniquement ilu poids 
doeimnl métrique f'). 

' S'il leur arrive des prescriptions formulées en poids njédieal 

• ancien , ils sont aulorisés à f..lre h. rédiieli le tr poids sur t.' 

• pied suivant (') ; ils donneront : 

< Pour lu livre médicale .100 gommes. 

< Pour le gros nu drachme .... 3 grammes 75 cenligr. 
i Pour le scrupule 1 gramme 25 cenligr. 

in t ion lie l'AeuJi'inii' île nié. le. ine d'i If. août 1813. 
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lolérance dont il s'agit < - 1 i ■ ■ ( !■[] landéc par la m-oossi !.'■ : on 

n'aiirail pu sans dmipcr interdire h préparation des ordonnances 
rédigées conformé un.' ni à l'ancien svstème iilioli par la lui du 
1" oclolirc 1858 sur l' introduction du nouveau système décimal 
métrique. 

£. La visite de ccrlaines ohVinrs ayaul été midno impossihle, 
a raison de l'absence du pnipt-iéiaiiv .m moment nii les inspecteurs 
se présentaient à son domicile. Il' législateur de 1 S-W. jugcuit insuffi- 
santes les dispositions antérieures . qui se liorri.i ÎL-nt h interdire 
aux praticiens de se .inuslrairr. au\ in vcsliga lions des délégués de 
la commission médir de {' . a cxi.ué des ;>h.i Minci. -us cl au'res imli- 
vidus autorisés à délit rer ries niédiriEiicnls, qu'ils rendent, ■ en Ions 
i Titii]is, leurs officines cl depuis urerWi/fs ans personnes chargées 

• Ils ne peuvent s'opposer à ce que les médicaments qui seront 
i U'Otlvés mauvais, imites ou n'ayant pis êle préparés de la manière 

Telles son I les seules disposiiii aïs concernant la réglementation 
des professions médicales, qui modilieul les prescriptions sur la 
matière consignées ;ui chapitre 5 du litre précédent. 



CHAPITRE VI. 

BUn VEI LI.A NCE M K II 1 r. ALB. 



1 67. Les lois belges n'uni apporté aucun changement important 
à l'organisai ion des rrimuiissitnis médicales provinciales et locales, 

['Jl.fége, 20 octobre I85Î {Paner. 4883. S. M], — Annales parlent, (le la 
Ch. des repris., sess. I B^7- < 8S8 . , p. 4H*. 
(') Loi du 9 Juillet 1858, art fi, g I. 
i') ht art fi, § î. 
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prévue par I» loi du 13 mars 1818 et par l'arrélé royal du 31 mai 
suivant (■). 

Aujourd'hui, connue sous le région' précèdent, il oisle neuf 
Commissions provinciales, avanl t'espceiivcmeiil dans leur ressort 
clwcmU' di> neuf provinces du royaume. 

Celle du lirahant su compose de 11 membres; (elles des deu\ 
Flandres, du Hainaut, de la province de Liège et du Luxembourg. 

Anvers, Bruxelles, Cour Irai, Dinsut, Lierre, Louvain, Malincs, 
Namur, Soinl-Nicolas, Teniionde. Tourna; et Verviers. Celle de 
Vilvorde a été supprimée en suite d'uni; décision judiciaire ipii, 
fondée sur celle considéralion «pic la commune de Vilvorde n'est 
point une ville aux tenues de U loi, a méconnu ta légalité de son 

introduit ijuelipies légères uiodilica lions au mode primitif d'organi- 

Ces medi ficelions, dent nous avons snllisaiumcnl indiqué la 
portée f), seul h;* suivantes : 

Art. 7. • l.e uuml>re des sessions annuelles des commissions 
. médicales prov micmIi-», li.\e à ipmlrc par l'arrêté ru; ai du -M mai 
• 1818, est réduit à detrx. L'époque et la ilurée des sessions seronl 
« réglées par le gouverneur de la province, sur ta proposition 

iooLmv (lu i ■ i J l J J î L i ■ iX'lill'.ii lui'Mli mue ci aplis. : 

■ Il en sera de même pour les réunions extraordinaires que des 
« eireonsliinces particulières pourront rendre nécessaires. 

('} V.ci-dcasusn™139, 1 30 cl VU. 
{•) Broxellrc, 8 novembre I6B0. 
|') Bull, du miu. del'int.,lV,p. 1118. 
(') V. ci-dessus u" ItO, 



. Toutefois, io comité consul m pr écrit les membres lia la 
'Liimuissiuii sm' U's :i(l'.iri > im|iori .iiik's qui sont soumises s> son 



disuoUnIo. Trois pra 
lions dcp 



. 2 de l'nrnHi- «lu 111 miii I8IK ('\ 



(lu ces fonc 
s, par des priai 
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Cl) dulo iln 80 jnillc! 1831 . de jurer. % m i bl d'entrer l'ii fonctions : 
« fidélilc an roi. uliei;*;ii)ee à lu Conslilutioii et ans lois du peuple 

Les allribulioiis des commissions médicales provmeiiilw, on ce. 

lu ii ce rue les o\ainons et réceptions île diliercnles catégories île 
[militions, on! clé, comme on le sait, succès; ivein en I réduiles ; 

2" Par celle ilii tojiiilld 1819, ijui .i sit^priinù les tlîploiucs s|ié- 
cuu\ d'oculistes, et ,i cunliéau* jurys le droit île recevoir à l'avonir 

3" Pur l'art. j'i i!is la loi du I" niiii IS-iT, (|ui a permis mis chi- 
rurgiens, aux ofliciers >li: s:inlé. aux ,im>nrhi.'iir r et ;iu\ pharma- 
ciens, lesuuols préeédenniioiil ne pouvaient exercer leur ;>rl que 
dans la cireonscriptiou d'une seule province, île le faire dorénavant 
dans toute I étendue du pa; s Siins avilir à sulitr d'examen suppo- 




sent les seuls qui, en cm? de [.■linngetnenl de ju ni ince. |iuissenl 
encore- être tenus de subir un nouvel iwuruoii devant la commission 
compétente 



I.r ilroit de -unciliioice .î.-iMi.lr |>.ir le li^i-hleur île ISIS aux 
commissions médicales provinciales et locales, en matière de police 

[•)V. ci-dessus u» 137. 



Id. il" I0B, IW, IliïUia. 
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HlihSinllS, appartli'lll 1-Mjll^iil'UH'lll .1 1 1 jt il I II [' Il ni 

provinciales. 

Tulle est, au moi us, l'inlorprélalioi] 41m les autorités administra- 
tives cl judiciaire uni donnée . : i l'art. S de l'arrêté m; al déjà cité du 
58 décembre IM'il), Iripiel dispose i|uo •. U-.- ullioines, lus magasins, 

« ceux fpii vendant un ■tëlivrcul des médicaments, seront visités 
1 par dos délègues des tu muiih sit.-iit mni-cisb-s ^futw/afes. au moins 
< une fuis l'an, à dus époques indéterminées et sans avis préa- 
« lablo, el«. (■). . 

L'un. 7 de l'arrêté royal du 4 juillet IHfiU reconnaît, non- 
sculcmeiit au.\ commissions médicales, mais encore aux ayons ordi- 
naires chargés de la veri 11 cation des poids cl mesures, If droit de 

veiller à l'accomplis* enl des tlisposiliuns spéciales ipii uni pour 

objet la tenue des poids ol des balances pharmaceutiques. 

Ces agonis suiil , outre les officiers de police judiciaire , les em- 
ployés de l'enregistrement, les commis des accises commission nés, 



de la visile des lieux où drs poids, mesures ou instruments do pe- 
sage sont déposés. Il esl ainsi conçu : < Les lieux où se foui halii- 
« (uellemenl, suit des perceptions à eliar«« des particuliers, soi! des 
« transactions pour losip. elles on emploie des poids el mesures, seul 
« soumis à la visite pendant tout le lumps qu'ils sont ouverts au 
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" Sont égidctocn! soumis à celle visile. après le lever el avant lu 

< n'ih.'lli'r (lu soleil. Ii- liens a [livrés ii 1 ni Itn'iiiiu destination, dont 
. lueeés n'est |ia.i hu\,tI .ni public : li mit' h ils. Ici commis des. accises 
■ el [«s vérificateurs ne peuvent \ péiiitlrer. si ce n'est en présence, 

« lion communale, el le procès-ver liai sera, le cas échéant, signé 

< ])ar celui en présence de oui il aura été fait. » 

Los dispositions du S I ci-dessus s'appliiprenl nus pharmacies el 
a un liouliipies île di.igues : eelles il 11 !• 2.;ui\ depuis île médicnucnls 
des médecins et chii urjji.ais de i pagne et îles ollieiers de santé. 

I.'arl. à de la lui I ï juillet 1821 comiuinait une amende contre 
les pharmaciens, médecins, chirurgiens, etc., i|ui se seraient sous- 
traits à la visite de leur officine, pré vue par l'art, li île l'arrête du 
28 avril 1821, et i|iii devait se faire, aux termes de cel article, par 



Cet arrêté de 1 839 autorise simplement les délégués des commis- 
sions provinciales à inspecter les pharm icies el dépôts de médica- 
ments, el l'art, (i de la loi de 1WoS exige (pic ces .itlieiues soienl 
:i. ei>.'.i!i]e; .iu\ p L TMiiiue. déléguées pour les visiter. 

Des dernières ne doivent ilone plus se l'aire aconnipagner, dans 
leurs visilos. d'mi officier de |>uliee. 

ColtO interprétation est ration nelle : les délègues des commissions 

(pià preuve contraire: iL sont donc, en réalité . à un point de vue 
spéc.i.d, île u'-rif ililcs "[liciers de [nilice uhninislr.iti- o. au même litre 
qim les commis dis iiccisen dans te cas pvéi 11 p.ir l'art. 182 île la loi 
du ïii aotit 1823 , ipie les vérilicaleurs des |iuids el mesures dans 
celui proi u par la loi du I"' uelohru I «1c. 



l'IUS ti_-t((]IS (lllllS Li7H.ll- IllIicilH' 

(.>Ul>ic|llO 1:1 eillière bliliule ail iHe hissée il ees l'iimmissàms, 

au gniint lit- savoir s'il coin i-n;iil du dresser (les listes ilis- 
linules ]iimr les jirul ideiii (1rs villes cl pnur cens des campagnes, 

| 1 les irmiicieus, d'une p;irl, puni' 1rs doclciii-s, cliiiUT'^ictis cl 

officiers île sariu! lenanl oflieinr, il'iiuE nuire [tari, le gouvui'iiouieul 
a f.iil cuniiailre. ili'l .ilil la l'Ii indue des H l-j îi i'-spi i lanl- . Surs île l.i ili*- 
l'ii — inii di' l:i !ni , li- ili-iici iii'ii^ ijii ii soiiililail jiifrlc d'établir en 



« ^ii'ii- aiil.iri-és à fniiiaiir des nicdicainuiils à leurs niilludes cl 
- [UV|iiUi'r les !«-■/*? ries diiclrurs en medreine. et en t liirulf;ie. 
• l.i's pharmaciens des jii'lid's \ illes seimil tuis sut' la même ligii 



Qllillll au plus m lins d'uuilWiuilc . ! i iiilruilnire dans les lisles 

îles dillcrcnlcs c al écuries, le Miuislre s'esl encore e\pnmé. sur ce 
peint, dans les termes suivaiils 
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iiiipoi'lc il'iiïnir i ; iî.n-t! ,'i <vs ilillnv « cl , collS«|liciHinelll , il 

e>f inijiossililt! il'^nï'k'r ilos li-l^- iriiif'.ir * jimn i.ml un iiiiik 1 . 

TOiifodioii tk' ivr llsii's ilnii rtru Uktiv mis L'i<mini:-6ions |>ro- 
vincialtis. m'uU jiiiiiw ili-s l.i'Miiii- différentes loualilùs; il y 
.„,r.i ilonc aulanl felrs cl,:», ui - maorie qu'il ) a lie |,m 




projet-modèle des listes à dresser par elles, en leur laissant dail- 
leurs la liborlé d'y Apporta' [mis les cliLingemeiits ntibs, selon les 
lll'SHÎMS tics localités. 

Parmi IcsiiUiïlmlioiis s/jfWo/c* ciiiiliwij |iar lus luis belges am 
eu m il lissions jiroi iin'iales, imus r'iippellemns t-ulli-s i[u'olles gercent 
on vertu ilo l'art. * du lu loi du 1" mai 1 8-'i7 sur la collation des 
grades aeadémïcpio..., 1j-< tliii u iw ninimissioiis de délivrer, aux 

i-|illi<|lic inlurni', eslerne et des a eeoue berne lits ['}. 



lîUAPlTHE VII. 




loi du 12 mars 1 81 M ou dis arrêtes et instructions du 31 mai sui- 
vtinl, suit (lu la lui du 9 juilli-t 18o8 nu des arr'ù.lùs royaux rendus 
pour sou exécution le Ï8 déeeiubre I8o0 et la 4 juillet 1860. 



Toute culllrsiveiilioii aux article.- dr h lui (lu 12 mars qui icinl 
encore eu vigueur, est punir des [inities euiiunmées pur celte; loi 

Tmtli; r,.i]i[rini'i)liuii .iu\ il;-p,i-iii,i,is rlw arrêtés cl instructions 
ravales du 31 mai 1818, qui n'uni point été uHcHeunniiiuil rappor- 
tées ou reproduites dans la loi de I SoR ou dans les arrdés de 1 859 

[•JV.d-dessuaiiMSI, 
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La lui (lu 9 juillfl ! N .ÏS sanction urp m ili'.- jh'-i ijl! ili'-s distinctes, cha- 
cuiic des obligation* nu dis pruliiliil ions qu'elle prononce, et abroge 
iinplintlomont la loi du iï juillet 182! , puisqu'elle slatue sur les 
mêmes points, sauf l i réserve (| lio nous venons de mentionner, 
i'csl-à-dite. sans préjudice à I [ i [ .1 i. i! 1 i. ji i des peines élalilies pur 
l'art. de nette dernière loi, à l'égard de ( eux qui contreviendraient 
aux disposilions re:;lciiici)l, lires mit oiluiUs par le gnuvcriiciuonl 
hollandais el qui sont encore eu vigueur, pour amant que ces dispo- 
sitions n'aient pus été insérées de nouveau dans la loi de ISi.8 ou 
dans les arrêtés pris pour son exécution, soi! littéralement, soit 

■oyw quelque modifiwiioii (■). 

l,a lui rloul il s'iiail prononce les peines suivantes : 
I" l ue amende de il francs, cl du double eu cas do récidive, sera 
appliquée pour chaque infraction au devoir qui est impose .un 
pharmaciens, et, en général, à toul praticien autorisé à délivrer îles 
médicaments, d'avoir en tout temps dans leur officine ou ifitis leur 
dépol, dùmeiii conservés et eu quantités requises, les remèdes men- 
tionnés dans les lis!.:.- nlhrielles dressées par les commissions pro- 
vinciales ['). 

2" • L'amende sera de 10 francs pour chacun îles médicaments 
i de la pharmacopée qui n'aura pas été composé comme le emirx 
" l'indique, ainsi que pour tout médicament qui sera Irouvc g3(c ou 
« de mauvaise qualité, lors iiicnlc que ce médicament ne serait pas 

. L'amende sera double en cas tie récidive. 

• Celui qui, étant déjà en état de récidive, subit une nouvelle 
« condamnation du même chef, pourra être privé, en outre, de la 
• faculté île délivrer aucun inéd ira ment, pendant [i> jours au 



CI V. ci-dessus ii" IH. 

[)Lol du «juillet IX58,arl.îel3, 



iWiis, mémo numéro, S», §g :î iH i (°). 

i" l.t>silifïi>i'i-nliw [H-niilili-s piï-vuiw par h lui i; i- ( < i '■ 1 l- rln 17 mars 
IfiiHï coiiccruiinl les denrées fiiisitices. soul rendues applicables à 
l.i r.il.-iidiMliuii îles médicaments cl ilrs sulislanccs mcdic«meiitei]si>s, 
c'e.sl-à-din?, dis drogues dmil le d;'liil car.ii'lcrlse. [a professinu iiti 
ilroguisle ['}. 

H sera ùgalenieiil piw&W comméilesldil oi-dcssiis, mime nu- 

rcmiiles falsifies deslincs au dcl>il : Siii-liaiil .pi'ils ami falsifia (4). 

pliealilcs à la prescripl inn cl n ta ddal des uicdic.mieiils ( s j. 

lisl passible île ces mêmes | h>lî u;s , l'auteur d'une proscription 
médicinale nu cliii'tuLjiialc 41. i \ intruiluicait i l";i ul i'0--> clciiumiitaliuiis 
ipic celles indiquées ■ |i' l;i :■!.';!! anlICSe il ladite lui 1 

li" I! sera applique une ende de .'lll à 21)1) francs aux praliciens 




Cl M. art. 5,§1. 

(l| ld. Brt.B,§S. 

{■I M. art.B,S3. 

tl M. «t. M*. 
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■ «rifrr «■«■*(■).» 

Les urrûlês rornin .1» Î8 tlMcml.ro 18i>9cl du 4 juilU-1 1860, 
clans le but dWircr ia liotiuc et complète erôtulion rie In loi .lu 
y juillet 1858, imposent nus hommes du l'art auxquels relia toi sup- 
plique, certaines obligations ilonl h plupart étaient inscHtes dtp 



intililés prévuespnrïiMl. 8, ainsi con.ju, do la loi du ï> juillet! 808 : 
* Les. contrai entions ans arrêtés ijui seront rendus pour assurer 
roséeulimi île la présente lui, serunl punies d'une amende lie .'i 
1(1 francs. . 

i Eu cas ■ J l; récidive, l'amende sera île 10 francs à 33 fr.nirn. 
i Hans iv dernier ras. ii p m mm i'Iiv pronom é mi h -ni [i tj ■ tu 1 1 ■ ■ 
meut qui n'excédera pas 7 jours. > 

{■)UI du 9 juillet I938,0rt.7. 



FIN. 
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